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PAR OUI ET COMMENT SONT ACCEPTÉS LES DONS ET LEGS
§ 1. — Généralités. Acceptation des libéralités et du bénéfice qui résulte de leur exécution. Formes de V acceptation.
285. C’est à la personne morale, à qui un don ou legs s’adresse, de l’accepter; mais il se peut qu’elle soit désignée au moyen de termes obscurs ou ambigus et que, dès lors, il soit nécessaire pour savoir exactement quelle est la personne morale donataire ou légataire d’interpréter la donation ou le testament.
Il appartient au Gouvernement appelé à délivrer l’autorisation prévue par l’article 910 du Code civil de déterminer quelle est la personne morale que le donateur ou le testateur a entendu gratifier et qui, par suite, a qualité pour procéder à l’acceptation de la libéralité ; toutefois, il ne rend de décision
DONS ET LEGS, II. 1
que sous réserve des droits des tiers intéressés : son interprétation des volontés du donateur ou du testateur peut être contestée par ces tiers devant l’autorité judiciaire qui la contrôlera et, au besoin, la rectifiera.
Un legs ayant été adressé à l’église Notre-Dame-de-Grâce par un habitant de Cambrai, la question s’est posée de savoir de quelle église il s’agissait; la section de l’Intérieur a estimé que le legs devait être considéré comme fait à l’église cathédrale de Cambrai et qu’en conséquence il y avait lieu d’autoriser la fabrique de ladite église à l’accepter, sauf à l’autorité judiciaire à statuer définitivement sur l’attribution de la libéralité (Avis de la sect. de l’Int., 19 mai 188G) (1).
Quelquefois la personne morale donataire ou légataire, sans être nommée par le donateur ou le testateur, se trouve désignée d’une façon indirecte ; c’est ce qui arrive lorsqu’il est fait un don ou un legs à un service public national : nous avons dit dans un précédent chapitre que les libéralités, dont les services publics nationaux sont gratifiés, doivent être considérées comme faites à l’État qui a le droit d’intervenir pour les accepter (Y. supra , nos 93 et suiv.). De même, les départements et les communes ont qualité pour accepter les dons et legs faits aux services départementaux et communaux (Y. supra , nos 106 et suiv., 112 et suiv.) ; mais quelquefois le
(1) Avis de la sect. de Tint. 19 mai 1886 (n° 59,161). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’instruction publique et des Beaux-Arts, du Conseil d’État qui a pris connaissance d’un projet de décret approuvant notamment une délibération du conseil de fabrique de l’église cathédrale de Cambrai répudiant un legs de 1,000 francs; — Considérant que, si le conseil de fabrique de l’église cathédrale de Cambrai a déclaré qu’en présence du refus de consentement des héritiers il répudiait le legs, il a d’ailleurs ajouté qu’il s’en remettait à l’appréciation de l’autorité supérieure ; — Considérant que toutes les autorités consultées ont déclaré que sous le nom de N. D. de Grâce on devait reconnaître l’église cathédrale de Cambrai ; — Considérant que les héritiers seuls ont contesté cette désignation ; — Considérant que dans ces conditions il ne paraît pas qu’il y ait lieu par un refus d’autorisation de priver l’établissement religieux d’un legs auquel il paraît avoir droit et qu’en cas de contestation c’est à l’autorité judiciaire qu’il appartiendra de statuer définitivement;
Est d’avis qu’il y a lieu de substituer à l’article proposé un article conçu dans le sens des observations qui précèdent (M. Mourier, rapporteur).
caractère d’un service public local est indécis et, par exemple, l’on s’est demandé si le service des cimetières relève des communes ou des fabriques : la section de l’Intérieur du Conseil d’État est d’avis qu’il s’agit là d’un service municipal et que, par conséquent, les dons et legs faits pour les cimetières doivent être acceptés par les communes et non par les fabriques (V. supra , n° 245, note de la sect. de Tint., 18 septembre 1884, legs Jeannin).
Une hypothèse aussi délicate que complexe est celle où un testateur a prescrit qu’une certaine somme serait prélevée sur sa succession pour être distribuée aux pauvres ou pour faire célébrer des messes ; se trouve-t-on en présence d’une simple charge d’hérédité, dont l’exécution est abandonnée à la discrétion des héritiers du testateur, ou, au contraire, d’un véritable legs fait aux pauvres ou à une fabrique ? Telle est la première difficulté que l’on a à trancher et dont la solution variera suivant les circonstances de chaque espèce (V. supra, nos 69 et suiv., et infra, nos 346 et suiv.). S’il est reconnu que l’on a affaire à un legs et non à une charge d’hérédité, il reste à se demander quelle est la commune dont le testateur a entendu gratifier les pauvres ou quelle est la paroisse dont il a voulu instituer la fabrique légataire.
Nous avons dit plus haut qu’à notre avis un legs fait aux pauvres sans autre détermination s’adressait, en règle générale, aux pauvres de la commune où le testateur résidait lors de son décès (V. supra, n° 140). De même la section de l’Intérieur a décidé, aux termes d’une note du 4 février 1892, qu’un legs destiné à faire dire des messes devait être accepté par la fabrique du lieu de la mort du testateur (1).
286 . Quand une libéralité, tout en s’adressant à une personne morale, qui a seule qualité pour recueillir les biens
(1) Note de la sect. de Tint. 4 février 1892 (n° 90,686). — La section
de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État qui a pris connaissance d’un projet de décret, autorisant la supérieure de l’établissement des Petites-Sœurs des Pauvres, reconnu à Nice (Alpes-Maritimes), à accepter un legs gratuit de 500 francs fait à cet établissement par le sieur Salamito, a remarqué que ledit décret omet à tort de statuer sur une disposition du testament, dispo-
donnés ou légués, est susceptible de profiter a une autre personne morale, la première accepte la libéralité qui lui est faite et la seconde le bénéfice qui peut résulter pour elle de l’exécution du don ou du legs.
Telle est la règle que nous trouvons formulée de la manière suivante dans les « Notes de jurisprudence » publiées en 1892 sous le haut patronage de M. le président de la section de l’Intérieur : « Lorsqu’une libéralité doit profiter indirectement à un établissement public, il y a lieu d’autoriser ledit établissement à accepter le bénéfice de cette libéralité. Il importe, en effet, que les établissements bénéficiaires soient mis à même de contrôler l’emploi des fonds et d’en exiger une affectation conforme à la volonté du testateur » (1) (Cf. Avis de principe du C. d’Ét., G mars et 24 juillet 1873, supra, n° 324).
L’établissement bénéficiaire n’a aucune vocation aux biens donnés ou légués et l’autorisation qui lui est donnée a simplement pour but de l’habiliter à surveiller l’exécution du don ou legs recueilli par l’établissement institué et, au besoin, à contraindre celui-ci par toutes voies de droit à s’acquitter des charges prescrites par le donateur ou le testateur.
Sur quoi peut-on se fonder pour reconnaître à l’établissemènt bénéficiaire le droit d’user ainsi de procédés coercitifs vis-à-vis de l’établissement institué? Il est permis de dire qu’à un certain point de vue l’établissement bénéficiaire est un donataire ou légataire; le donateur ou testateur a grevé l’établissement institué d’une obligation de faire au profit de l’établissement bénéficiaire et il a par là même légué à ce dernier un véritable droit de créance. L’établissement bénéficiaire n’a aucun droit de propriété sur les biens donnés ou légués, mais il est créancier de l’établissement institué qui
sition aux termes de laquelle le testateur charge sa légataire universelle de faire célébrer 50 messes et une chaque année, le jour anniversaire de son décès. Cette dernière libéralité constitue, à raison de la fondation qu’elle comporte, un véritable legs et non une simple charge d’hérédité sur laquelle il n’y aurait pas lieu de statuer. — La section estime, en conséquence, qu’il conviendrait, avant de statuer, d’inviter la fabrique de la paroisse du Port, lieu du décès du testateur , à délibérer à nouveau sur l’acceptation de la libéralité (M. Noël, rapporteur).
(1) Page 17 î.
doit les employer conformément aux prescriptions de l’acte de donation ou du testament,
La jurisprudence qui permet qu’un établissement accepte le bénéfice pouvant résulter pour lui d’une libéralité faite à un autre est d’une application journalière ; bornons-nous à quelques exemples.
Dans le cas où un don ou un legs est destiné à faire face aux grosses réparations d’une église qui appartient à la commune où elle est située, il est accepté par la fabrique de ladite église et le maire accepte au nom de la commune le bénéfice que doit procurer à celle-ci l’exécution du don ou legs (Note de la sect. de FInt. 14 mai 1884, legs Bousquet) (1) ; si la libéralité n’est affectée qu’à des réparations d’entretien ou si
(1) Note de la sect. de Tint. 14 mai 1884 (n° 50,944). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État, qui a pris connaissance d’un projet de décret relatif à un legs de 3,000 francs, fait par la dame Bousquet pour les réparations de l'église de Frayssinet de Lozère ou pour le presbytère , n’a pas cru pouvoir maintenir la disposition qui autorise le maire et le trésorier de la fabrique à accepter conjointement cette libéralité. Rien n’indique en effet dans le testament de la dame Bousquet qu’elle ait eu l’intention de gratifier à la fois la commune et la fabrique. La section a pensé qu’il y avait lieu, en l’absence d’un légataire expressément désigné par la testatrice, de rechercher quel était, de la commune ou de la fabrique, le véritable légataire du legs dont il s’agit. — L’article 136 § Il et 1 1 de la loi municipale du 5 avril 18S1, ne laisse subsister aucun doute à cet égard. Cet article n’a maintenu à la charge des communes les grosses réparations des édifices communaux destinés au culte qu'après V application préalable des revenus et ressources disponibles des fabriques h ces réparations. Quant aux réparations d’entretien, elles ne peuvent jamais être à la charge des communes. Il en résulte qu’une libéralité destinée à pourvoir aux réparations de l’église intéresse principalement la fabrique s’il s’agit de grosses réparations et l’intéresse uniquement s’il s’agit de simples réparations d’entretien. — Quant à la destination subsidiaire du legs de M,uo Bousquet (le presbytère), elle intéresse encore directement l’établissement ecclésiastique, soit que ce legs doive être appliqué à la réparation de l’ancien presbytère, soit qu’on se propose d’en employer le montant à la reconstruction. C’est en effet à la fabrique et, à son défaut seulement, à la commune qu’incomberait le payement d’une indemnité de logement, s’il n'existait pas de presbytère. — Le maire ne doit donc être autorisé à accepter, au nom de la commune, que le bénéfice pouvant résulter pour elle du legs de Mme Bousquet, ce bénéfice ne devant exister qu’autant que le legs ou une partie du legs sera appliqué soit aux grosses réparations de l’église, soit à la réparation ou à la reconstruction du presbytère. — La section a modifié le projet de décret dans le sens des observations qui précèdent (M. Cottu, rapporteur).
elle doit être consacrée à l’ornementation d’un autel, il n’y a lieu, depuis la loi du 5 avril 1884, à aucune intervention de la commune (Note précitée du 14 mai 1884 et note de la sect. de l’Int. 8 août 1891, legs Bonheury) (1).
Si un legs est fait à une fabrique à charge de prélever tous les ans sur les revenus des biens légués une somme qui sera payée au curé à titre de supplément de traitement, il convient, tout en autorisant la fabrique à accepter le legs, d’habiliter la cure à en accepter le bénéfice (Avis C. d’Ét., 3 août 1881; v. supra , n° 243).
Les curés et les desservants peuvent être autorisés à recevoir les dons et legs qui leur sont faits à charge de services religieux, mais les fabriques doivent être appelées à accepter le bénéfice résultant pour elles de ces libéralités (Note de la sect. de l’Int., 19 février 1889, legs Bernouville; v. supra , n° 248). Le bénéfice à provenir de l’exécution de pareilles libéralités devrait être accepté tout à la fois par les fabriques et par les maires, au nom des pauvres, si les services religieux dont elles se trouvent grevées étaient des services funéraires d’indigents (Note et projet de décret de la sect. de Tint. 16 avril 1890, legs Richard) (2).
(1) Note de la sect. de Tint. 8 août 1891 (n° 88,542). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, du Conseil d’Ktat, tout en adoptant le projet de décret relatif aux legs faits par la demoiselle Bonheury à divers établissements de la Meuse, a cru devoir supprimer l’article 4 dudit décret. Il lui a semblé inutile, en effet, en présence des dispositions de la loi du 5 avril 1884, qui exonèrent les communes de toute contribution aux frais du culte, de faire accepter par le maire de la commune de Brabant-le-Roi (Meuse) le bénéfice du legs fait à la fabrique de l’église succursale de Brabant-le- Roi et consistan en « une somme de 100 francs pour orner l’autel de la Sainte-Vierge :» (M. Noël, rapporteur).
(2) Note de «a sect. de Tint. 16 avril 1890 (n° 82,353). — La section de l’Intérieur, tout en adoptant un projet do décret relatif aux legs faits par le sieur Richard à divers établissements des Deux-Sèvres, a cru devoir insérer dans ledit projet, une disposition autorisant le maire de Saint-Maixent, au nom des pauvres, à accepter le bénéfice résultant pour eux du legs d’une rente de 500 francs fait au curé de la paroisse, à la charge de célébrer gratuitement les services funéraires des pauvres. L’article proposé par la section aura pour effet de permettre au maire de surveiller l’exécution de la disposition testamentaire dont il s’agit (M. Simon, rapporteur) .
Projet de décret adopté par la section de l’Intérieur (même affaire). — Art. 1er. Le curé de l’église paroissiale de Saint-Maixent (Deux-
Il y a lieu, tout en autorisant une cure ou une succursale à accepter un legs qui lui est fait pour Agrandissement du presbytère, de faire accepter non seulement par la fabrique de la paroisse, mais encore par la commune, si celle-ci est propriétaire du presbytère, le bénéfice attaché à rexécution de ce legs (Note de la sect. de Tint. 5 mai 1891, legs Lemarchand) (1).
L’établissement bénéficiaire doit être simplement autorisé à accepter le bénéfice résultant pour lui du don ou du legs recueilli par l’établissement institué et l’on ne saurait l’habiliter à accepter la libéralité elle-même, au lieu et place de l’éta-
Sèvres), tant en son nom qu’en celui de ses successeurs, est autorisé : 1° A accepter aux clauses et conditions imposées, le legs fait à cet établissement par le sieur Richard, Pierre-Louis, suivant ses testament et codicille olographes des 7 juillet 1882 et 10 décembre 1883 et consistant : «, en une rente de 1,000 francs, à la charge de faire dire une messe par jour dans l’année du décès du testateur et de faire dire à perpétuité 100 messes par an ; b, en une rente de 500 francs, à la charge de célébrer gratuitement chaque année, à perpétuité, les enterrements des pauvres et indigents; — 2° A recevoir chaque année, de qui de droit, la rente de 1,500 francs léguée... — Art. 2. Le maire do Saint- Maixent, au nom des pauvres de cette commune, est autorisé à accepter le bénéfice résultant pour eux de la disposition par laquelle le sieur Richard Pierre-Louis, aux termes de ses testament et codicille olographes des 7 juillet 1882 et 10 décembre 1883, a légué au curé de l’église de Saint-Maixent une rente de 500 francs, à la charge de célébrer gratuitement chaque année, à perpétuité, les enterrements des pauvres et indigents. — Art. 3. Le trésorier de la fabrique de l’église curiale de Saint-Maixent (Deux-Sèvres) est autorisé à accepter le bénéfice résultant, en faveur de cet établissement, des dispositions des testament et codicille olographes des 7 juillet 1882 et 10 décembre 18S3, par lesquelles le sieur Pierre-Louis Richard a légué au curé de cette église : a, une rente de 1,000 francs, à charge de faire dire une messe par jour dans l’année de son décès et de faire dire à perpétuité 100 messes par an ; — b9 une rente de 500 francs, à la charge de célébrer gratuitement chaque année, à perpétuité, les enterrements des pauvres et indigents. (M. Simon, rapporteur.)
(1) Note de la sect. de l’Int. 5 mai 1891 (n° 87,208). — La section de l’Intérieur, etc., tout en adoptant un projet de décret tendant à autoriser le desservant de la succursale de Saint-Martin-de-Connée (Mayenne) à accepter le legs fait par l’abbé Lemarchand aux desservants successifs de cette succursale et consistant en deux pièces de terre évaluées ensemble 90 francs, enclavées dans les dépendances du presbytère et destinées à son agrandissement, estime qu’il y a lieu de faire accepter le bénéfice dudit legs, non seulement par le trésorier de la fabrique, mais encore par le maire de la commune, intéressée à l’acceptation comme propriétaire du presbytère. (M. Simon, rapporteur).
blissement institué, car ce serait refaire le testament ou la donation et substituer un légataire ou un donataire à celui qui a été désigné par le donateur ou le testateur.
Dès lors, s’il est légitime d’attribuer aux communes l’acceptation de legs faits, sans désignation expresse de légataires, en vue de l’achat d’horloges ou de cloches à placer dans la tour ou le clocher d’églises qui ont un caractère communal (1), nous ne saurions adhérer à la jurisprudence actuelle de la section de l’Intérieur, en vertu de laquelle l’on fait accepter par les communes les libéralités adressées aux fabriques pour l’acquisition d’horloges ou de cloches, les fabriques n’étant habilitées à accepter que le bénéfice de ces libéralités (Notes de la sect. de l’Int. 21 février et 27 juin 1888, legs Gallin- Martel) (2).
(1) Note de la seet. de Tint. 15 février 1888 (u° 69,219). — La section de l’Intérieur, de rinstruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil. d’État, avant de statuer sur le projet de décret ayant pour objet de faire accepter par la fabrique de l’église de Mètabief (Doubs) le legs fait par le sieur Paillard à l’église et consistant en une somme de 4,000 francs, destinée à l’achat d’une seconde cloche, a pensé qu’en présence des termes mêmes du testament et de l’emploi qui devait être donné à la somme léguée, la cloche devenant immeuble par destination du jour où elle serait installée dans le clocher, il convenait d’autoriser la commune et non la fabrique à accepter le legs en question, après qu’il aurait été procédé à une instruction régulière. (M. Silhol, rapporteur.)
(2) Note de la sect. de Tint. 21 février 1888 (n° 69,367). — La section de l’Intérieur, de rinstruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d’État, avant de statuer sur le projet de décret ayant pour objet de faire accepter par la fabrique de Saint-Bueil (Isère) le legs fait par le sieur Gallin Martel et consistant en une somme de 4,000 francs destinée à l’achat d’une cloche et d’un lustre, a pensé qu’en présence de l’emploi qui devait être donné à une partie de la somme léguée, la cloche devenant immeuble par destination, du jour où elle serait installée dans le clocher, il convenait d'autoriser la commune, et non la fabrique, à accepter le legs en question, après qu’il aurait été procédé à une instruction régulière. (M. Simon, rapporteur).
Note de la sect. de Tint. 27 juin 1888 (n° 69,367). — La section de l’Intérieur, etc., maintenant les observations contenues dans sa note du 21 février dernier, pense qu’il y aurait lieu d’autoriser la commune de Saint-Bueil (Isère) à accepter la partie du legs de 4,000 francs fait par le sieur Gallin-Martel, qui est destinée à l’acquisition d’une cloche. — La seconde partie du legs, destinée à l’acquisition d’un lustre, serait acceptée par la fabrique. Il y a lieu d’inviter la commune et la fabrique a se mettre d’accord sur la part qui devrait être attribuée à chacune d’elles. (M. Simon, rapporteur.)
Il peut y avoir des inconvénients pi'atiques à ce que, dans le cas où une église est la propriété de la commune où elle est située, sa fabrique accepte des dons ou des legs de cloches ou d’horloges, mais nous ne connaissons aucun motif de droit qui s’oppose à cette acceptation ; en tous cas la commune n’a pas qualité pour recueillir au lieu et place de la fabrique les libéralités qui sont faites à celle-ci et elle peut seulement en accepter le bénéfice (Cf. Lettre du ministre de la Justice et des Cultes du 5 mai 1888) (1).
La section de l’Intérieur montre quelque hésitation dans l’application de sa jurisprudence, car après avoir par une note du 8 janvier 1889 (2) décidé que deux legs adressés l’un à la
(1) Lettre du ministre de la Justice et des Cultes (5 mai 1888). — Monsieur le président, j’avais soumis au Conseil d’État un projet de décret tendant à autoriser la fabrique de l’église succursale de Saint- Bueil à accepter le legs de la nue propriété d’une somme de 4,000 francs destinée à l’achat d’une cloche et d’un lustre, fait à l’établissement ecclésiastique et tendant, d’autre part, a autoriser le maire de Saint- Bueil à accepter le bénélice de cette libéralité. — Mais dans sa séance du 21 février 1888 la section de l’Intérieur et des Cultes a pensé qu’en présence de l’emploi qui devait être donné à une partie de la somme léguée, la cloche devenant immeuble par destination, du jour où elle serait installée dans le clocher, il convenait d’autoriser la commune et non la fabrique à accepter le legs en question, après qu’il aurait été procédé à une instruction régulière. — J’estime, avec mon collègue M. le ministre de l'Intérieur, que si, comme* dans l’affaire du legs Paillard à l’église de Métabief (Doubs) qui a donné lieu à une note du Conseil d’État, le legs d’une somme d’argent nécessaire à l’acquisition d’une cloche avait été fait sans désignation formelle de l’établissement légataire, on pourrait soutenir qu’il conviendrait d’autoriser la commune à accepter la libéralité. — Mais, dans l’espèce présente, le legs a été fait directement à la fabrique, dans la limite de ses attributions légales, puisque, aux termes de l’article 100 de la loi du 5 avril 1884, les cloches des églises sont spécialement affectées aux cérémonies du culte. — La substitution de la commune à l’établissement ecclésiastique, à laquelle d’ailleurs les héritiers pourraient ne pas se prêter, me semblerait d’autant plus difficile dans l’espèce que la somme de 4,000 francs n’est affectée que pour une part indéterminée à l’achat d’une cloche. — Je vous prie. Monsieur le président, de vouloir bien soumettre à la section de l’Intérieur et des Cultes les observations qui précèdent. — Agréez, etc. — Pour lo ministre, le conseiller d’État, directeur des Cultes (Signé, Ch. Dumay).
(2) Note de la sect. de Tint. 8 janvier 1889 (n°® 75,233 et 75,443). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d’État, qui a pris connaissance de deux projets de décret tendant à l’acceptation : 1° du legs fait par le sieur Poupart à la fabrique de Rembercourt-aux-Pots (Meuse) ; 2° du legs fait par le
fabrique de l’église de Rembercourt-aux-Pots par le sieur Poupart pour l’achat d’une cloche et l’autre à la fabrique de l’église d’Echemines par le sieur Herluison pour l’acquisition d’une horloge devaient être acceptés par les communes et non par les fabriques, elle n’a pas cru devoir passer outre aux protestations que sa décision a soulevées de la part des héritiers des testateurs et elle a approuvé les 27 mars et 22 mai 1889 deux projets de décret qui accordaient aux fabriques l’autorisation d’accepter les legs faits par les sieurs Poupart et Herluison, tandis que les communes n’étaient autorisées qu’à accepter le bénéfice de ces libéralités (1).
Dans une espèce où il s’agissait d’un legs fait à une cure pour l’achat d’un calorifère à installer dans l’église paroissiale qui offrait le caractère d'une propriété communale, la section de l’Intérieur a estimé qu’il convenait de substituer la commune à la cure dans l’acceptation de la libéralité adressée à cette dernière (Note de la sect. de Tint. 5 juillet 1890, legs
sieur Herluison à la fabrique d’Echemines (Aube), croit devoir persister dans sa jurisprudence relative aux libéralités faites en vue d’acquisition de cloches. La section estime, en effet, qu’il ne serait pas de bonne administration de faire placer dans le clocher de l’église, propriété communale, une cloche qui resterait propriété de la fabrique, et qu’il est bien préférable de faire accepter le legs par la commune, afin que la cloche placée par le propriétaire de l’édifice religieux devienne immeuble par destination et s’incorpore à cet édifice. — La section estime qu’il y a lieu de faire la même observation pour les libéralités faites en vue du placement d’une horloge dans la tour d’une église. — La section désire, en conséquence, avant de statuer : 1° En ce qui concerne le premier projet, que le conseil municipal de Rembercourt-aux-Pots soit invité à délibérer sur l’acceptation du legs de 4,000 francs fait par le sieur Poupart en vue de l’acquisition d’une cloche; 2° en ce qui concerne le deuxième projet, que le conseil municipal d’Echemines soit invité, de même, à délibérer sur l’acceptation de la portion du legs fait par le sieur Herluison, afférente à l’acquisition d’une cloche et d’une horloge pour la paroisse. (IM . Dejamme, rapporteur.)
(1) Projet de décret adopté par la section de l’Intérieur le 27 mars 1889 (n° 75,233). — Art. lc*\ Le trésorier de la fabrique de l’église suceursale de R.embercourt-aux-Pots (Meuse) est autorisé à accepter, aux clauses et conditions imposées, les legs faits à cet établissement par Je sieur Auguste Poupart, suivant son testament olographe du 12 avril 1883, et consistant : 1° En une somme de 1,000 francs, à la charge de faire célébrer tous les ans, à perpétuité, un service solennel et douze messes basses ; 2° en une somme de 4,000 francs pour l’acquisition d’une troisième cloche. — Le produit du premier legs sera placé en rentes 3 0/0 sur l’État, au nom de la fabrique de Rembercourt-aux-Pots, avec mention
Sassot) (1) ; nous croyons, quant à nous, que si la cure était incapable, par application clu principe de la spécialité, de recueillir le legs dont elle avait été gratifiée, il n’y avait qu’un parti à prendre, c’était de refuser purement et simplement audit établissement l’autorisation d’accepter ce legs, sans l’accorder à la commune.
Il nous paraît intéressant de citer encore l’exemple suivant qui achèvera de faire la lumière sur la jurisprudence de la section de l’Intérieur. La dame Lheureux ayant fait à la commune d’Aménucourt un legs à charge de servir une rente au desservant de l’église paroissiale, la Section fut saisie d’un projet de décret tendant à autoriser la commune à accepter cette libéralité et la succursale à en accepter le bénéfice ; elle a décidé, aux termes d’une note du 1er juillet 1891, que c’était à la succursale seule de recueillir le legs dont la dame Lheureux avait voulu la faire profiter et que, bien qu’instituée, la commune n’avait pas à le recevoir (2).
sur l’inscription de la destination des arrérages. Le produit du second legs recevra l’affectation prescrite par le testateur... — Art. 2. Le maire de Rembercourt-aux-Pots (Meuse), au nom de cette commune, est autorisé à accepter le bénéfice pouvant résulter pour elle du legs fait à la fabrique par le sieur Poupart, suivant son testament olographe du 12 avril 1883 et consistant en une somme de 4,000 francs, destinée à l’acquisition d’une troisième cloche pour l’église paroissiale. (M. Dejamme, rapporteur.)
Le projet de décret adopté par la section de l’Intérieur au rapport de M. Silhol (n° 75,443), est conçu en termes identiques.
(1) Note de la sect. de Tint. 5 juillet 1S90 (n° 83,271). — La section de l’Intérieur, etc., qui a pris connaissance du projet de décret ci-joint concernant des legs faits par la dame veuve Sassot à divers établissements de la Marne, a pensé que le calorifère devenant immeuble par destination du jour où il aura été installé dans l’église, propriété communale, il y aurait lieu de faire accepter par la commune et non par la fabrique, la libéralité résultant de la disposition par laquelle la dame veuve Sassot a légué à la cure de Sezanne, une somme de 5,000 francs, pour l’installation d’un calorifère dans l’église. La section désirerait donc que l’instruction fût complétée dans ce sens (M. Silhol, rapporteur).
(2) Note de la sect. de Tint. 1er juillet 1891 (n° 88,005). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État, tout en adoptant le projet de décret qui autorise l’acceptation des libéralités faites par la dame Lheureux à divers établissements, estime qu’en ce qui concerne le legs de la somme de 20,000 francs au profit de la commune d’Amenucourt, tant pour la construction d’un presbytère que pour constituer une rente au desservant, il convient de n’autoriser la commune à accepter cette libéralité que
Nous nous expliquons d’autant plus difficilement cette décision que, môme aux yeux de ceux qui considèrent le principe de la spécialité comme applicable aux communes, il est certain que celles-ci ont capacité pour pourvoir, en dehors des grosses réparations des églises qui leur appartiennent et de l’indemnité de logement du curé ou desservant, à tous les frais du culte paroissial; il n’v avait donc aucun obstacle juridique à ce que la commune d’Aménucourt acceptât le legs qui lui avait été fait par la dame Lheureux ; en tous cas, c’était méconnaître les intentions de la testatrice que de faire jouer par la cure le rôle de légataire que la dame Lheureux avait entendu réserver à la commune.
287. Lorsque l’on a déterminé d’une façon exacte la personne morale à laquelle s’adresse un don ou un legs, il reste à savoir par qui cette personne morale sera représentée dans l’acceptation de la libéralité.
L’article 937 du Code civil porte que « les donations faites au profit d’hospices, des pauvres d’une commune ou d’établissements d’utilité publique seront acceptées parles administrateurs de ces communes ou établissements après y avoir été dûment autorisés ». L’on sait que cet article se sert de l’expression d 'établissements d’utilité publique pour désigner tous les établissements légalement reconnus (V. supra, n° 36); c’est donc une règle générale qu’il énonce lorsqu’il dispose que les donations faites aux établissements d’utilité publique seront acceptées par les administrateurs de ces établissements, mais cette règle est bien vague et elle a dû être précisée ulté-
jusqu’à concurrence de la somme affectée par, la testatrice elle-même à la construction du presbytère , soit 15,000 francs. L’affectation des 5,000 francs formant le reliquat constitue, en réalité, un legs à la cure qui a seule compétence pour accepter les libéralités faites en faveur des desservants successifs ; il n’appartient donc pas à la commune de le recevoir et d’administrer les revenus en provenant. Eu conséquence, il convient de restreindre dans l’article 1er du projet de décret l’autorisation à donner à la commune dans la proportion indiquée plus haut et de modifier la rédaction de l’article 3 en substituant pour le desservant, qui est du reste intervenu dans l’instruction, à la formule d’acceptation d’un simple bénéfice celle d’une acceptation directe avec obligation du placement des 5,000 francs en renies sur l’État. (M. de ftloiiy, rapporteur.)
rieuremenl par divers textes législatifs ou réglementaires ; le principal est l’ordonnance du 2 avril 1817 qui, d’après son intitulé môme, a pour but de déterminer « les règles à suivre pour l’acceptation et l’emploi des dons et legs qui peuvent être faits en faveur tant des établissements ecclésiastiques que de tous autres établissements d’utilité publique en vertu de la loi du 2 janvier 1817 et de l’article 910 du Code civil. *>
Nous nous bornons pour le moment à signaler l’ordonnance du 2 avril 1^17 ; nous étudierons en détail dans le paragraphe suivant les dispositions de cette ordonnance et des autres textes législatifs ou réglementaires qui indiquent par qui les personnes morales sont représentées dans l’acceptation des dons et legs dont elles sont gratifiées.
288. L’acceptation des dons ou des legs faits aux personnes morales ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation délivrée tantôt par le chef de l’État et tantôt par le ministre, le préfet ou le sous-préfet; c’est ce qui résulte des articles 910 et 937 du Code civil et de diverses dispositions législatives ou réglementaires qui les ont complétés. Mais nous vei'rons que certaines personnes morales peuvent avant toute autorisation accepter conservatoirement les libéralités qui leur sont adressées (Y. infra, nos 315 et suiv.) : l’on oppose cette acceptation provisoire à l’acceptation définitive qui ne peut intervenir qu’après le décret ou l’arrêté d’autorisation.
Tout ce qui concerne l’autorisation sera étudié dans les chapitres II et suivants du présent titre ; quant aux formes de l’acceptation des dons et legs faits aux personnes morales, nous allons les indiquer immédiatement d’une façon sommaire : elles sont les mômes que celles de l’acceptation des dons et legs adressés aux personnes physiques. C’est le Code civil qui les détermine.
289. L’acceptation d’une donation doit être expresse et il est nécessaire qu'elle soit constatée par acte notarié (Y. infra, n° 403) ; lorsque le donataire est un être physique, elle a lieu soit dans le môme acte notarié que l’offre, soit dans un acte postérieur : c’est ce qui résulte de l’article 932 du Code civil. Le môme article dispose que, dans le cas où l’offre et l’acceptation se seront produites séparément, « la donation
n’aura d’effet à l’égard du donateur que du jour où l’acte qui constatera cette acceptation lui aura été notifié ».
En matière de donations entre vifs adressées à des personnes morales l’offre et l’acceptation sont toujours faites par actes séparés, sauf s’il s’agit de personnes morales investies du droit d’acceptation provisoire ; l’offre, régulièrement consignée dans un acte notarié, doit, en vertu d’une jurisprudence constante, précéder le décret ou l’arrêté d’autorisation et l’acceptation ne peut que le suivre. L’acceptation qui serait donnée, avant le décret ou l’arrêté d’autorisation, dans le même acte que l’offre n’aurait aucune valeur légale.
Exceptionnellement certaines donations adressées aux personnes morales peuvent être offertes et acceptées, sans qu’il soit nécessaire de les faire constater par notaires ; ce sont les dons manuels et les libéralités qui consistent dans l’abandon d’un droit et, par exemple, celles qui résultent d’une remise de dette faite à titre gratuit (Arg. art. 1282 et 1283, C. civ.) ou de la renonciation à un droit d’usufruit ; c’est également toute libéralité qui se présente sous l’aspect d’une stipulation faite au profit d’une personne morale comme « condition d’une stipulation que l’on fait pour soi-même ou d’une donation que l’on fait à un autre » (Arg. art. 1121, C. civ.) (1).
Non seulement l’acceptation de pareilles libéralités n’a pas besoin d’être relatée dans un acte notarié, mais il n’est pas indispensable qu’elle soit expresse ; elle peut n’être que tacite. Toutefois, sous quelque forme qu’elle se produise, elle reste subordonnée à l’agrément du gouvernement.
290 . L’acceptation des legs faits aux personnes morales n’est soumise à aucune forme particulière et elle peut avoir lieu implicitement aussi bien qu’explicitement, pourvu qu’elle ait été autorisée par le gouvernement.
11 résulte de la jurisprudence du Conseil d’État qu’une personne morale qui a été gratifiée d’un legs universel ou à titre universel doit ne l’accepter que sous bénéfice d’inventaire ; elle est tenue pour s’assurer ce bénéfice de remplir les for-
(1) Baudry-Lacantinerie, Précis de droit civil , t. II, 2° édit., n« 467,' p. 311 et suiv.
malités exigées par les articles 793 et suivants du Code civil, c’est-à-dire qu’elle a à faire une déclaration spéciale au greffe du tribunal civil dans le ressort duquel le testateur est décédé et à procéder soit avant, soit après cette déclaration, à un inventaire fidèle, exact et régulier des biens légués (1).
§2. — Dispositions spéciales aux diverses espèces de per-
sonnes morales ou d’ établissements légalement reconnus .
1° État, départements, communes et colonies.
291 . Les règles applicables à l’acceptation des dons et legs faits à l’État ne résultent d’aucune disposition législative ou réglementaire ; elles sont l’œuvre de la jurisprudence.
Les Chambres ne sont pas appelées à délibérer sur l’acceptation des libéralités adressées à l’État ; elle dépend uniquement de l’autorité administrative .
Il a été quelquefois soutenu qu’elle ne peut être valablement faite que par le chef de l’État qui est la plus haute expression de ladite autorité, mais cette opinion a toujours été repoussée dans la pratique et une jurisprudence constante veut que les. libéralités faites à l’État soient acceptées par les ministres.
« Les libéralités faites au profit de l’État ou des établissements entretenus par lui et fonctionnant sous sa dépendance, sans avoir reçu personnellement une existence civile, doivent être acceptées, dit M. Marguerie (2), par les différents ministres suivant la nature du service public appelé à profiter de ces libéralités. »
C’est ainsi qu’il appartient au ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts d’accepter les libéralités faites aux musées nationaux et aux ministres de la Guerre et de la Marine d’accepter celles qui s’adressent aux armées de terre et de mer (V. supra, n° 93).
L’acceptation des libéralités faites à l’État sans aucune charge ni condition est confiée au ministre des Finances.
(1) Demolombe, Cours de Code 'Napoléon, t. XXI, n° 566, p. 492.
(2) Marguerie, Dictionnaire général d'administration , v° Dons et legs, section II, § lor, p. 917.
292. Les conseils généraux statuent sur l’acceptation ou le refus des libéralités faites aux départements ; leurs délibérations sont exécutoires par elles-mêmes ou elles n’ont leur effet qu’après avoir été approuvées par décret du Président de la République, selon qu’elles sont intervenues en l’absence ou en présence de réclamations.
C’est aux préfets d’accepter ou de répudier, en exécution des délibérations des conseils généraux, les dons et legs adressés aux départements (L. 10 août 1871, art. 53); conformément à la règle générale énoncée dans l’article 54 de la loi du 10 août 1871 il importe que les actes d’acceptation ou de répudiation soient passés sur l’avis des commissions départementales.
293. Il appartient aux conseils municipaux de décider de l’acceptation ou du refus des libéralités faites aux communes. Les délibérations d’une assemblée communale intervenues à l’occasion de dons ou de legs sont exécutoires par ellesmêmes, si elles tendent au refus; sont-elles au contraire favorables à l’acceptation, elles doivent être soumises à l’approbation de l’administration supérieure, à moins qu’elles n’aient trait à des libéralités exemptes de toute charge ou condition et qu’elles n’aient été prises en l’absence de toute réclamation. L’autorité chargée de sanctionner les votes de l’assemblée municipale varie suivant les cas. « Les délibérations du conseil municipal ayant pour objet l’acceptation de dons et legs, lorsqu’il y a des charges ou conditions, dit l’article 111 de la loi du 5 avril 1884, sont exécutoires sur arrêté du préfet pris en conseil de préfecture. S’il y a réclamation des prétendants droits à la succession, quelles que soient la quotité et la nature de la donation ou du legs, l’autorisation ne peut être accordée que par décret rendu en Conseil d’État. »
Il incombe au maire, en vertu des délibérations du conseil municipal revêtues, s’il y a lieu, de l’approbation du préfet ou du Président de la République,, de procéder à l’acceptation des dons et legs faits aux communes ; c’est ce qui ressort de l’article 90 de la loi du 5 avril 1884. Déjà l’ordonnance du 2 avril 1817 avait disposé que l’acceptation des dons et legs serait faite <• par les maires des communes, lorsque les dons
ou legs seraient faits au profit de la généralité des habitants ou pour le soulagement et l’instruction des pauvres de la commune ».
Dans le cas où le maire est absent ou empêché, il est suppléé dans l’acceptation des dons et legs de la façon prévue par l’article 84 de la loi du 5 avril 1884.
294. Les dons et legs faits aux sections de communes sont soumis aux conseils municipaux. Ceux-ci se prononcent-ils pour l’acceptation, elle a lieu conformément à ce qui a été indiqué pour les libéralités adressées aux communes ; tiennentils, au contraire, pour la répudiation, leurs délibérations n’ont que la valeur de simples vœux et l’accomplissement de certaines formalités particulières devient nécessaire. L’article 112 in fine de la loi du 5 avril 1884 porte que « si le don ou le legs a été fait à une section de commune et que le conseil municipal soit d’avis de refuser la libéralité, il sera procédé comme il est dit au paragraphe 3 de l’aiùicle 111 ».
Le paragraphe 3 de l’article 111 se réfère au cas où un don ou un legs est fait à un « hameau ou quartier de commune qui n’est pas encore à l’état de section ayant la personnalité .civile » et il formule la règle suivante : « les habitants du hameau ou quartier, dit-il, seront appelés à élire une commission syndicale conformément à l’article 129 ci-dessous. La commission# syndicale délibérera sur l’acceptation de la libéralité et, dans aucun cas, l’autoi'isation d’accepter ne pourra être accordée que par un décret rendu dans la forme des règlements d’administration publique ».
Si, après que la commission syndicale a délibéré, l'acceptation n’est susceptible d’avoir lieu qu’autant qu’elle a été autorisée par un décret rendu dans la forme des règlements d’administration publique, c’est-à-dire délibéré en assemblée générale du Conseil d’État, il nous semble qu’il en doit être de môme de la répudiation ; il n’est guère permis, en effet, de supposer que le législateur ait entendu placer la répudiation sous un régime différent de celui qu’il a institué pour l’acceptation dans l’article 111 : s’il l’avait voulu, il n’aurait pas manqué de le dire.
Au président de la commission syndicale revient, par appli-
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cation de l’article 129 de la loi du S avril 1884, le soin de procéder à l’acceptation ou au refus.
295 . Les dons et legs faits à un syndicat de communes sont acceptés en vertu de délibérations de son comité d’administration et avec la permission de l’autorité supérieure par son président; c’est ce qui découle des articles 171 et 173 ajoutés à la loi du 5 avril 1884 par celle du 22 mars 1890.
296. Les conseils généraux de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion, de la Guyane, de Saint-Pierre et Miquelon, du Sénégal, de la Nouvelle-Calédonie et des établissements français de l’Océanie et de l’Inde statuent sur l’acceptation ou le refus des dons et legs adressés auxdites colonies et conformément à leurs délibérations qui sont, s’il y a lieu, soumises à l’approbation du Gouvernement, ces libéralités sont acceptées ou refusées par les gouverneurs (V. supra, n° 124, Sénatus-consulte 4 juillet 1866; D. 11 août 1866, 23 décembre 1878, 25 janvier et 4 février 1879, 2 avril et 28 décembre 1885).
En Cocliinchine, le conseil colonial et le lieutenant-gouverneur remplissent les fonctions qui sont attribuées dans les colonies ci-dessus énumérées au gouverneur et au conseil général (D. 8 février 1880 et 6 octobre 1887 ; V. supra, n° 124).
Les gouverneurs et administrateurs on chef des colonies dépourvues de conseils électifs ont l’initiative de l’acceptation ou du refus des dons et legs faits à ces colonies, sauf à ne les accepter ou refuser qu’après y avoir été autorisés par décret.
L’ordonnance du 30 septembre 1827 veut que les conseils privés ou d’administration donnent leur avis sur l’acceptation des dons et legs faits aux établissements publics ou d’utilité publique des colonies ; il semble convenable de les consulter aussi sur celle des libéralités adressées aux colonies ellesmêmes.
2° Pauvres.
297. L’article 937 du Gode civil porte que « les donations faites au profit... des pauvres d’une commune..., seront acceptées par les administrateurs de ces communes... api'ès y avoir été dûment autorisés » ; cet article a été complété
par l’ordonnance du 2 avril 1817 dont l’article 3 veut que l’acceptation des dons et legs « faits pour le soulagement et l’instruction des pauvres » soit confiée dans chaque commune au maire.
Nous avons eu déjà l’occasion de faire remarquer que le maire n’est pas le seul mandataire officiel des pauvres; il n’a été appelé par l’article 937 du Gode civil et l’article 3 de l’ordonnance du 2 avril 1817 à accepter en leur nom les dons et legs qui leur sont adressés que s’il s’agit de libéralités qu’aucun établissement municipal de bienfaisance n’est susceptible de revendiquer. Les établissements communaux de charité sont chargés, chacun dans sa sphère, de la représentation légale des pauvres et celle-ci n’appartient au maire que pour les modes d’assistance qui ne rentrent pas dans la mission desdits établissements (Y. supra , nos 126 et suiv.).
Nous sommes entièrement d’accord sur ce point avec les auteurs des « Notes de jurisprudence », publiées en 1892 sous le haut patronage de M. le Président de la section de l’Intérieur; ils disent que « c’est au maire, comme représentant des pauvres, qu’il appartient d’accepter les libéralités faites en leur faveur, lorsqu’elles ne rentrent pas dans les spécialités des établissements publics de bienfaisance existant dans la commune. »
Le soin d’accepter les dons et legs, dont les pauvres sont gratifiés, incombe donc tantôt aux maires et tantôt aux bureaux de bienfaisance, aux hospices, aux hôpitaux, aux bureaux d’assistance médicale et môme aux caisses des écoles qui, en même temps qu’elles poursuivent un but scolaire, exercent une mission charitable.
Dans les communes où il n’v avait pas de bureau de bienfaisance avant la loi du 15 juillet 1893, cette loi a donné qualité aux bureaux d’assistance médicale pour accepter non seulement les dons et legs faits aux malades indigents, mais 'encore ceux qui s’adressent à la généralité des pauvres; toutefois elle ne fait pas obstacle à ce que le Gouvernement dote lesdites communes de bureaux de bienfaisance et aux bureaux nouvellement créés doivent être dévolus les biens que les bureaux d’assistance médicale ont recueillis par donation ou testament pour le compte de l’ensemble des pauvres. C’est
ce que déclare un avis précité du Conseil d’Etat du 28 février 1894 (V. supra , n° 157); le ministre de l’Intérieur a cru devoir le critiquer en prétendant, comme il l’avait fait dans une circulaire susvisée du 31 juillet 1893 (V. supra, n° 126)., que, lorsque le législateur avait chargé les bureaux d’assistance médicale de faire fonctions de bureaux de bienfaisance dans les communes où le service des secours à domicile n’était pas encore organisé, il avait voulu faire quelque chose de définitif et non de provisoire, mais la haute assemblée a maintenu sa manière de voir par un avis du 30 mai 1895 en faisant observer avec juste raison que la loi du 15 juillet 1893 a laissé en vigueur celle du 7 frimaire an Y (1).
(1) Avis O. d’Ét. 30 mai 1895, sur un projet de décret soulevant la question de savoir : 1° Si, dans une commune où il n’y a pas de bureau de bienfaisance, mais qui est pourvue d’un hospice, le bureau d’assistance a qualité pour accepter les libéralités faites en faveur des pauvres; 2^ Si dans une commune où il n’existe pas de*bureau de bienfaisance, il y a lieu d’en créer un lorsque la libéralité faite en faveur des pauvres est d’une importance suffisante pour justifier cette création (n° 102,909). — Le Conseil d’État qui, sur le renvoi ordonné par le ministre de l’Intérieur, et à l’occasion d’un projet de décret relatif, notamment, à un legs fait en faveur des pauvres de Pontgouin (Eure-et-Loir) par la demoiselle Beauvais, a examiné les questions suivantes : 1° Le legs fait en faveur des pauvres de la commune de Pontgouin, qui est dépourvue de bureau de bienfaisance, mais qui est dotée d’un hospice, doit- il être accepté par le bureau d’assistance ? 2° Y a-t-il lieu de créer un bureau de bienfaisance dans la commune de Pontgouin ? — Vu les dépêches ministérielles des 15 septembre 1894 et 20 mars 1895 ; — Vu la loi du 15 juillet 1893 sur l’assistance médicale gratuite ; — Vu l’avis du Conseil d’État du 28 février 1894.
Sur la première question : Considérant que l’article 10, § 3, de la loi du 15 juillet 1893 porte qu’à défaut d’hospice ou de bureau de bienfaisance le bureau d'assistance possède tous les droits et attributions qui appartiennent au bureau de bienfaisance ; que ces mots vc à défaut d’hospice ou de bureau de bienfaisance » visent, entre autres hypothèses, celle où la commune possède un hospice et n’est pas pourvue d’un bureau de bienfaisance ; que ce cas est celui de la commune de Pontgouin.
Sur la deuxième question : Considérant qu’il résulte d’un avis du Conseil d’Éiat du 28 février 1894 (legs Siret) que, si le bureau d’assis-* tance tient de l’article 10, § 3, de la loi du 15 juillet 1893 le droit d’accepter, à défaut de bureau de bienfaisance, les dons et legs faits pour le soulagement des pauvres, cette acceptation ne fait pas obstacle à ce qu’il soit ensuite créé un bureau de bienfaisance dans la commune pour administrer et répartir les fonds provenant de ces libéralités : — Considérant que cette interprétation se fonde, d’une part, sur ce que la loi du 15 juillet 1893 n & porté aucune atteinte aux lois et règlements
A Paris le préfet de la Seine, malgré sa qualité de maire, n’est pas investi du pouvoir d’accepter les libéralités faites aux pauvres; elles sont acceptées tant par le dii’ecteur de l’Administration générale de l’Assistance publique, dont la loi du 10 janvier 1849 a fait le mandataire officiel des indigents, que par les caisses des écoles qui représentent les enfants malheureux auxquels est donné l’enseignement primaire (V, supra , n° 133).
298. Les pauvres d’un département ou d’une fraction de département composée de plusieurs communes ont pour représentant légal le préfet qui accepte les dons et legs dont ils sont gratifiés (Y. supra , nos 135 et 136). C’est au ministre de l’Intérieur d’accepter les libéralités adressées à tous les
antérieurs sur la création des bureaux de bienfaisance ; d’autre part, sur ce qu’il peut y avoir intérêt à instituer, à côté du bureau d’assistance qui a pour mission spéciale d’assurer l’assistance médicale gratuite, l’organisme préposé par la loi du 7 frimaire an V à la distribution des secours à domicile ; — Considérant que le gouvernement a accepté cette interprétation puisqu’il a, à diverses reprises, depuis la loi du 15 juillet 1893, proposé la création de nouveaux bureaux de bienfaisance ; qu’il estime, il est vrai, que cette création doit être limitée au cas spécial où elle est la condition formelle de la libéralité ; — Mais, considérant que la loi du 15 juillet 1893 ne fournit pas de base à une semblable restriction, et qu’en tout cas, si le gouvernement avait pensé que la loi précitée ait eu pour effet d’interdire d’une manière absolue la création de nouveaux bureaux de bienfaisance, ii n’aurait pas admis que la volonté des donateurs ou testateurs pût faire échec à ses dispositions ; qu’ainsi le gouvernement et le Conseil d’État sont d’accord pour reconnaître que l’article 10, § 3, de la loi du 15 juillet 1893 ne s’oppose pas, en principe, à la création de nouveaux bureaux de bienfaisance ; qu’il ne s’agit plus, dès lors, que de déterminer dans quelles circonstances il sera opportun de les créer ; qu’il résulte d’une jurisprudence depuis longtemps établie que la création d’un bureau de bienfaisance est justifiée toutes les fois que les biens affectés aux secours à domicile ont une importance suffisante pour comporter une administration distincte; que, si le minimum des ressources exigé pour cette création avant la loi du 15 juillet 1893, et qui avait été fixé à 50 francs de revenu, est susceptible d’être ultérieurement augmenté, il est, dès à présent certain, en ce qui concerne la commune de Pontgouin, que la libéralité faite aux pauvres par la demoiselle Beauvais constituera une dotation suffisante , puisque cette libéralité s’élève à environ 20,000 francs,
Est d’avis : 1° Que le bureau d’assistance de Pontgouin a qualité pour accepter le legs fait en faveur des pauvres de cette commune par la demoiselle Beauvais ; 2° qu’il y a lieu de provoquer la création d’un bureau de bienfaisance dans cette commune. (M. Bienvenu Martin, rapporteur.)
pauvres de France ou aux pauvres de plusieurs départements ainsi que le porte l’avis du Conseil d’État du 15 février 1837; par exception à cette règle générale le ministre de l’Instruction publique accepte les dons et legs, dont les élèves indigents des écoles primaires sont l’objet, et la Caisse des invalides de la marine ceux qui sont faits aux gens de mer tombés dans le besoin (Y. supra , n° 137).
A l’occasion d’un legs fait aux Français indigents établis à Corfou, le Conseil d’État a estimé que le ministre des Affaires étrangères avait qualité pour représenter les pauvres de nationalité française résidant à l’étranger et accepter les libéralités qui leur sont adressées; mais nous avons exposé les raisons pour lesquelles il .est douteux qu’ils jouissent de la personnalité civile aux yeux de la loi française et qu’ils puissent recevoir des dons et legs par l’intermédiaire d’un de nos ministres (V. supra, n° 138).
3° Etablissements publics.
a) Etablissements d’instruction publique, Institut et Academies.
299. La mission d’accepter ou de refuser les dons et legs est confiée pour les facultés et écoles d’enseignement supérieur, aux doyens et directeurs qui ne font qu’exécuter les délibérations des conseils placés auprès d’eux (D. 25 juillet 1885, art. 2); pour les corps de facultés érigés à l’état de personnes morales par la loi du 28 avril 1893 aux recteurs (D. 9 août 1893, art. 4) qui sont de simples agents d’exécution des délibérations des conseils généraux des facultés; pour les lycées nationaux, qui ont remplacé les anciens collèges royaux, aux proviseux’s (L. 11 floréal anXetord. 2 avril 1817, art. 3); pour les collèges communaux, à leurs administrateurs (même loi et même ordonnance) ; pour les écoles normales primaires, à leur directeur (D. 29 mars 1890, art. 1er) (1) ; pour les. caisses
(1) Note du C. d’Ét. 22 novembre 1894 (n° 101,891). — Le Conseil d’État, tout en adoptant le projet de décret relatif aux legs faits par le sieur Chevassieu, a cru devoir : 1° 2» substituer, conformément au
décret de 1890, le directeur de l’école normale d’instituteurs au président du conseil d’administration pour l’acceptation dii legs fait à cet établissement. (M. Bienvenu Martin, rapporteur.)
dos écoles, à leur conseil d’administration ou à leur président selon ce que décident leurs statuts; pour l’École coloniale, au président de son conseil d’administration (D. 23 novembre 1889, art. 3) c’est-à-dire au ministre des Colonies; pour le Collège de France, à son administrateur; pour le Muséum d’histoire naturelle et l’École des chartes, aux directeurs de ces établissements.
La section de l’Intérieur estime, contrairement à ce qui vient d’être dit et en dépit des termes formels de l’ordonnance du 2 avril 1817, que ce n’est pas aux administrateurs des collèges communaux, mais aux maires, agissant au nom des communes, qu’il appartient d’accepter les dons et legs faits à ces établissements d’instruction publique, mais sa jurisprudence ne nous paraîf guère possible à justifier (Y. supra, n° 144).
Les écoles nationales, dont la personnalité n’est pas distincte de celle de l’État, peuvent recevoir des libéralités jjar l’intermédiaire de celui-ci ; les dons et legs qui leur sont faits sont acceptés au nom de l’État par les ministres compétents. C’est ainsi que le ministre du Commerce, de l’Industrie, des Postes et des Télégraphes accepte les dons et legs adressés à l’Ecole centrale des arts et manufactures et aux écoles nationales d’arts et métiers qui, d’après nous, ne constituent pas des établissements publics proprement dits (V. supra, nos 101 et 102). Les départements et les communes acceptent les dons et legs faits aux écoles qu’ils ont fondées ou dont ils ont la charge et qui n’ont pas de personnalité propre.
Les cinq académies, dont la réunion forme l’Institut, sont représentées par leurs secrétaires perpétuels dans l’acceptation des libéralités dont elles sont gratifiées ; quant aux libéralités qui s’adressent à l’Institut lui-même, elles sont acceptées par son président.
b) Établissements d’assistance publique et établissements
de prévoyance.
Les dons et legs faits à un établissement général de bienfaisance sont acceptés par son directeur sur l’avis de son conseil de surveillance (Ord. 21 février 1841, art. 4 et 8).
Les asiles publics d’aliénés qui, tout en se rattachant aux
départements, ont, suivant nous, une personnalité propre et les dépôts départementaux de mendicité qui leur sont assimilés au point de vue de l’organisation et du fonctionnement acceptent les dons et legs, qui leur. sont adressés, par l’organe de leur directeur, qui est tenu de prendre l’avis de leur commission de surveillance (Ord. 18 décembre 1830, art. 1er, 4 et 6).
Si contrairement à notre opinion l’on devait admettre que les asiles départementaux d’aliénés sont sans individualité distincte de celle des départements, ce serait aux préfets d’accepter les libéralités, dont ces établissements sont gratifiés, en exécution de délibérations des conseils généraux sujettes ou non, selon les cas, à l’approbation du Gouvernement.
C’est aux maires, en leur qualité de présidents de droit des commissions administratives des hospices et hôpitaux et de celles des bureaux de bienfaisance, d’accepter les libéralités dont ces établissements sont l’objet (C. civ. art. 037; Ord. 2 avril 1817, art. 3; L. 7 août 4851, art. il).
300. Les maires sont également investis, comme présidents nés des commissions administratives des bureaux d’assistance médicale, de la mission d’accepter les dons et legs adi'cssés à ces établissements, à moins que lesdites commissions ne l’aient attribuée à des délégués spéciaux (L. 15 juillet 1803, art. 11).
Bien entendu, les présidents ou délégués des commissions administratives des hospices, hôpitaux, bureaux de bienfait sance et bureaux d’assistance médicale n’acceptent ou ne répudient les libéralités faites à ces établissements qu’en vertu de délibérations des commissions administratives dont ils sont chargés d’assurer l’exécution, après qu’elles ont été approuvées par l’ administration supérieure.
L’article 70, n°5, de la loi du 5 avril 1884 appelle les conseils municipaux à donner leur avis sur l’acceptation des dons et legs faits aux établissements municipaux d’assistance publique.
A Paris, les dons et legs faits soit aux hospices et hôpitaux soit aux bureaux de bienfaisance sont acceptés au nom de ces établissements par le directeur de l’Administration générale de l’Assistance publique , sur l’avis du conseil de surveillance dont il est entouré; il représente également cette administra-
tion dans l’acceptation des dons et legs dont elle est gratifiée (L. 10 janvier 1849).
301 . Les dons et legs faits à la caisse d’assurance en cas de décès et à la caisse d’assurance en cas d’accidents sont acceptés par le directeur de la Caisse des dépôts et consignations chargée de la gestion de ces deux établissements (L. 11 juillet 1868, art. 17) ; il en est de même des libéralités adressées à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse (L. 20 juillet 1886, art. 2).
L’acceptation des dons et legs, dont est gratifiée la caisse nationale d’épargne ou caisse d’épargne postale, rentre tout naturellement dans les attributions du ministre du Commerce, de l’Industrie, des Postes et des Télégraphes ; la loi du 9 avril 1881 ne le dit pas expressément, mais elle le donne à entendre.
Il nous paraît appartenir aux présidents des comités des habitations à bon marché institués en vertu de la loi du 30 novembre 1894 d’accepter les dons et legs adressés à ces établissements, en exécution de délibérations des comités.
c) Etablissements ecclésiastiques.
302. L’article 3 de l’ordonnance du 2 avril 1817 porte que l’acceptation des dons et legs « sera faite, savoir : par les évêques, lorsque les dons ou legs auront pour objet leur évêché, leur cathédrale ou leurs séminaires ; par les doyens des chapitres, si les dispositions sont faites au profit de ces chapitres ; par le curé ou desservant, lorsqu’il s’agira de legs ou dons faits à la cure ou succursale ou pour la subsistance des ecclésiastiques employés à la desservir ; par les trésoriers des fabriques, lorsque les donateurs ou testateurs auront disposé en faveur des fabriques ou pour l’entretien des églises et le service divin »
En ce qui concerne les fabriques des églises paroissiales l’ordonnance du 2 avril 1817 n’a fait que confirmer le décret du 30 décembre 1809 dont l’article 59 est ainsi conçu : « Tout acte contenant des dons ou legs à une fabrique sera remis au trésorier qui en fera son rapport à la prochaine séance du
bureau. Cet acte sera ensuite adressé i)ar le trésorier, avec les observations du bureau, à l’archevêque ou évêque diocésain, pour que celui-ci donne sa délibération s’il convient ou non d’accepter. Le tout sera envoyé au ministre des Cultes sur le rapport duquel la fabrique sera, s'il y a lieu, autorisée à accepter ; l’acte d’acceptation dans lequel il sera fait mention de l'autorisation sera signé par le trésorier, au nom de la fabrique ».
11 semble résulter de cet article que pour décider de l’acceptation ou du refus d’une libéralité faite à une fabrique une délibération du bureau des marguilliers suffît, mais l’article 12 du décret du 30 décembre 1809 attribue au conseil de fabrique la connaissance de « tous les objets excédant les bornes de l’administration ordinaire des biens des mineurs » ; or il y a lieu évidemment de ranger au nombre de ces objets l’acceptation et le refus des dons et legs.
L’article 113 du décret du 30 décembre 1809, dont les termes ont été reproduits par l’article 3 de l’ordonnance du 2 avril 1817, a chargé les évêques d’accepter pour le compte des fabriques des églises cathédrales les dons et legs adressés auxdites églises; mais les dispositions du décret de 1809 et de l’ordonnance de 1817 nous paraissent avoir été implicitement abrogées par les règlements ultérieurs qui ont fixé l’organisation et le fonctionnement des fabriques des églises cathédrales; ces règlements veulent que les établissements en question soient représentés dans les actes de la vie civile par leur trésorier.
En tous cas, il est incontestable que c’est aux trésoriers des fabriques et non aux évêques d’accepter les dons et legs destinés à assurer la célébration de services religieux dans les églises cathédrales (Note de la sect. de l’Int. 8 janvier 1889, legs Bermond) (1).
(1) Note de la sect. de Tint. 8 janvier 1889 (n° 76,033). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des beaux-Arts du Conseil d'État, tout en adoptant l’article lor du projet de décret qui autorise l’hospice l’auliani, de Nice, à accepter le legs de la demoiselle lîermond, a pensé qu’il y avait lieu d’autoriser également la fabrique de la cathédrale à accepter le legs de 5,400 francs pour fondation de services religieux, mais en limitant expressément le nombre des ser-
Le décret du 6 novembre 1813 admet que des libéralités peuvent être faites aux grands séminaires et aux écoles secondaires ecclésiastiques ou petits séminaires (art. 07, 08, 72, 73), mais ij ne dit pas par qui sont acceptés les dons et legs adressés à ces établissements; l’ordonnance du 5 octobre 1814 n’a pas été plus explicite lorsqu’elle a disposé que « les écoles ecclésiastiques étaient susceptibles de recevoir des legs et des donations en se conformant aux lois existantes sur cette matière » (art. 7). L’ordonnance du 2 avril 1817 est donc venue combler une véritable lacune en décidant que l’acceptation des dons et legs faits aux séminaires serait effectuée par les évêques.
Le ministre des Cultes, frappé des sérieux inconvénients qu’il y a à ce que l’évêque cumule avec la représentation de la mense épiscopale celle d’autres établissements* ecclésiastiques, a soutenu devant la section de l’Intérieur du Conseil d’État, à l’occasion d'une libéralité adressée au grand séminaire de Blois, qu’il serait convenable de faire accepter ou répudier les dons et legs faits aux séminaires par les bureaux de ces établissements; mais la section de l’Intérieur a jugé que, tant que l’ordonnance du 2 avril 1817 ne serait pas rapportée ou modifiée, il importait d’en observer scrupuleusement les dispositions ; elle a donc maintenu les évêques dans leur rôle de représentants des séminaires (Note du 26 avril 1890, legs Chatonay) (1).
Le décret du 6 novembre 1813, tout en créant et organisant
vices au produit net du legs en faveur de l'établissement religieux. (M. de Salverte, rapporteur.)
Projet de décret adopté par la section de l’Intérieur le 8 janvier 1889, (même affaire). — Art. 2. Le trésorier de la fabrique de l'église cathédrale de Nice (Alpes-Maritimes) est autorisé à accepter le legs d’une somme de 5,400 francs fait par la demoiselle Marie lîermond, suivant son testament olographe du 13 juin 1884, à la charge de faire célébrer pour la testatrice autant de messes de fondation que le comportera l’émolument du legs recueilli par cet établissement.
(1) Note de la sect. de Tint. 26 avril 1890 (n° 82,030). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d’État, tout en adoptant le projet de décret tendant à autoriser le grand séminaire de Blois (Loir-et-Cher) à refuser le legs universel à lui fait par la demoiselle Chatonay, a cru devoir modifier la rédaction de l’article 1er en substituant l’évêque au bureau d’administration des séminaires pour la répudiation dudit legs, conformément aux dispositions de l’ordonnance du 2 avril 1817. (M. Jules Noël, rapporteur.)
les menses épiseoijales, capitulaires, curiales ou succursales dont il a fait de véritables établissements publics, s’est abstenu de leur reconnaître formellement la faculté de recevoir entre vifs ou par testament; ce droit leur a été attribué pour la première fois en termes exprès par l'ordonnance du 2 avril 1817 qui confie aux évêques, aux doyens des chapitres, aux curés ou desservants le soin d’accepter les libéralités adressées aux évéchés, aux chapitres, aux cures ou succursales.
En cas de vacance d’une cure ou d’une succursale, le trésorier de la fabrique de l’église paroissiale administre les biens de la mense curiale ou succursale (D. 6 novembre 1813, art. 28), mais nous ne croyons pas qu’il ait qualité pour accepter les dons et legs faits à cet établissement ; l’acceptation «le ces libéralités ne pourra avoir lieu, selon nous, que quand la cure ou succursale cessera d’être vacante : ce sera au nouveau curé ou desservant de la faire.
De même, il nous semble que le -commissaire nommé, au décès d’un évêque, pour l’administration des biens de la mense épiscopale pendant la vacance (D. 6 novembre 1813, art. 34) est incompétent pour accepter un don ou un legs a dressé à l'évêché ; c’est au successeur de l’évêque décédé qu’il appartiendra de procéder à l’acceptation de la libéralité.
303. Il n’est fait aucune allusion par l’ordonnance du 2 avril 1817 aux caisses de secours et maisons de retraite pour les prêtres âgés ou infirmes; dans ce silence de l’ordonnance, il avait été admis que les évêques avaient qualité pour accepter les dons et legs faits à ces établissements. Mais le Gouvernement a entrepris de réorganiser les caisses de secours et de refondre leurs statuts d’après le règlement type qui est annexé au décret du 12 juin 1883 portant reconstitution de la caisse du diocèse d’Angers ; or, de ce règlement il résulte que c’est aux trésoriers des caisses de secours de les représenter dans tous les actes de la vie civile (art. 18) et par suite dans l’acceptation des libéralités.
Il a été décidé par le Conseil d’État que, lorsque le conseil d’administration d’une caisse de secours pour les prêtres âgés ou infirmes a été dissous et remplacé par un administrateur séquestre, c’est à celui-ci qui hérite de tous les droits qui
appartenaient aux membres du conseil d’administration d’accepter les dons et legs adressés à la caisse (Notes du C. d’Ét. 21 février 1884, legs Picault; 27 mars 1884, legs Lehou) (1).
304. L’ordonnance du 7 mai 1826 a disposé que dans le cas où une donation serait faite à un évêché, à un séminaire, à la fabrique d’une église cathédrale ou paroissiale, à un chapitre, à une cure ou à une succursale par la personne qui, d’après l’ordonnance du 2 avril 1817, aurait qualité pour Paccepter, cette personne « serait remplacée pour la formalité de
(1) Note du C. d’Ét. 21 février 1884 (n° 49,418). — Le Conseil d'État, qui a pris connaissance d'un projet de décret tendant à autoriser divers établissements de la Viennp à accepter les less à eux faits par la dame veuve Picault a, tout en l’adoptant, cru devoir apporter une modification à l'article 1er. — 11 a semblé au Conseil que, l’administration de la
caisse de retraite des prêtres âgés ou infirmes du diocèse de Poitiers étant encore entre les mains d’un administrateur provisoire, le legs fait à la caisse devait être accepté par ledit administrateur. (>J. Bonthoux, rapporteur.)
Note du C. d’Ét. 27 mars 1884 (n° 50,339). — Le Conseil d’État qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de la Justice et des Cultes, a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser l’acceptation d’un legs fait par la dame Lehou-Daudet à la caisse de secours et maison de retraite pour les prêtres âgés ou infirmes du diocèse d’Angers, a cru devoir, d’accord avec M. le directeur général des Cultes, modifier le projet primitif en faisant intervenir pour l’acceptation l’administrateur séquestre et non pas l’évèque d’Angers. — Celte modification, conforme au précédent adopté par le Conseil d’État dans une affaire relative à la caisse de Poitiers, n'est qu’une conséquence du décret du 13 juin 1883 qui a dissous le conseil d’administration de la caisse d’Angers et ordonné la nomination d’un administrateur séquestre. — Sans doute, les statuts approuvés par le décret du 24 janvier 1859 qui a constitué l’administration de la caisse, créée comme établissement public par décret du 22 mars 1850, donnent à l’évèque d’Angers, à raison de sa qualité même, certaines attributions spéciales (art. 3, 4 et 5). — Le décret du 13 juin 1883, sans toucher à ces attributions, s’est borné à remettre à l’administrateur séquestre les droits qui appartenaient au conseil d’administration dissous. — Or, c'est le conseil qui avait qualité pour accepter les dons et legs, après avoir obtenu l’autorisation du Gouvernement ; l’évêque n’intervenait que comme représentant le conseil d’administration ; il ne peut aujourd’hui figurer dans l’acceptation en qualité de délégué d’un conseil qui n’existe plus. — Dans le cas où l’administrateur séquestre, agissant après une autorisation régulière, donnée en vertu de l’article 70 du décret du 6 novembre 1813, se verrait opposer un défaut de qualité fondé sur une prétendue illégalité du décret du 13 juin 1883 et du décret actuel, cette exception devrait être examinée par l’autorité administrative et les tribunaux de l’ordre judiciaire seraient tenus de surseoir à statuer (V. C. de cass. 13 avril 1858). (Al. .Iules Valabrègue, rapporteur.)
l’acceptation, savoir : l’évêque, par le premier vicaire général, si la donation concerne l’évêché ; par le supérieur du séminaire, s’il s’agit d’une libéralité au profit de cet établissement, et par le trésorier de la fabrique de la cathédrale, si la donation a pour objet ladite cathédrale ; le doyen du chapitre, par le plus ancien chanoine après lui ; le curé et le desservant, par le trésorier de la fabrique ; le trésorier, par le président. . . »
303. Les consistoires des cultes i^rotestants ont été d’abord seuls investis de la faculté de recevoir des dons et legs dans l’intérêt desdits cultes (L. 18 germinal an X et Ord. 2 avril 1817); elle appartient également aujourd’hui aux conseils presbvtéraux qui ont pour mission d’administrer et de représenter les paroisses protestantes créées par le décret-loi du 26 mars 1832 et voici comment est réglée l’acceptation des libéralités adressées aux consistoires et aux conseils presbytéraux .
L’arrêté du ministre de l’Instruction publique et des Cultes du 20 mai 1833, portant règlement d’exécution du décret-loi du 26 mars 1832 pour les églises réformées, dit dans son article 1er que le conseil presbvtéral « accepte sous l’approbation de l’autorité supérieure les legs ou donations faits aux églises de son ressort » ; l’article 6 de cet arrêté dispose que le consistoire donne son avis sur les délibérations des conseils presbytéraux de sa circonscription tendant à l’acceptation de dons ou de legs et qu’en outre « il accepte, sous l’approbation de l’autorité supérieure, les legs et donations faits au consistoire ou indivisément aux églises de son ressort ».
L’article 10 de la loi du 1er août 1879 relative à la réorganisation de l’Église évangélique de la confession d’Augsbourg porte que le conseil presbvtéral « délibère sur l’acceptation des legs et donations qui peuvent lui avoir été faits » ; d’après l’article 14 de la même loi, le consistoire délibère sur l’acceptation des donations et legs qu’on lui a adressés ou qui ont été « confiés à son administration » et il « donne son avis sur les délibérations des conseils presbytéraux qui ont pour objet les donations ou lëgs faits aux communautés de la circonscription » .
Enfin, nous lisons dans l’article 19 de lal oi du 1er août 1879
que le synode particulier « statue sur l’acceptation des donations ou legs qui lui sont faits ».
Il résulte de la combinaison des articles 19 et 64 de l’ordonnance du 25 mai 1844 que les consistoires israélites ont qualité pour accepter non seulement les dons et legs dont ils ont été gratifiés, mais encore ceux qui s’adressent aux synagogues ; il appartient aussi à ces consistoires d’accepter les libéralités faites aux communautés israélites.
306. D’après l’article 70-5° de la loi du 5 avril 1884, les conseils municipaux donnent leur avis sur l’acceptation des dons et legs faits aux « fabriques et autres administrations préposées aux cultes dont les ministres sont salariés par l’État » ; à notre avis, cette disposition malgré son apparente généralité, ne concerne, en dehors des fabriques, que les établissements ecclésiastiques qui se nieuvent dans la sphère d’action des communes. Elle demeure donc étrangère, suivant nous, aux évôcliés ou archevêchés, aux chapitres, aux caisses de secours pour les prêtres âgés ou infirmes, aux synodes particuliers de l’Église de la confession d’Augsbourg; au contraire, elle s’applique aux cures ou succursales et aux conseils presbvtéraux. Quant aux consistoires protestants, ils ne sont touchés par la disposition de l’article 70-5° de la loi du 5 avril 1884 qu’autant qu’il s’agit pour eux d’accepter des libéi'alités faites indivisément aux temples ou églises ; de même, les conseils municipaux n’ont à donner leur avis sur l’acceptation des dons et legs que les consistoires israélites sont appelés à recueillir qu’autant que ces libéralités sont faites dans l’intérêt des synagogues ou des communautés israélites et non en faveur des consistoii’es eux-mêmes.
d) Établissements divers.
307. Les établissements publics institués en faveur des armées de terre et de mer sont représentés de la façon suivante dans l’acceptation ou la répudiation des dons et legs qui leur sont faits.
L’ordre national de Légion d’honneur a pour mandataire son grand-chancelier et la caisse des offrandes nationales en.
faveur des armées de terre et de mer son comité supérieur <D. 9 janvier 1873, art. 7); d’après une jui’isprudence constante c’est au ministre de la Marine et non à l’administrateur de l’établissement des Invalides de la Marine qu’est attribuée la représentation de cet établissement.
308. Les décrets des 3 septembre 1851 et 25 septembre 1852 ont investi les chambres de commerce et les chambres consultatives d’agriculture de la faculté de. recevoir entre vifs et par testament, sans dire par l’organe de qui elles l’exerceraient; il nous semble que dans le silence des textes c’est aux présidents de ces compagnies d’accepter les dons et legs dont elles sont gratifiées : bien entendu, ils ne peuvent le faire qu’en vertu de délibérations des chambres de commerce ou des chambres consultatives d’agriculture.
309. Une association syndicale autorisée est administrée par des syndics désignés dans les conditions fixées par les lois des 21 juin 1865 et 22 décembre 1888 et le décret du 9 mars 1894 ; les syndics élisent parmi eux un directeur et, s’il y a lieu, un directeur adjoint appelé à remplacer le directeur en cas d’absence ou d’empêchement (L. 21 juin 1865, art. 24).
L’article 40 du décret du 9 mars 1894 disant que le directeur représente l’association syndicale « dans tous les actes intéressant la personnalité civile de l’association », c’est au directeur ou à son suppléant qu’il appartient d’accepter les dons et legs faits à l’association syndicale. Il est procédé à l’acceptation en exécution d’une délibération des syndics ou de l’assemblée générale soumise à l’approbation de l’autorité supérieure (Cf. D. 9 mars 1894, art. 31 et 36).
4° Etablissements d’utilité publique, associations syndicales et syndicats professionels.
310. Aux termes de l’article 937 du Gode civil et de l’article 3 de l’ordonnance du 2 avril 1817 l’acceptation des dons et legs adressés à un établissement d’utilité publique doit être faite par ses administrateurs ; cette règle est si vague qu’elle ne signifie pas grand’chose et que, pour connaître les per-
sonnes chargées d’accepter les libéralités faites aux établissements d’utilité publique, il faut consulter les statuts de ces établissements.
En général, le soin de représenter une association reconnue comme établissement d’utilité publique dans les actes de la vie civile et par conséquent dans l’acceptation des dons et legs appartient soit au président soit au trésorier de l’association.
311. Les ordres d’avocats et les compagnies d’ofliciers publics ou ministériels assimilables aux établissements d’utilité publique (V. supra , nos 203 et 205) acceptent les dons et legs qui leur sont adressés, les premiers par l’organe de leur bâtonnier et les secondes par l’entremise de leur chambre de discipline.
312. Les associations syndicales auloi'isées sont des établissements publics et nous venons d’indiquer par qui et comment sont acceptées les libéralités dont elles sont gratifiées (V. supra, n° 309); quant aux associations syndicales libres qui participent de la nature des établissements d’utilité publique, elles ne sont soumises, au point de vue de l’acceptation des dons et legs, à aucune règle générale et elles sont uniquement régies sous ce rapport par leur acte constitutif (L. 21 juin 1865, art. 5; D. 9 mars 1894, art. 4.)
La loi du 21 mars 1884 s’est abstenue de déterminer les formes de l’acceptation des dons et legs adressés aux syndicats professionnels ; elles sont énoncées par les statuts de ces associations.
5° Congrégations et communautés religieuses.
313. D’après l’article 3 de l’ordonnance du 2 avril 1817, l’acceptation des dons et legs rentre dans les attributions du « supérieur des associations religieuses, lorsqu’il s’agira de libéralités faites au profit de ces associations ».
Cette règle s’applique sans difficulté tant aux congrégations et communautés d’hommes qu’aux communautés de femmes à supérieure locale ; au contraire, elle a donné lieu à une importante controverse en ce qui concerne les congrégations de femmes à supérieure générale.
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La supérieure générale d’une congrégation religieuse a-t-elle qualité pour accepter, non seulement les libéralités qui sont faites à la maison mère, mais encore celles qui s’adressent aux succursales ou l’acceptation des dons et legs, dont les succursales sont gratifiées, doit-elle être faite par les supérieures particulières sous la juridiction desquelles elles sont placées? Le Conseil d’État s’est prononcé pour cette seconde solution au termes d’un avis de principe du 4 juin 1891 dont il a été question plus haut (V. supra , n° 21 G).
314. L’ordonnance du 7 mai 1826 a prévu l’hypothèse où le supérieur ou la supérieure d’une congrégation ou communauté religieuse voudrait faire une donation à sa congrégation ou communauté et elle dispose qu’alors le supérieur sera remplacé pour la formalité de l’acceptation « par l’ecclésiastique destiné à le suppléer en cas d’absence » et la supérieure « par la religieuse qui vient immédiatement après elle dans le gouvernement de la congrégation ou communauté ».
SECTION II
ACCEPTATION PROVISOIRE OU CONSERVATOIRE
§ 1. — Observations préliminaires.
315. En règle générale et sous réserve de certaines exceptions limitativement énumérées par la loi, l’acceptation des dons et legs faits aux personnes morales ne peut avoir lieu qu’autant qu’elle a été autorisée par le gouvernement (art. 910 et 937 C. civ.) ; or, comme l’autorisation ne saurait intervenir qu’après des délais plus ou moins longs, une personne morale donataire ou légataire court certains risques. D’abord, si une libéralité entre vifs est adressée à une personne morale, il résulte de l’article 932 du Code civil que la donation « n’engagera le donateur et ne produira aucun effet que du jour qu’elle aura été acceptée en termes exprès » ; elle sera donc caduque si, avant l’acceptation, à laquelle il ne saurait être procédé tant que l’autorisation n’a pas été obtenue, le donateur décède ou retire son offre. D’autre part, si un legs est
fait à une personne morale, elle ne peut en demander la délivrance qu’après l’avoir accepté avec l’autorisation du gouvernement et, par suite, elle est exposée à une perte de fruits ou d’intérêts plus ou moins importante, selon que l’autorisation se fait plus ou moins attendre.
Le législateur a conjuré pour certaines personnes morales les périls que nous venons de signaler brièvement, en leur permettant d’accepter provisoirement , avant l’autorisation prévue par l’article 910 du Code civil, les dons et legs qui leur sont faits, mais, au lieu de faire de la faculté d’acceptation provisoire un privilège qu’il a dispensé avec parcimonie, n’eùt-il pas mieux fait de la concéder à toutes les personnes morales ?
Il est difficile de discerner les raisons pour lesquelles il a été fait une distinction entre les personnes morales et de s’expliquer pourquoi ce qui a été si justement accordé aux unes a été refusé aux autres : de plus, du moment que la faculté d’acceptation provisoire n’appartient pas à toutes les personnes morales, elle risque de s’exercer au détriment de celles auxquelles elle fait défaut.
L’on sait, en effet, que, d’après une jurisprudence à laquelle il est rarement dérogé, lorsqu’un testament contient plusieurs legs en faveur de personnes morales, il n’intervient pas pour permettre ou refuser de permettre l’acceptation autant de décrets ou d’arrêtés qu’il y a de legs; il est statué par un seul et même acte sur toutes les libéralités dont l’acceptation a besoin d’être autorisée (Y. infra , n®3 382 et suiv.). Dès lors, l’une des personnes morales a-t-elle la faculté d’acceptation provisoire, les autres sont menacées d’un réel préjudice, si elles ne jouissent pas aussi de ce privilège. La personne morale, à laquelle il est loisible d’accepter provisoirement, peut par une demande en délivrance faire courir à son profit les intérêts ou fruits des biens à elle légués ; dans ces conditions, il lui est à peu près indifférent d’être habilitée plus ou moins tôt à procéder à l'acceptation définitive et il est à craindre qu’elle ne se hâte pas d’accomplir les formalités qui doivent précéder l’autorisation exigée par l’article 910 du Code civil et de produire les pièces voulues par les lois et règlements ; par négligence , inertie ou mauvaise volonté, elle era-
péchera peut-être pendant des mois et même pendant des années la puissance publique de délivrer l’autorisation, sans laquelle les personnes morales dépourvues du droit d’acceptation provisoire ne sauraient former de demande en délivrance pour s’assurer la jouissance des biens qui leur ont été légués .
11 y a quelque chose de choquant à ce que les intérêts de ces personnes soient ainsi sacrifiés et la législation actuellement en vigueur nous paraît éminemment défectueuse.
11 est urgent de la reviser et, comme il ne viendra à la pensée de personne de retirer la faculté d’acceptation provisoire aux personnes morales auxquelles elle a été attribuée, il ne reste qu’à l’accorder à celles qui ne l’ont pas encore.
§ 2. — Des personnes morales auxquelles a été concédée la faculté d’ acceptation provisoire.
316. L’acceptation provisoire a fait sa première apparition dans notre législation avec la loi du 18 juillet 1837 dont l’article 48 est ainsi conçu : « Les délibérations ayant pour objet l’acceptation des dons et legs d’objets mobiliers ou de sommes d’argent faits à la commune el aux établissements communaux sont exécutoires en vertu d’un arrêté du préfet, lorsque leur valeur n’excède pas 3,000 francs, et en vertu d’une ordonnance du roi, lorsque leur valeur est supérieure ou qu’il y a réclamation des prétendants droits à la succession. — Les délibérations qui porteraient refus de dons et legs et toutes celles qui concerneraient des dons et legs d’objets immobiliers ne sont exécutoires qu’en vertu d’une ordonnance du roi. — Le maire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs, en vertu de la délibération du conseil municipal; l’ordonnance du roi ou l’arrêté du préfet qui intervient ensuite a effet du jour de cette acceptation ».
La loi du 18 juillet 1837 a été remplacée, sauf en ce qui concerne la Ville de Paris, par celle du 5 avril 1884, qui contient la disposition suivante « Le maire, dit l’article 113 de la loi du 5 avril 1884, peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons ou legs et former, avant l’autorisation, toute demande en délivrance. — Le décret du Président de la
République, l’arrêté du préfet ou la délibération du conseil municipal, qui interviennent ultérieurement, ont effet du jour de cette acceptation ».
De cet article il ressort qu’à la différence de ce qui se passait sous l’empire de la loi du 18 juillet 1837 le maire peut, dans l’état actuel de la législation, procéder à l’acceptation provisoire, sans y avoir été habilité par une délibération préalable du conseil municipal ; la nécessité de réunir l’assemblée communale avant d’accepter provisoirement une libéralité entraînait un retard plus ou moins important qui, dans certaines circonstances, pouvait ne pas être sans inconvénient : c’est avec raison qu’elle a été supprimée.
Le maire peut incontestablement accepter à titre provisoire non seulement les dons et legs qui sont faits à la commune, mais encore ceux qui s’adressent aux sections de la commune et aux hameaux ou quartiers qui ne sont pas encore à l’état de sections ayant la personnalité civile.
Il est douteux, au contraire, que les syndicats de communes aient la faculté d’accepter provisoii'ement par l’intermédiaire de leurs représentants légaux les dons et legs qui leur sont adressés ; ce privilège ne leur a pas été concédé en termes expi'ès par la loi du 22 mars 1890 et il ne pourrait résulter pour eux que de la disposition générale de ladite loi d’après laquelle « les lois et règlements concernant la tutelle des communes » sont applicables aux syndicats (art. 170 de la loi du 5 avril 1884 complétée par celle du 22 mars 1890). Or ne serait-ce pas étendre abusivement le sens de la disposition dont il s’agit que de prétendre qu’elle a pour conséquence de faire jouir les syndicats d’une faculté qui n’a été octroyée aux communes qu’à titre de faveur tout à fait exceptionnelle ?
317. Suivant l’article 31 de la loi du 10 mai 1838 « le préfet peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs faits au département : l’ordonnance d’autorisation qui intervient ensuite a effet du jour de cette acceptation ». La loi du 10 août 1871 qui a pris la place de celle du 10 mai 1838, sauf en ce qui touche le département de la Seine, s’exprime dans des texanes à peu près semblables; elle porte que <• le préfet peut toujours, à titi'e conservatoii’e, accepter les dons
et legs » et que « la décision du conseil général ou du Gouvernement, qui intervient ensuite, a effet du jour de cette acceptation »> (art. 53).
318. La loi du 7 août 1851 sur les hospices et hôpitaux a fait participer ces établissements au privilège dont la loi du 18 juillet 1837 avait investi les communes; son article 11 est ainsi conçu : « Le président de la commission administrative des hospices et hôpitaux peut toujours, à titre conservatoire, accepter, en vertu de la délibération de la commission, les dons et legs faits aux établissements charitables. — Le décret du pouvoir exécutif ou l’arrêté du préfet qui interviendra aura effet du jour de cette acceptation ».
La loi du 7 août 1851 s’inspirant de celle du 18 juillet 1837 n’a permis au maire, président de la commission administrative des hospices et hôpitaux, de procéder à l’acceptation provisoire qu’en exécution d’une délibération de cette commission et il n’a été rien modifié à ses dispositions, bien que la nécessité qui s’imposait au maire de n’accepter provisoirement les dons et legs faits à la commune qu’après y avoir été habilité par le conseil municipal ait disparu depuis la loi du 5 avril 1884.
L’article 11 de la loi du 15 juillet 1893 sur l’assistance médicale gratuite dispose que « le président du bureau d’assistance a le droit d’accepter, à titre conservatoire, les dons et legs et de former, avant l’autorisation, toute demande en délivrance » et que « le décret du Président de la République ou l’arrêté du préfet qui interviennent ultérieurement ont effet du jour de cette acceptation ».
De la généralité des termes de cet article il y a lieu de conclure que le bureau d’assistance médicale est investi de la faculté d’acceptation provisoire non seulement dans l’exercice de la mission spéciale que la loi du 15 juillet 1893 lui a confiée, mais encore lorsqu’il fait fonctions de bureau de bienfaisance.
319. C’est une question controversée que celle de savoir s’il est permis aux bureaux de bienfaisance d’accepter provisoirement les dons et legs dont ils sont gratifiés ; la Cour de cassation l’a résolue affirmativement par un arrêt du 12 no-
vembre 1866 rendu à l’occasion d’une donation entre vifs faite par les demoiselles Dugoujon au bureau de bienfaisance de Miélan (1).
Dans cet arrêt elle fait observer que le droit d’acceptation provisoire a été établi par l’article 48 de la loi du 18 juillet 1837 tant en faveur des établissements communaux qu’au profit des communes et que par cela même il appartient aux bureaux de bienfaisance qui sont des établissements essentiellement municipaux. Il a été objecté à cette thèse que les bureaux de bienfaisance sont des personnes morales distinctes des communes et que, si l’article 48 de la loi du 18 juillet 1837 était applicable à tous les établissements municipaux, même à ceux qui ont la personnalité civile, l’on ne s’expliquerait pas pourquoi l’article 11 de la loi du 7 août 1851 a concédé aux hospices et hôpitaux le droit d’acceptation provisoire. La Cour suprême répond qu’il y a des hospices et hôpitaux qui n’ont pas un caractère communal et que l’article 11 de la loi du 7 août 1851 a eu pour objet d’étendre
(1) Cass. civ. 12 novembre 1866. — La Cour, — Sur le premier moyen de pourvoi; — Vu l’article 48 de la loi du 8 juillet 1837; — Attendu, en fait, que par acte authentique du 27 octobre 1857 les demoiselles Dugoujon ont fait donation entre vifs au bureau de bienfaisance de Miélan de divers biens meubles et immeubles, à la charge de créer et d'entretenir à perpétuité une salle d’asile et un ouvroir dirigés par des sœurs de Saint-Vincent-de-Paul et de distribuer l’excédent des revenus à domicile aux pauvres de la commune; que par acte du 14 juillet suivant notifié le 21 du même mois aux demoiselles Dugoujon, l’adjoint de la commune de Miélan faisant fonction de président du bureau de bienfaisance a déclaré que pour obéir aux prescriptions de l’autorité supérieure il acceptait à titre conservatoire ladite donation ; que nonobstant la révocation de cette donation faite par les demoiselles Dugoujon par acte du 2 novembre 1859, un décret impérial du 19 novembre 1859 a autorisé le bureau de bienfaisance et la commune de Miélan à accepter respectivement ladite donation en son entier aux charges, clauses et conditions imposées; — Attendu, en droit, que par dérogation à l’article 937 du Code Napoléon, l’article 48 de la loi du 18 juillet 1837 a établi que les donations faites au profit des communes et des établissements communaux seront acceptées à titre conservatoire par les maires de ces communes et que l’autorisation du pouvoir exécutif qui interviendra ensuite aura effet du jour de cette acceptation; — Attendu que pour faire cesser le doute qui s’était élevé dans la jurisprudence sur le point de savoir si la loi de 1837 était applicable aux hospices et hôpitaux qui peuvent u’être pas des établissements communaux, l’article 11 de la loi des 7-13 août 1851 a étendu à tous les hospices et hôpitaux sans distinction la disposition de l’article 48 de la loi de 1837; — Attendu que d’après
« à tous les hospices et hôpitaux, sans distinction, la disposition de l’article 48 de la loi de 1837 ».
Cette réponse ne manque pas d’ingéniosité, mais il suffit de lire l’article il de la loi de 1851 pour se convaincre qu’elle n’est pas sérieuse. À qui cette loi a -t- elle confié le soin d’exercer, au nom des établissements hospitaliers établis dans une commune, le droit d’acceptation provisoire ? Au maire, pris en sa qualité de « président de la commission des hospices et hôpitaux » ; or il est évident qu’il n’a pu entrer dans l’esprit des auteurs de la loi de 1851 d’attribuer au chef de l’administration municipale la mission d’accepter à titre conservatoire les dons et legs faits aux hospices et hôpitaux départementaux et nationaux. A notre avis, l’article 11 de la loi du 7 août 1851 est absolument étranger aux hospices et hôpitaux qui n’ont pas un caractère municipal et, dès lors, l’objection, à laquelle l’arrêt du 12 novembre 186G s’est heurté, continue à se dresser devant nous.
Il n’y a, pour la réfuter, qu’à constater que l’article 48 de
les lois qui les organisent comme d’après le but de leur institution les bureaux de bienfaisance qui sont chargés de distribuer à domicile des secours aux indigents de la commune constituent un établissement exclusivement municipal ; que si dans leur organisation actuelle ils ont une administration séparée et une personnalité civile distinctes de celles de la commune ils n’en conservent pas moins le caractère d’établissement communal et qu’à ce titre ils demeurent dans une certaine mesure soumis à la direction et au contrôle de l’administration municipale, en ce que d’une part le maire est président né de leur commission administrative et que d’autre part les conseils municipaux sont appelés par l’article 21 de la loi du 18 juillet 1837 à émettre leur avis sur les actes les plus importants de leur administration, tels que les autorisations d’em prunter, d’acquérir, d’échanger, d’aliéner, de plaider, ou de transiger, les budgets et les comptes, et notamment l’acceptation des dons et legs; que dès lors il est conforme au texte et à l’esprit de la loi de comprendre les bureaux de bienfaisance dans les dispositions de l’article 48 précité; — Attendu qu’aux termes de cet article l’acceptation à titre conservatoire a pour effet de compléter la donation par le concours de la volonté du donateur et du donataire sous la condition que cette acceptation sera ultérieurement autorisée; que cette condition venant à s’accomplir a un effet rétroactif au jour môme de cette acceptation; qu’à partir de ce jour la donation dont il s’agit étant devenue complète et définitive entre les parties contractantes n’a pu être révoquée par les donatrices; — Attendu qu’en décidant le contraire l’arrêt attaqué (Pau, 3 avril 1865) a faussement appliqué l’article 937 du Code Napoléon et a par suite violé l’article ci-dessus visé; — Par ces motifs, casse. (M. Mercier, rapporteur.)
la loi du 18 juillet 1837 offre une certaine obscuiûté ; en faisant allusion aux établissements communaux a-t-il voulu parler non seulement des établissements, dont la personnalité se confond avec celle des communes, mais encore de ceux qui ont, à titre d’établissements publics, une existence juridique indépendante? Il y a là une réelle difficulté d’interprétation que l’article 11 de la loi du 7 août 1851 a tranchée pour les établissements hospitaliers, en déclarant que le président de la commission des hospices et hôpitaux peut exercer le droit d’acceptation provisoire, bien qu’ils aient une personnalité propre ; mais cet article ne consacre aucune innovation : il ne fait que confirmer, en en précisant le sens, une règle préexistante. Nous croyons donc que, sauf à rectifier sur un point l’argumentation à laquelle la Cour de cassation s’est livi'ée, l'arrêt du 12 novembre 18GG a adopté une solution absolument juridique.
Mais, depuis que cet arrêt a été rendu, la législation a changé ; l’article 48 de la loi du 18 juillet 1837 a été remplacé par les articles 111, 112 et 113 de la loi du 5 avril 1884, qui gardent un silence complet sur les dons et legs faits aux établissements communaux ; le maire n’a donc plus qualité pour acccepter provisoirement que les dons et legs faits aux établissements communaux qui s’identifient avec la commune et, par suite, l’unique base sur laquelle la Cour suprême faisait reposer le droit d’acceptation provisoire des bureaux de bienfaisance s’est écroulée . Les bureaux de bienfaisance n’ont cependant pas perdu la faculté qui leur avait été reconnue par l’arrêt du 12 novembre 186G; nous estimons, en effet, qu’ils continuent à en jouir en vertu d’autres dispositions législatives que celles auxquelles a eu égard la Cour de cassation.
Selon nous, elle découle pour eux de la loi du 7 août 1851 ; si, en thèse générale, cette loi ne concerne que les hospices et hôpitaux, elle s’est, par exception, référée aux bureaux de bienfaisance comme aux hospices et hôpitaux dans son article 11, aux termes duquel elle a permis l’acceptation provisoire des dons et legs faits aux établissements charitables ; l’expression d’ établissements charitables est assez large pour désigner les bureaux de bienfaisance en même temps que les hospices et hôpitaux : si, dans l’article 11, le législateur u’ avait
eu en vue que ces derniers il se serait servi de l’expression d'établissements hospitaliers comme dans l’article 13. Il est vrai que l’on peut faire valoir contre cette interprétation libérale de l’article 11 que la mission d’accepter provisoirement les dons et legs adressés aux établissements charitables a été confiée au président de la commission administrative des hospices et hôpitaux, mais il ne fait qu’un avec le président de la commission administrative du bureau de bienfaisance : c’est le maire qui préside ces deux commissions ; il est le représentant des hospices et hôpitaux et celui du bureau de bienfaisance et il réunit en sa personne deux qualités dont l’une a sans doute paru aux rédacteurs de l’article 11 impliquer l’autre. D’ailleurs, il importe de noter que la loi du 7 août 1851 (art. 17) confère, sous certaines conditions, à la commission administrative des hospices et hôpitaux le droit de distribuer des secours à domicile (Cf. L. 21 mai 1873, art. 7) ; les établissements hospitaliers sont donc capables de recevoir les libéralités qui leur sont faites en faveur de l’assistance à domicile et ils puisent dans l’article 11 de ladite loi le pouvoir de les accepter provisoirement. Il n’est guère admissible que le législateur ait ainsi permis aux hospices et hôpitaux d’user de la faculté d’acceptation provisoire dans l’intérêt d’un mode de charité qui rentre essentiellement dans les attributions du bureau de bienfaisance sans la donner en même temps à cet établissement.
Il n’y a pas que la loi du 7 août 1851 qui investisse les bureaux de bienfaisance du pouvoir d’accepter à titre consertoire les dons et legs qui leur sont adressés ; ils le tirent également de la loi du 15 juillet 1893; en effet, cette loi a concédé le droit d’acceptation provisoire aux bureaux d’assistance médicale qui font fonctions de bureaux de bienfaisance dans les communes où le service des secours à domicile n’a pas été, en vertu de la loi du 7 frimaire an V, l’objet d’une organisation propre. Or, l’on ne saurait concevoir qu’un établissement qui en remplace un autre soit armé de plus de pouvoirs que celui dont il tient lieu; le suppléant n’a que les droits du suppléé et, du moment que la loi du 15 juillet 1893 porte que les bureaux d’assistance médicale appelés à faire l’office de bureaux de bienfaisance jouiront de la faculté
d’acceptation provisoire, elle admet implicitement que cette prérogative appartient aux bureaux de bienfaisance.
320. Tant que la loi du 18 juillet 1837, dont l’article 48 permettait l’acceptation provisoire des libéralités adressées aux établissements communaux, est restée en vigueur, il y avait lieu, par analogie de ce qui a été décidé par l’arrêt précité de la Cour de cassation du 12 novembre 1866 pour les bureaux de bienfaisance, d’admettre que les caisses des écoles jouissaient par l’intermédiaire des maires du droit d’accepter à titre conservatoire les dons et legs à elles faits; mais la loi du 5 avril 1884, qui a remplacé celle du 18 juillet 1837, leur a retiré ce droit, par cela même qu’elle n’a pas dit que les maires auraient qualité pour procéder à l’acceptation provisoire des dons et legs adressés aux établissements communaux.
321. Les maires sont chargés, concurremment avec les bureaux de bienfaisance, les hospices, les hôpitaux, les caisses des écoles et les bureaux d’assistance médicale de la représentation légale des pauvres; or la question se pose de savoir si, comme mandataires officiels des pauvres, ils jouissent du di'oit d’acceptation provisoire? Nous n’hésitons pas à répondre affirmativement.
Dans l’hypothèse où les pauvres sont représentés par les maires ils sont si étroitement unis aux communes, dont ils empruntent les principaux organes, que, tout en formant des personnes morales distinctes de celles-ci, ils nous paraissent devoir bénéficier, comme les communes, des dispositions précitées de l’article 113 de la loi du o avril 1884 d’après lesquelles « le maire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons ou legs et former avant l’autorisation toute demande en délivrance. »>
322. Que l’Administration générale de l’assistance publique de Paris ait le droit d’acceptation provisoire non seulement pour les hospices et hôpitaux, mais encore pour les bureaux de bienfaisance et pour elle-même, c’est ce qu’il est difficile de contester, puisque l’article 48 de la loi du 18 juillet 1837 qui créait ce privilège au profit des établissements communaux
n’a pas cessé d’être en vigueur en ce qui touche la Ville de Paris (Cf. Cass., 12 novembre 1866, supra, n° 319).
323. L’article 7 de la loi du 15 juillet 1850 porte que les gérants et administrateurs des sociétés de secours mutuels déclarées établissements d’utilité publique « pourront toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs » et que « la décision de l’autorité qui interviendra ultérieurement aiu'a effet du jour de cette acceptation. »
Le droit d’acceptation provisoire n’a pas ôté accordé par le décret-loi du 26 mars 1852 aux sociétés de secours mutuels simplement approuvées par arrêté ministériel ou préfectoral.
324. Les colonies sont dépourvues du droit d’acceptation provisoire, à l’exception de celles de Saint-Pierre cl Miquelon, de la Nouvelle-Calédonie et de l’Océanie auxquelles il a été attribué par les décrets des 2 avril et 28 décembre 1885 (V. supra, n° 124).
325. La faculté d’acceptation provisoire n’appartient qu’aux personnes morales ci-dessus énumérées; elle fait défaut à toutes les autres qui ne l’auront que quand elle leur aura été formellement concédée par le législateur (1).
C’est ainsi qu’une cure ou succursale ne saurait accepter provisoirement les dons et legs qui lui sont adressés ; la Cour de Caen, statuant sur appel d’un jugement du tribunal civil de Domfront, s’est prononcée en ce sens par un arrêt du 3 mars 1879, relatif à une donation entre vifs faite par la demoiselle Lotlion à la cure de Chanu (Cf. Note de la sect. de l’Int. du 9 mai 1894) (2).
(1) Voir pour les musées nationaux, Appendice, n~ 509.
(2) Caen, 3 mars 1879. — La Cour; — Attendu que, suivant l’article 932 du Code civil, les donations entre vifs ne produisent effet que du jour où elles ont été acceptées et que cette acceptation doit, à peine de nullité, avoir lieu avant le décès du donateur; qu’aux termes des articles 910 et 937 du même code les dispositions entre vifs au profit des hospices, des pauvres d’une commune, ou d’établissements d’utilité publique, ne peuvent être acceptées qu’autant qu’elles ont été préalablement autorisées par le gouvernement; que, jusqu’à cette autorisation, toute acceptation est inefficace; qu’à la vérité l'article 48 de la loi du 18 juillet 1837 permet au maire, à titre conservatoire, d’accepter les dons et legs faits aux établissements communaux et que le décret du gouvernement qui intervient ensuite rétroagit au jour de cette accepta-
§ 3. — Des effets de V acceptation provisoire .
326. S’il s’agit d’une donation entre vifs, « l’acceptation à titre conservatoire a pour effet de compléter la donation par le concours de la volonté du donateur et du donataire sous la condition que cette acceptation sera ultérieurement autorisée ; cette condition venant à s’accomplir a un effet rétroactif au jour même de cette acceptation. »
C’est ce qu’a décidé l’arrêt jn’écité de la Cour de cassation du 12 novembre 1866 relatif à une donation entre vifs faite au bureau de bienfaisance de Miélan par les demoiselles Dugoujon (Y. supra , n° 319). Cette donation faite le 27 octobre 1857 avait été acceptée à titre conservatoire par l’adjoint au maire de la commune de Miélan faisant fonctions de président de la commission administrative du bureau de bienfaisance suivant un acte du 14 juillet 1858 notifié aux demoiselles Dugoujon le 21 du même mois; le 2 novembre 1859, elle fut révoquée par les demoiselles Dugoujon, mais le bureau de bienfaisance n’en fut pas moins autorisé à l’accepter par décret
tation provisoire; qu’à la vérité encore l’article 11 de la loi du 7 août 1851 confère le même pouvoir au président de la commission des hospices relativement aux dons et legs faits aux établissements charitables ; mais que ce sont là deux exceptions apportées par des lois spéciales aux règles générales posées par le Gode civil et qu’il n’est pas permis aux tribunaux d’en créer une troisième en faveur des cures ou succursales lors même que, comme dans l’espèce, elles représentent les pauvres et quoique les raisons de décider soient les mêmes; qu’il suit de là, d’une part, que l’acceptation faite par le desservant de la succursale de Chanu pour les indigents de sa commune dans l’acte même de donation du 16 décembre 1874 est sans valeur et que, d’autre part, l’autorisation du gouvernement n’étant intervenue que le 26 février 1876, alors que le décès d’Emma Lothon était arrivé le 23 du même mois, il n’y avait plus d’acceptation possible; — Par ces motifs, etc.
Note de la sect. de l’int. 9 mai 1894 (n° 100,863). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État, tout en adoptant le projet de décret tendant à autoriser le trésorier de la fabrique de l’église curiale de Saint-Quentin (Aisne) a accepter, aux clauses et conditions imposées, la donation faite à cet établissement par la demoiselle Leclercq, croit devoir faire remarquer que l’acceptation du trésorier de la fabrique de Saint-Quentin, faite à titre provisoire , est sans valeur légale et ne dispense pas le trésorier d’une acceptation dans les formes prévues par l'article 932 du Code civil. (M. Paul Couillaut, rapporteur.)
du 19 novembre 1859 et la Cour de cassation a jugé, aux termes de l’arrêt du 12 novembre 1866, en se fondant sur l’effet rétroactif de l’autorisation, qu’à partir du jour de l’acceptation provisoire « la donation dont il s’agissait étant devenue complète et définitive entre les parties contractantes n’avait pu être révoquée par les donatrices. »
En définitive, dès qu’une donation faite à une personne morale a été acceptée à titre conservatoire, elle est parfaite, sauf à la personne morale donataire à obtenir du Gouvernement l’autorisation prévue par les articles 910 et 937 du Code civil et, de même qu’il a été reconnu par l’arrêt du 12 novembre 1866 qu’elle cesse de pouvoir être révoquée, de même l’on doit admettre qu’elle ne serait plus caduque en cas de décès du donateur (V. infra, n° 482).
327. En matière de legs, le droit d’acceptation provisoire entraîne celui d’introduire une demande en délivrance.
La Cour de cassation a jugé, il est vrai, par un arrêt du 24 mars 1852 (1), que si, par application de l’article 48 de la loi du 18 juillet 1837, les communes peuvent faire des actes conservatoires destinés à sauvegarder « un droit menacé par une déchéance ou une prescription », elles n’ont pas le droit de former « une demande en délivrance d’un legs, sans auto-
(1) Cass. req. 24 mars 1852. — La Cour, — Attendu qu’aux termes de l'article 1014 du Code civil ]e légataire particulier ne peut prétendre aux fruits de la chose léguée qu’à compter du jour de la demande en délivrance à moins qu’il ne se trouve dans l’une des exceptions prévues par l’article 1015 du même code*, — Attendu qu’aux termes de l’article 910 les dispositions entre vifs ou testamentaires faites au profit des hospices n’ont d’effet qu’autant qu’elles ont été autorisées par le gouvernement; — Attendu que, jusque là, le droit des hospices demeure suspendu; — Attendu que, si l’arrêté du gouvernement du 4 pluviôse an XII, l’article 5 de l’ordonnance du 2 avril 1817 et la loi du 18 juillet 1837 accordent aux communes la faculté de faire des actes conservatoires ces dispositions législatives spéciales aux communes veulent parler d’un droit menacé par une déchéance ou par une prescription et non de la demande en délivrance d’un legs sans autorisation préalable droit qui présuppose en la personne qui l’intente la qualité définitive de légataire et la capacité de recevoir; — Attendu en fait que la demande en délivrance de deux millions de francs n’a été régulièrement introduite d’après l’arrêt que le 19 avril 1850; que c’était donc à partir de cette époque et non à partir du jour de l’ouverture de la succession que l’hospice de Bourbon-Lancy avait droit aux intérêts et fruits de la chose léguée; — Rejette. (M. Joubert, rapporteur.)
risation préalable, droit qui présuppose en la personne qui l’intente la qualité définitive de légataire et la capacité de recevoir » (1); mais elle n’a pas tardé à se rétracter et, actuellement., elle admet qu’il est loisible aux personnes morales jouissant de la faculté d’acceptation provisoire de réclamer en justice la délivrance des legs qui leur sont faits (Y. infra, n° 328, Cass. civ. 2 mai 1864).
Le législateur a sanctionné en vue d’hypothèses déterminées la dernière jurisprudence de la Cour suprême ; en effet, l’article 111 de la loi du 5 avril 1884, qui a remplacé l’article 48 de la loi du 18 juillet 1837, porte que « le maire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs et former, avant l’autorisation, toute demande en délivrance » et, d’après l’article 11 de la loi du 15 juillet 1893, « le président du bureau d’assistance a le droit d’accepter, à titre conservatoire, les dons et legs et de former, avant l’autorisation, toute demande en délivrance. »
328. La faculté de former une demande en délivrance est de la plus haute importance.
Il ressort de l’article 1014 du Code civil qu’une personne morale, à laquelle a été fait un legs particulier, n’a droit aux intérêts ou fruits de la chose léguée qu’à compter du jour où elle réclame la délivrance du legs, à moins qu’il ne lui soit volontairement délivré par les héritiers du testateur ou que celui-ci n’ait expressément disposé que les intérêts ou fruits de la chose léguée courront de plein droit au profit de la personne morale légataire. Si la personne morale légataire jouit du droit d’acceptation provisoire, elle peut, aussitôt après le décès du testateur, saisir la justice d’une demande en délivrance qui lui assurera la jouissance des biens légués, mais bien entendu, les juges civils devront s’abstenir, tant que le décret ou l’arrêté d’autorisation ne sera pas intervenu, d’ordonner la délivrance du legs ou du moins ils ne pourront la prescrire qu’à titre conservatoire et d’une manière purement conditionnelle, en spécifiant qu’elle n’aura lieu que dans
(1) Cf. Demolombe, Cours de Code Napoléon , t. XXI, n» 624, p. î>ot.
le cas où racceptation du legs sera autorisée par le gouvernement.
Tels sont les principes qui ont été posés avec une grande netteté par la Cour de cassation dans une espèce où il s’agissait de legs particuliers qui avaient été faits au bureau de bienfaisance et à la commune de Beaumont-sur-Sarthe et dont le maire avait demandé la délivrance, après les avoir acceptés provisoirement et avant que le gouvernement n’eût accordé l’autorisation exigée par l’article 910 du Code civil.
Elle a déclaré, par arrêt du 2 mai 18GA (1), que la disposition de l’article 48 de la loi du 18 juillet 1887 qui a permis l’acceptation provisoire des libéralités faites aux communes et aux établissements communaux « a été introduite afin d’empêcher que les délais et formalités imposés aux communes pour se faire habiliter ne deviennent pour elles une cause de préju-
(1) Cass. civ. 2 mai 1864 (de Clinchamps contre Mouette et autres). — La Cour, — Sur le premier moyen...
Sur le deuxième moyen : — Attendu qu'aux termes de l'article 48 de la loi du 18 juillet 1837 le maire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les legs en vertu d’une délibération du conseil municipal et que le décret impérial ou l'arrêté du préfet qui interviennent ensuite ont effet du jour de cette acceptation; que cette disposition a été introduite afin d'empêcher que les délais et formalités imposées aux communes pour se faire habiliter ne deviennent pour elles une cause de préjudice; que son résultat, pour les communes légataires, est qu'elles ont, à partir du jour de l’acceptation, droit à tous les avantages attachés aux legs dont les effets sont conservés pour elles, sauf à ne demeurer définitivement investies de leur jouissance qu’au cas où le pouvoir compétent aura accordé, s’il y a lieu, l’autorisation exigée par la loi et qu’ainsi le maire a capacité pour faire comme conséquence de son acceptation tous les actes tendant à conserver l’intégralité des droits dévolus à la commune; — Attendu que, sur la demande en délivrance formée au nom de la commune après acceptation par le maire en vertu de la délibération du conseil municipal, l’arrêt attaqué n’a pas ordonné la délivrance actuelle et sans condition des legs faits au bureau de bienfaisance et à la ville de Beaumont; qu’il n’a ordonné cette délivrance qu’à titre conservatoire, sous deux conditions : l’une que l’autorisation impériale prescrite par l’article 910 du Code Napoléon serait préalablement obtenue; l’autre que la ville se conformerait aux intentions de la testatrice pour la fondation d’un hospice; — D'où il suit qu’en ordonnant à titre conservatoire et sous la condition d’une autorisation préalable la délivrance des legs dont s’agit avec attribution des fruits à partir de la demande en délivrance l’arrêt attaqué n’a point violé les articles 910 et 1014 du Code Napoléon et a fait une juste application de la loi du 18 juillet 1837;
Sur le troisième moyen...; — Rejette. M. Renouard, rapporteur.)
dice » et qu’ainsi le maire a capacité pour faire , comme conséquence de son acceptation provisoire, « tous les actes tendant à conserver l’intégralité des droits dévolus à la commune » ; elle constate que, dans l’espèce, « sur la demande en délivrance formée au nom de la commune, après acceptation par le maire, l’arrêt attaqué n’a pas ordonné la délivrance actuelle et sans condition des legs faits au bureau de bienfaisance et à la ville de Beaumont ; qu’il n’a ordonné cette délivrance qu’à titre conservatoire, sous deux conditions : l’une que l’autorisation impériale prescrite par l’article 910 du Code Napoléon serait préalablement obtenue ; l’autre que la ville se conformerait aux intentions de la testatrice pour la fondation d’un hospice » et elle en conclut « qu’en ordonnant, à titre conservatoire et sous la condition d’une autorisation préalable, la délivrance des legs dont s’agit, avec attribution des f ruits à partir de la demande en délivrance , l’arrêt attaqué n’a pas violé les articles 910 et 1014 du Code Napoléon et a fait une juste application de la loi du 18 juillet 1887. »
329. Dans le cas où une personne morale a été gratifiée d’un legs universel, elle n’est pas moins intéressée que s’il lui avait été 'fait un legs particulier à pouvoir, en vertu du droit d’acceptation provisoire, à former une demande en délivrance avant l’autorisation.
En effet, d’api’ès l’article 1004 du Code civil, « lorsqu’au décès du testateur, il y a des héritiers auxquels une quotité de ses biens est réservée par la loi, ces héritiers sont saisis de plein droit par sa mort de tous les biens de la succession et le légataire universel est tenu de leur demander la délivrance des biens compris dans le testament » ; d’autre part, l’article 1005 précise dans les termes suivants les effets de la demande en délivrance qui est imposée au légataire universel : « Dans les mêmes cas, le légataire universel aura la jouissance des biens compris dans le testament à compter du jour du décès, si la demande a été faite dans l’année depuis cette époque; sinon, cette jouissance ne commencera que le jour de la demande formée en justice ou du jour que la délivrance en aurait été volontairement consentie ».
En l’abseiace d’héi'itiers à réserve, une personne morale à
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laquelle a été fait un legs universel n'a pas à en demander la délivrance (Cf. infra , n° 331, Cass. req. 4 décembre 1866 et n° 340, Cass. civ. 7 juillet 1868, aff. Bourlier, c. bureau de bienfaisance de Saint-Genis-Terre-Noire) ; néanmoins, l’acceptation provisoire offre pour elle un réel intérêt que nous indiquerons tout à l’heure (V. infra , n° 332).
330. L’article 1011 du Code civil porte que « les légataires à titre universel seront tenus de demander la délivrance aux héritiers auxquels une quotité de biens est réservée par la loi ; à leur défaut aux légataires universels ; et, à défaut de ceux-ci, aux héritiers appelés dans l’ordre établi au titre des successions », mais il ne dit pas à compter de quelle époque le légataire à titre universel a droit aux fruits ou intérêts des biens légués.
Dès lors, convient-il d’assimiler, au point de vue de la jouissance dosdits biens, le légataire à titre universel au légataire universel ou au légataire particulier et doit-on lui appliquer les dispositions de l’article 1005 du Code civil ou celles de l’article 1014? C’est là une question très délicate et fort controversée, que nous n’avons pas à résoudre ; mais, que le titulaire d’un legs à titre universel soit traité, en ce qui concerne le droit aux fruits ou intérêts des biens légués, comme le légataire universel ou comme le légataire particulier, nous tenons à constater que la personne morale à laquelle est fait un legs de cette espèce est intéressée au plus haut point à avoir le droit de former une demande en délivrance, sans être tenue d’attendre le décret ou l’arrêté d’autorisation. Ce droit, la faculté d’acceptation provisoire le lui confère.
331 . L’on a soutenu que, si une personne morale à laquelle a été adressé un legs universel n’est pas tenue, en l’absence d’héritiers à réserve, d’en demander la délivrance, elle n’a cependant droit aux fruits ou intérêts des biens légués qu’ « à partir de l’autorisation accordée par le gouvernement », du moment qu’elle s’est abstenue d’user de la faculté d’acceptation provisoire qui lui a été octroyée par la loi; mais cette thèse a été, à bon droit, repoussée par la Cour de cassation, à l’occasion d’un legs universel qui avait été fait par le sieur Fieffé
Montgev de Liévreville à la ville de Bordeaux et que celle-ci n’avait pas accepté à titre conservatoire avant d’avoir obtenu l’autorisation prévue par l’article 910 du Code civil. La Cour suprême a jugé, par arrêt du 4 décembre 1866 (1), que l’article 48 de la loi du 18 juillet 1837 « a été édicté dans le seul intérêt des communes, pour leur permettre d’éviter, par des acceptations provisoires, les déchéances qu’elles pourraient encourir par leur inaction forcée pendant l’instance administrative qui précède toute autorisation ; que ledit article 48 de la loi du 18 juillet 1837 est manifestement sans application au cas où, comme dans l’espèce, aucune acceptation n’était nécessaire et où, en l’absence d’héritiers à réserve, les droits des parties étaient réglés par la loi elle-même » et qu’en conséquence la ville de Bordeaux avait eu la jouissance des
(1) Cass. req. 4 décembre 1866. — La Cour, — Sur le premier moyeu tiré de la violation des articles 910, 1003, 1004, 1010 et 1011 du Code Napoléon et de l'article 48 de la loi du 18 juillet 1837; — Attendu qu’aux termes de l’article 1003 du Code Napoléon le legs universel est la disposition testamentaire par laquelle le testateur donne à une ou plusieurs personnes l’universalité de ses biens ; qu’il suit de cette définition que c’est au testament lui-même qu’il y a lieu de recourir pour reconnaître le véritable caractère de la libéralité qu’il contient; — attendu qu’il n’est pas contesté que le sieur Jean-Pierre-Charles-Louis Fieffé Montgey de Liévreville a, par son testament olographe du 26 juillet 1856, légué l’universalité de ses biens à la ville de Bordeaux et l’a ainsi instituée sa légataire universelle ; — Attendu que le décret impérial du 10 mai 1862 qui a ultérieurement autorisé la ville de Bordeaux à accepter le legs fait à son profit jusqu’à concurrence des déux tiers seulement a bien pu, dans un intérêt public, modifier l’étendue de la libéralité mais n’a pu en changer le caractère irrévocablement fixé par les dispositions du testament ; — Attendu que les demandeurs soutiennent vainement que le legs, quelle que soit sa nature, étant subordonné à une condition suspensive, n’a pu produire effet qu’à partir de l’autorisation accordée par le gouvernement et que. dès lors, c’est seulement à partir de cette époque que les fruits peuvent être réclamés; — Attendu qu’aux termes de l’article 910 du Code Napoléon les dispositions entre vifs ou par testament au profit des hospices ou autres établissements publics n’ont leur effet qu’autant qu’elles sont autorisées par le gouvernement; — Attendu que par ces mots : leur effet le législateur a nécessairement entendu que les dispositions testamentaires autorisées auraient le même effet que si elles n’avaient été soumises à aucune condition ; d’où il suit qu’une commune légataire universelle peut, jusqu’à concurrence de la quotité maintenue à son profit, réclamer les fruits des choses léguées à partir du décès du testateur ;
Sur le deuxième moyen tiré de la violation des mêmes articles 910 du Code Napoléon et 48 de la loi du 18 juillet 1837; — Attendu que les de-
biens à elle légués à compter du décès du testateur (Cf. infra, n° 340, Cass. civ. 7 juillet 1808).
332. Lorsqu’un legs universel a été fait par un testateur qui ne laisse pas d’héritiers à réserve, il résulte de l’article 1008 du Code civil que « si le testament est olographe ou mystique, le légataire universel sera tenu de se faire envoyer en possession par une ordonnance du président mise au bas d’une requête à laquelle sera joint l’acte de dépôt », c’est-à-dire l’acte qui constate que le testament olographe ou mystique a été déposé entre les mains du notaire commis par le président lors de l’ouverture dudit testament conformément à l’article 1007.
Toute personne morale jouissant du droit d’acceptation provisoire peut, lorsqu’un legs universel lui a été adressé par testament olographe ou mystique, obtenir l’envoi en possession, à titre conservatoire, avant que l’autorisation exigée par l’article 910 du Code civil ne soit intervenue.
Le sieur Genestet ayant, par testament olographe, institué l’hospice de Langeac son légataire universel, le président du
mandeurs prétendent que la ville de Bordeaux était tenue, aux termes des dispositions spéciales de l’article 48 de la loi du 18 juillet 1837, d’accepter provisoirement le legs objet du litige, si elle voulait faire courir à son profit les fruits des biens légués;. — Mais attendu que l’article 48 de la loi précitée a été édicté dans le seul intérêt des communes pour leur permettre d’éviter par des acceptations provisoires les déchéances qu elles pourraient encourir par leur inaction forcée pendant l’instance administrative qui précède toute autorisation ; — Attendu que ledit article 48 de la loi du 18 juillet 1837 est manifestement sans application au cas où, comme dans l’espèce, aucune acceptation n’était nécessaire et où en l’absence d’héritiers à réserve les droits des parties étaient réglés par la loi elle-même ; — Attendu que c’est donc à bon droit que l’arrêt attaqué a décidé que la ville de Bordeaux légataire universelle avait droit, jusqu’à concurrence des deux tiers de la succession, aux fruits
à partir du décès du testateur; Attendu qu’en statuant ainsi la cour
impériale de Bordeaux s’est, en outre, exactement confoimée aux dispositions du décret impérial du 10 mai 1862 lequel en maintenant le legs universel lait au profit de la ville de Bordeaux jusqu’à concurrence des deux tiers n’a fait aucune distinction entre les capitaux ou immeubles de la succession et les fruits qu’ils pouvaient produire; — Attendu que, de tout ce qui précède, il résulte que l’arrêt (Bordeaux, 20 février 1865) n’a fait qu’une juste application des principes et n’a violé ni les articles 910, 1003, 1004, 1010 et 1011 du Code Napoléon ni l’article 48 de la oi du 13 juillet 1837; — Rejette. (Hély d’Oissel, rapporteur.)
tribunal civil de Brioude rendit, sans attendre l’autorisation prévue par l’article 910 du Code civil, deux ordonnances dont la première envoyait, à titre conservatoire, ledit établissement en possession par application de l’article 1008 du Code civil tandis que la. seconde disposait que les papiers laissés par le sieut* Genestet seraient déposés entre les mains du receveur de l’hospice de Langeac ; les héritiers du sieur Genestet interjetèrent appel de ces ordonnances, mais elles furent confirmées purement et simplement par la cour d’appel de Riom qui déclara que les mesures ordonnées étaient de celles auxquelles il était permis à l’hospice de procéder avant d’avoir été autorisé à accepter le legs universel dont il avait été gratifié, parce qu’elles avaient un caractère purement conservatoire et qu’il n’était attribué à l’hospice aucun droit définitif sur l’hérédité (1).
Par arrêt du 12 décembre 1871 la Cour de cassation a rejeté un pourvoi formé contre un arrêt de la cour de Rennes du 19 septembre 1870, en vertu duquel les hospices de Rennes, bien que n’avant pas encore été autorisés à accepter le legs universel que leur avait fait le sieur Lagraverend par testament olographe, étaient envoyés en possession des biens de la succession dudit sieur. La Cour suprême a fait observer qu’aux termes des articles 48 de la loi du 18 juillet 1837, 11 de la loi du 7 août 1851 êt 5 de l’ordonnance du 2 avril 1817, la com-
(1) Riom, 6 mai 1850. — La Cour; — ... En ce qui touche les moyens de nullité que les appelants veulent faire résulter du défaut de qualité de la commission des hospices de Langeac et du maire comme en étant le président, ainsi que du défaut d’autorisation; — Attendu qu’il ne s’agissait que des mesures conservatoires que l'administration des hospices devait nécessairement provoquer pour conserver les intérêts des pauvres de la ville de Langeac; — Au fond, adoptant les motifs exprimés dans les deux ordonnances des 30 octobre 1849 et 2 février 1850 et y ajoutant; — Attendu que les mesures prescrites par les deux ordonnances attaquées sont purement conservatoires; qu’elles ne peuvent nuire aux intérêts d’aucune des parties et qu’elles n’ont aucun caractère d’attribution définitive de droits sur lesquels le Conseil d’État et les tribunaux peuvent toujours être appelés à se prononcer; — Sans s'arrêter aux fins de non recevoir proposées contre l’appel non plus qu’aux moyens de nullité proposés par les intimés, le tout quoi demeure rejeté, dit qu’il a été bien procédé et ordonné par le président du tribunal de Brioude; — Ordonne, en conséquence, que lesdites ordonnances seront exécutées suivant leur forme et teneur, etc.
mission administrative des hospices avait « le droit de provoquer toutes les mesures conservatoires devant assurer la pleine et entière efficacité du legs aussitôt que l’autorisation interviendrait » et que, dès lors, c’est à bon droit que, sur la demande de la commission administrative des hospices de Rennes, la cour de Rennes avait, à titre conservatoire, accordé l’envoi en possession édicté par l’article 1008 du Code civil, alors d’ailleurs que « cet envoi en possession à titre conservatoire était subordonné, quant à ses effets, à l’autorisation du gouvernement d’accepter le legs universel dont il s’agissait » et qu’ « il avait pour but d’assurer en cas d’autorisation tous les effets de la saisine de plein droit accordée par l’article 1006 du même Code et notamment la perception des fruits à compter du jour du décès du testateur (1). »
333. Les personnes morales, auxquelles la loi a permis d’accepter provisoirement les dons et legs dont elles sont gratifiées, ne jouissent pas seulement des droits que nous venons d’indiquer ; elles sont, en outre, admises, au même titre que les autres personnes morales, à accomplir tous les actes conservatoires prévus par l’article 5 de l’ordonnance
(1) Cass. req. 12 décembre 1871. — La Cour, — Sur le moyen unique; — Attendu qu’aux termes des articles 48 de la loi du 18 juillet 1837,, 11 do la loi du 7 août 1851 et 5 de l’ordonnance du 2 avril 1817, la commission administrative des hospices qui ont été institués légataires universels par un testament olographe a le droit de provoquer toutes les mesures conservatoires devant assurer la pleine et entière efficacité du legs aussitôt que l’autorisation du gouvernement interviendra ; — Attendu, en fait, que les hospices de la ville de Rennes ont été institués légataires universels de Legraverend par deux testaments olographes; que l’arrêt attaqué (Rennes, 19 septembre 1870) sur la demande de la commission administrative de ces hospices a accordé, à titre conservatoire, l’envoi en possession édicté par l’article 1008 du Code civil; que cet envoi en possession, à titre conservatoire, était subordonné quant à ses effets à l’autorisation du gouvernement d’accepter le legs universel dont il s’agit; qu’il avait pour but d’assurer, en cas d’autorisation, tous les effets de la saisine de plein droit accordée par l’article 1006 du même Code et notamment la perception des fruits à compter du jour du décès du testateur;
D’où il suit que l’arrêt attaqué n’a pas violé les articles 910, 1008 du Code civil, 1031 du Code de procédure civile, et a fait au contraire une juste application des articles 5 de l’ordonnance du 2 avril 1817 et 11 de a loi du 7 août 1851; — Rejette (M. Dumon, rapporteur).
du 2 avril 1817. Ces actes font l’objet de la section suivante (Cf. Cass. civ. 5 janvier 1887, supra, n° 75).
334. Si étendus que soient les droits des personnes morales, auxquelles a été concédée la faculté d’acceptation provisoire, elles ne peuvent, tant qu’elles ne sont pas nanties de l’autorisation d’accepter un don ou un legs, provoquer des mesures qui n’auraient pas un caractère purement conservatoire et qui impliqueraient dans une mesure plus ou moins large l’exécution immédiate de la libéralité; c’est ainsi que, jusqu’à ce que l’autorisation rendue nécessaire par l’article 910 du Code civil ait été délivrée, la justice nè saurait ordonner que le compte de biens légués sous le nom d’une personne interposée ou autrement dit compris dans un fidéicommis sera rendu à un bureau de bienfaisance, auquel le testateur a destiné lesdits biens : en effet, « un pareil compte emporte avec lui l’exécution immédiate du fidéicommis » (1).
SECTION III
JDES ACTES CONSERVATOIRES AUTRES QUE I. 'ACCEPTATION PROVISOIRE
335. 11 n’est loisible qu’à un petit nombre de personnes morales limitativement énumérées par le législateur d’accepter
(1) Cass. civ. 12 novembre 1862 (veuve Grandvaux contre Bureau de bienfaisance des Planclies-en-Montagne). — La Cour, — Vu l'article 910 ♦du Code Nap.; — Attendu que si, aux termes des articles 48 de la loi du 18 juillet 1837 et 1 1 de la loi du 7 août 1851, les hospices, les communes, les pauvres ou autres établissements publics, peuvent, même vivant l’autorisation du gouvernement, accepter, à titre conservatoire, les libéralités qui leur sont faites et provoquer devant les tribunaux ordinaires les mesures provisoires qui, sans toucher au fond de ces libéralités, ont uniquement pour but d’en assurer ultérieurement, s'il y a lieu, la pleine et entière efficacité, ces tribunaux ne sauraient sans excès de pouvoirs, ordonner, même en réservant les droits de l’administration, l’exécution de dispositions qui ne confèrent aux parties qurun droit conditionnel suspendu complètement dans ses effets jusqu’à l’approbation de l’autorité tutélaire qui peut seule en permettre l’exercice;
Attendu, en fait, que si la question d’existence du fidéi-commis réclamé par le bureau de bienfaisance de la commune des Planches et nié par les héritiers Poux pouvait être considérée comme préjudicielle et, à ce titre, de nature à être vidée par 1 autorité judiciaire, même avant l’auto-
provisoirement des libéralités ; mais il résulte de l’article 5 de l’ordonnance du 2 avril 1817 que toutes les personnes morales sans exception peuvent, avant d’avoir obtenu l’autorisation d’accepter un legs, pi'océder aux actes strictement conservatoires qui ont pour unique objet, de sauvegarder les droits qu’elles tiennent du testament. Ces droits ne sont que conditionnels; la personne morale à laquelle un legs a été fait n’est légataire que sous la condition que le gouvernement lui accordera l’autorisation prévue par l’article 910 du Code civil; mais il appartient au titulaire d’un droit conditionnel de faire tout ce qui est nécessaire pour l’empêcher de périr. L’article 1180 du Code civil dispose que « le créancier peut, avant que la condition soit accomplie, exercer tous les actes conservatoires de son droit »> et il en doit être évidemment de môme du légataire conditionnel.
« Le légataire sous une condition suspensive, disent MM. Aubry et Rau (1), peut même avant l’événement de la conaition, exercer tous les actes conservatoires de son droit. C’est ainsi, par exemple, qu’il sera autorisé à requérir inscription sur les immeubles de la succession, conformément à l’article 2111, à provoquer la séparation des patrimoines et à agir contre les tiers détenteurs d’immeubles compris dans son legs pour interrompre le çours de la prescription. »
De son côté, Demolombe s’exprime ainsi au sujet du légataire conditionnel : « Pourrait-il exercer des actes
risation administrative, il ne pouvait plus en être de même du compte réclamé par le bureau de bienfaisance contre les héritiers Poux, des valeurs comprises dans le prétendu fidéicommis dont leur auteur aurait été chargé; qu’un pareil compte emportait avec lui l’exécution immédiate du fidéi-commis et ne pouvait être ordonné qu’après l’autorisation prescrite par la loi; qu’il est constant que cette autorisation n’était point intervenue au moment où la Cour de Besançon a statué; qu’il ne pouvait pas y être suppléé par une autorisation de plaider conférée dans un autre but par le conseil de préfecture qui n’avait d’ailleurs aucun caractère pour autoriser l’acceptation même du fidéicommis;
D’où il suit qu’en ordonnant le compte demandé par le bureau de bienfaisance aux héritiers Poux et en fixant dès à présent les bases de ce compte, la Cour impériale de Besançon (27 novembre 1860) a violé l’article de loi susvisé et commis un excès do pouvoir; — Casse. (M. Glandaz, rapporteur.)
(1) Aubry et Rau, Cours de droit civil français , 4e édition, t. VII. § 717, p. 474.
conservatoires? Certainement! (Arg. de l’article 1180); car s’il n’a pas encore un droit acquis, il a du moins un droit éventuel, un droit en herbe , dit Ricard, à la garantie duquel il est juste qu’il puisse veiller (Des disposit. condit., t. II, chap. i, n° 12). >> Demolombe ajoute que le légataire conditionnel pourrait « demander la séparation des patrimoines conformément à l’article 2111 ; — requérir inscription sur les immeubles de la succesion ; — et agir contre les tiers détenteurs des immeubles compris dans son legs afin d’interrompre la prescription »(1).
La personne morale à laquelle est adressé un legs devant être considérée comme un légataire conditionnel, l’article 5 de l’ordonnance du 2 avril 1817 n’a fait en somme qu’appliquer dans une hypothèse particulière une règle générale en disposant qu’ « en attendant l’acceptation le chef de l’établissement ou le titulaire fera tous les actes conservatoires qui seront jugés nécessaires. »
La portée de cet article est bien claire. Il ne permet à la personne morale légataire ni de poursuivre l’exécution du legs (Cf. supra, n° 334, Cass. civ. 12 novembre 18G2), ni même d’en demander la délivrance ; elle l’habilite simplement à prendre ou à requérir les mesures sans lesquelles les droits éventuels que lui a conférés le testateur risquent d’être compromis avant que n’intervienne l’autorisation.
336. Au premier rang des actes conservatoires permis par l’article 5 de l’ordonnance du 2 avril 1817 il faut citer ceux qu’indiquent MM. Aubry et Rau et Demolombe.
En attendant l’autorisation d’accepter, un établissement, auquel un legs a été fait, peut, pour se prémunir contre l’insolvabilité de l’héritier, réclamer la séparation des patrimoines par application des articles 878 et 2111 du Code civil; il est également recevable à prendre des inscriptions hypothécaires sur les biens de la succession en vertu de l’article 1017 du même Code.
La Cour de cassation a expressément reconnu, aux termes d’un arrêt du 1er février 1875, relatif à un legs fait par le
(t) Demolombe, Cours de Code Aapoléon, t. XXII, n° 313, p. 238.
sieur Léveillé, que les bureaux de bienfaisance peuvent, avant d’avoir reçu l’autorisation d’accepter un legs, requérir à titre conservatoire sur les immeubles successoraux des inscriptions hypothécaires et meme plaider devant les tribunaux pour obtenir le maintien des inscriptions qu’ils ont prises ; mais l’arrêt de la Cour suprême se fonde tant sur l’article 5 de l’ordonnance royale du 2 avril 1817 que sur l’article 48 de la loi du 18 juillet 1837 et l’article 11 de la loi du 7 août 1851 qui ont octroyé aux bureaux de bienfaisance la faculté d’acceptation provisoire (1); il suffisait, à notre avis, de viser
(1) Cass. req. 1er février 1875. — La Cour, — Sur ie premier moyen.... Sur le deuxième moyen tiré d’un excès de pouvoir, de la violation des articles 910, 037 du Code civil, ainsi que de l'article 48 de la loi du 18 juillet 1837 ; — Attendu qu’aux termes des articles 48 de la loi du 18 juillet 1837, 11 de la loi du 7 août 1851 et 5 de l’ordonnance royale du 2 avril 1817, lorsque les bureaux de bienfaisance ont été institués légataires universels, le président de la commission administrative de ces bureaux de bienfaisance a le droit de provoquer toutes les mesures conservatoires qui doivent assurer la pleine et entière efficacité du legs aussitôt que l’autorisation exigée par la loi interviendra; — Attendu : 1° que pour obtenir le maintien des inscriptions hypothécaires prises à titre conservatoire sur les biens de la succession, le bureau de bienfaisance dûment autorisé à ester en justice avait qualité pour soutenir, contrairement à la prétention de son adversaire, qu’il était légataire universel de Léveillé et qu’Ardouin n’était qu’exécuteur testamentaire; que, d’ailleurs, ce débat soulevait une question préjudicielle de nature à être vidée par l'autorité judiciaire même avant l’autorisation administrative; — Attendu : 2° que l’arrêt attaqué reconnaissant au bureau de bienfaisance la qualité de légataire universel et à Ardouin celle de simple exécuteur testamentaire a pu et dû pour assurer l'efficacité du testament dans le cas où l’autorisation d’accepter lo legs universel interviendrait annuler l’ordonnance d’envoi en possession obtenue par Ardouin ; que celui-ci est d’autant moins fondé à se plaindre de cette disposition de l’arrêt attaqué par la Cour d’appel, lui accorde en sa qualité d’exécuteur testamentaire la saisine d’an et jour, sans qu’on puisse comprendre dans ce délai le temps pendant lequel les droits des parties sont restés ou resteront indécis, en l’absence d’une solution définitive; — Attendu : 3° que l’arrêt attaqué, loin de confirmer la disposition du jugement qui, reconnaissant à Ardouin la qualilé de légataire universel, avait ordonné l’exécution immédiate et sans délai des charges imposées par le testament du 48 mai 1864 a, au contraire, réformé cette disposition, a déclaré le bureau de bienfaisance d’Ardentes, légataire universel de Léveillé, et a accordé à Ardouin la saisine d’an et jour en sa qualité d’exécuteur testamentaire; que ce troisième grief manque donc en fait;
D’où il suit que l’arrêt attaqué (Bourges, 9 mars 1874; n’a commis aucun excès de pouvoir et n’a pas violé les textes susvisés ; — Rejette. (M. Dumon, rapporteur.)
l’article 5 de l’ordonnance de 1817 et il nous paraît incontestable que le droit de requérir inscription sur des immeubles successoraux pour la sauvegarde des droits dérivant d’un legs appartient à toutes les personnes morales, même à celles qui, à la différence des bureaux de bienfaisance, ne jouissent pas du droit d’acceptation provisoire.
Une personne morale, à laquelle a été fait un legs, a le droit d’agir en justice pour interrompre la prescription acquisitive ou libératoire contre les détenteurs d’immeubles héréditaires ou les débiteurs de la succession.
337. Les personnes morales peuvent, en exécution de l’article 5 de l’ordonnance du 2 avril 1817 et sans avoir à justifier du droit d’acceptation provisoire, défendre à toute action en nullité des legs qui leur ont été adressés et rien n’empêche qu’ils ne soient déclarés valables par les tribunaux civils, avant que l’acceptation n’en ait été autorisée par le gouvernement .
Telle est la double règle qui découle d’un arrêt de la Cour de cassation du 5 mai 1856 relatif à un legs fait par le sieur François Pv à la fabrique de l’église de Beuvrey-lès-Favernay (1). La Cour constate que la fabrique a été appelée en cause par jugement du tribunal de Yesoul sur la demande en
(1) Cass, Req. 5 mai 1856. — La Cour, — Attendu, sur le premier moyen, qu’aux termes de l'ordonnance du 2 avril 1817 le représentant de la fabrique appelée à recueillir un legs est autorisé à faire, en attendant l’acceptation, tous les actes conservatoires jugés nécessaires; — Attendu que la fabrique de Beuvrey-lès-Favernay ne figurait pas ail procès pour demander la délivrance du legs fait en sa faveur par Py ; qu’appelée en cause par le jugement du tribunal de Vesoul, sur la demande en partage formée par les héritiers du testateur, et menacée de voir annuler la disposition testamentaire faite à son profit, comme entachée de substitution, elle a dû, pour conserver ses droits, conclure au maintien du testament ; que le jugement et l’arrêt statuant sur ces conclusions se sont bornés à prononcer la validité du legs, sans en ordonner la délivrance ; — Attendu que cette décision ne porte aucune atteinte au droit qu’a le gouvernement de refuser ou d’accorder ultérieurement l’autorisation d’accepter le legs en question ; qu’ainsi l’arrêt, en ordonnant l’exécution du testament avant que la fabrique ait été autorisée à accepter, n’a aucunement violé les articles de loi invoqués ;
Sur le deuxième moyen ; — Attendu que, de l’ensemble des dispositions faites par François Py, il résulte qu’il a légué l’usufruit de ses
partage formée par les héritiers du testateur et que « menacée de voir annuler la disposition testamentaire faite à son profit comme entachée de substitution, elle a dû, pour conserver ses droits, conclure au maintien du testament » ; elle ajoute que « le jugement et l’arrêt statuant sur ces conclusions se sont bornés à prononcer la validité du legs sans en ordonner la délivrance » et elle conclut en disant qu’il n’a été porté aucune atteinte « au droit qu’a le gouvernement de refuser ou d’accorder ultérieurement l’autorisation d’accepter le legs en question » et que l’arrêt a pu légitimement « ordonner l’exécution du testament, avant que la fabrique ait été autorisée à accepter » (Cf. infra , n° 496, C. d’Et. confl. 15 juin 1870).
Il a encore été jugé, à la date du 29 mars 1887, par un arrêt de la cour d’appel de Bordeaux, rendu dans une espèce où il s’agissait de fixer le sens et la portée d’un legs fait par la demoiselle Faure à la congrégation des Sœurs du Saint- Gœur-de-Marie de Treignac, que « ladite congrégation avait incontestablement le droit de défendre conservatoirement le legs en litige par application des articles 937 du Code civil et 5 § 2 de l’ordonnance du 2 avril 1817 »; l’arrêt se fonde sur ce que, pour l’exercice de ce droit, la congrégation des Sœurs du Saint-Cœur-de-Marie « doit, d’après une jurisprudence ccnstante, être réputée investie d’une autorisation virtuelle aux fins d’acceptation, alors surtout qu’elle est actuellement en instance pour obtenir cette autorisation » et il faut avouer que,' s’il ne s’appuyait que sur cet argument, il reposerait
immeubles à sa femme et la nue propriété à la fabrique de Beuvreylès-Favernay ; que la preuve de son intention se trouve dans la clause par laquelle il attribue la toute propriété de ses meubles à sa femme, en la dispensant d’en rendre compte à qui que ce soit, disposition toute différente de celle relative au reste de la succession ; qu’en effet, il donne ses autres biens., c’est-à-dire ses immeubles, à sa femme, sans la dispenser d’en rendre compte ; qu’il dit ensuite qu’après le décès de sa femme il fait héritier universel le conseil de fabrique, pour les pauvres de la commune, en ajoutant que les pauvres ne jouiront de ce bienfait qu’au décès de sa femme ; d’où il suit que leur jouissance ne commencera que lorsque cessera l’usufruit de la veuve Py ; — Attendu dès lors que la clause en question ne présente point les caractèces d’une substitution prohibée ; qu’en le jugeant ainsi la Cour d’appel a fait une saine interprétation du testament et une juste application de la loi ; — Rejette (M. Hardoin, rapporteur).
sur une base assez fragile, mais il ajoute que « la communauté légataire a d’autant plus d’intérêt à défendre son legs qu’étant donné la nature spéciale de l’objet légué et le caractère particulier de ce legs, la prétention des consorts Faucher (héritiers de la demoiselle Faure) aurait pour résultat, si elle était accueillie, de faire trancher par voie indirecte le fonds même du droit et de compromettre le sort du legs > . En somme, si la congrégation des Sœurs du Saint-Cœur-de-Marie estait en jugement, elle ne le faisait que pour la sauvegarde de ses droits menacés et à titre conservatoire, conformément à l’article 5 de l'ordonnance du 2 avril 1817 (1).
338. Une personne morale, à laquelle a été fait un legs qui, d’après elle, est un legs universel, tandis qu’il n’est qu’un legs particulier, suivant les héritiers du testateur, peut par application de l’article 5 de l’ordonnance du 2 avril 1817, et sans attendre l'autorisation d’accepter, provoquer la nomination drun administrateur provisoire de la succession, même si elle ne jouit pas comme dans l’espèce qui a donné lieu à uti arrêt
(1) Bordeaux, 29 mars 1887. — La Cour, — Attendu que... la Cour se trouve saisie de l’interprétation pour le tout du legs particulier fait par la demoiselle Faure aux religieuses du couvent de Saint-Paul; — Attendu que les consorts Faucher contestent à la communauté de Saint-Paul le droit de se prévaloir du legs, en l’absence d’autorisation pour l’accepter, qu’il y a lieu d’examiner préalablement cette fin de non-recevoir ; — Attendu qu’il est reconnu que la communauté de Saint-Paul dépend de la congrégation enseignante des Sœurs du Saint-Cœur-de-Marie de Treignac et que cette dernière a été autorisée par décret en date du 19 août 1836 ; — Attendu, en outre, que par décret du 5 février 18701a susdite congrégation a été autorisée à fonder à Thiviers un orphelinat et à acquérir divers immeubles de la demoiselle Faure et de sa mère, dans le but d’assurer la fondation de cette œuvre ; qu’il est donc certain que les décrets précités établissent la qualité de la congrégation appelante ; — Attendu qu’étant régulièrement autorisée, ladite congrégation a incontestablement le droit de défendre conservatoirement le legs en litige, par application des articles 937 du Code civil et 5, § 2, de l’ordonnance du 2 avril 1817 ; que, pour l’exercice de ce droit, elle doit, d’après une jurisprudence constante, être réputée investie d’une autorisation \irtuelle aux fins d’acceptation, alors surtout qu’elle est actuellement en instance pour obtenir cette autorisation ; que la congrégation légataire a d’autant plus intérêt à défendre son legs qu’étant donnée la nature spéciale de l’objet légué et le caractère particulier de ce legs, la prétention des consorts Faucher aurait pour résultat , si elle était accueillie, de faire trancher, par voie indirecte, le fonds meme du droit et de com promettre le sort du legs ; — Par ces motifs, etc.
de la Cour d’appel de Paris du 18 novembre 1871 (1) de la faculté d’acceptation provisoire.
(1) Paris, 18 novembre 1871. — L,a Cour, — En ce qui touche les fins de non recevoir : — Considérant, d’une part, que Larbaud, maire de
Juvisy-sur-Orge, représente une délibération du conseil municipal, en date du 31 juillet 1871, qui l’autorise à accepter les dons et legs faits par Alexandre Piver à ladite commune et qu’il a ainsi satisfait aux prescriptions de l’article 48 de la loi du 18 juillet 1837 ; — Considérant, d’autre part, que s’il est vrai que le légataire universel institué par un testament olographe est non recevable, tant qu’il n’a pas demandé et obtenu l’envoi en possession, à exercer aucune action personnelle ou réelle tendant à l’exécution de son legs, rien ne s’oppose à ce qu’il réclame de la justice, par voie de référé, les mesures provisoires et urgentes quT peuvent être nécessaires pour sauvegarder les biens et droits auxquels il prétend *,
Au fond : — Considérant que la succession d’Alexandre Piver se trouve placée dans un état litigieux, par suite de la prétention de la commune de Juvisy-sur-Orge qui soutient qu’elle a droit à cette succession comme légataire universelle, en vertu du testament olographe dudit Piver, en date du 17 juin 1870, et de la prétention contraire de la dame Vallienne, seule et unique héritière de son frère, qui soutient que les dispositions invoquées par la commune de Juvisy-sur-Orge ne contiennent en faveur de celle-ci qu’un simple legs particulier; que, dans cette situation, il y a urgence et nécessité, pour sauvegarder les intérêts éventuels des parties, de prendre des mesures provisoires et de pourvoir à l’administration de la succession ; — Met l’appellation au néant, etc.
CHAPITRE II
r>E LA NÉCESSITÉ I)’üNE AUTORISATION PRÉALABLE
SECTION PREMIÈRE
DES MOTIFS QUI ONT FAIT ÉTABLIR LA NÉCESSITÉ D’UNE AUTORISATION PRÉALABLE ET DE SA SANCTION.
339. Les articles 910 et 937 du Code civil, dont les prescriptions ont été précisées et développées par diverses dispositions de lois, de décrets et d'ordonnances, veulent que l’acceptation des dons et legs faits au profit d’hospices, des pauvres d’une commune ou d’établissements d’utilité publique n’ait lieu qu’après avoir été autorisée par le gouvernement.
Ces articles, ainsi qu’il a été expliqué dans le titre préliminaire de notre traité (V. supra , nos 26 et 35 et suiv.), ont leurs racines dans notre ancien droit et en particulier dans l’édit d’août 1749.
L’autorisation qui, d’après les articles 910 et 937 du Code civil, doit précéder l’acceptation des dons et legs adressés aux personnes morales rappelle l’obligation qui était imposée autrefois aux gens de mainmorte gratifiés de libéralités immobilières de solliciter du roi des lettres d’amortissement.
La loi des 5-19 décembre 1790 n’a aboli l’amortissement que sous la réserve suivante : L’Assemblée nationale se
réserve de statuer sur la fixation des droits qui seront payés pour les acquisitions, à quelque titre que ce soit, de biens immeubles réels ou fictifs qui pourront être faites par les hôpitaux, collèges, académies et autres établissements permanents et sur les formalités qui seront nécessaires pour autoriser ces acquisitions. »
Les établissements de mainmorte ayant tous disparu successivement, le législateur révolutionnaire n’a pas eu à prendre les mesures annoncées par la loi des 5-19 décembre 1790; mais elles ont été édictées aussitôt après la Révolution, dès que les personnes morales que celle-ci avait supprimées ont commencé à faire leur réapparition dans notre pays, et elles se trouvent consignées dans les articles 910 et 937 du Code civil qui ont appelé la puissance publique à autoriser l’acceptation des dons et legs faits aux personnes morales.
Les auteurs du Code civil se sont inspirés dans la rédaction de ces articles de l’ancien droit sans aller jusqu’à le copier servilement. L’amortissement n’était exigé par nos anciennes lois qu’en matière immobilière, tandis que selon les articles 910 et 937 du Code civil les meubles, comme les immeubles, ne sauraient être acquis au moyen de dons ou de legs par les personnes morales qu’avec la permission de l’autorité publique; en revanche, les personnes morales peuvent, de nos jours, recevoir entre vifs aussi bien que par testament, tandis que l’édit d’août 1749 ne leur permettait de recueillir que des libéralités testamentaires. L’amortissement donnait lieu au payement d’une finance; l’autorisation est gratuite.
340 . Comment se justifie la nécessité dans laquelle se trouvent les personnes morales, avant de procéder à l’acceptation des dons et legs qui leur sont adressés, delà faire autoriser par le gouvernement ? Il a été prétendu que la capacité de recevoir fait défaut auxdites personnes et que l’autorisation est indispensable pour la leur concéder « Sous le Code civil, dit M. de Salverte, comme sous l’ancienne législation, les établissements dont il s’agit sont de droit incapables de recevoir. . . L’incapacité des établissements légataires peut être levée, mais par le gouvernement, suivant les circonstances qu’il apprécie et qu’il juge » (1).
Cette thèse est manifestement erronée et c’est à tort que M. de Salverte prétend qu’elle est conforme aux données de l’ancien droit. Eusèbe de Laurière dans sa remarquable disser-
(1) De Salverte, Eisai su r les libéralités eu faveur des établissements publics ( Revue critique , 1345, t. VII, p. 418).
tation sur l’origine du droit d’amortissement s’exprime de la façon suivante : « Jusqu’ici nos auteurs ont mal défini l’amortissement une permission octroyée par le roi aux gens de mainmorte de posséder des biens immeubles : comme si les gens de mainmorte étaient obligés d’obtenir du roi la capacité de posséder ces sortes de biens, ce qui est absolument faux; car ces personnes ne sont certainement pas obligées de recourir au roi pour leurs acquisitions qu’à cause que les fiefs de son royaume ne peuvent être abrégés ou diminués sans son consentement et sans lui payer finance » (1). Or, la doctrine professée par Eusèbe de Laurière était à peu près universellement admise au xvme siècle et elle a été consacrée par l’édit d’août 1749. Il suffit pour s’en convaincre de lire le commentaire que Pothier adonné de cet édit; le célèbre jurisconsulte dit que c’est la faculté de retenir qui manque aux gens de mainmorte plutôt que la faculté d’ acquérir (2).
Les travaux pi’éparatoires du Gode civil montrent que les articles 910 et 937 procèdent des mêmes idées que l’édit d’août 1749 ; en effet, Bigot-Préameneu disait dans l’exposé des motifs présenté au Corps législatif : « On ne met pas au nombre des incapables de recevoir les hospices, les pauvres d’une commune et les établissements d’utilité publique. Il est, au contraire, à désirer que l’esprit de bienfaisance qui cai’actérise les Français répare les pertes que ces établissements ont faites pendant la Révolution, mais il faut que le gouvernement les autorise » (3).
Il est donc incontestable que les personnes morales tiennent de la loi la faculté de recevoir et l’on est mal venu à soutenir que le gouvernement est chargé, en vertu des articles 910 et 937 du Gode civil, de la leur accorder selon les cas ; il a plutôt reçu pour mission de la leur retirer toutes les fois qu’il le juge cdnvenable. Elle a été concédée aux personnes morales par la loi, sauf au gouvernement, s’il est à craindre
(1) Eusèbe de Laurière, De V origine du droit d'amortissement .
(2) Pothier, Traité des persoîines et des choses , lro partie, tit. VII, n°8 215 et suiv. ( Œuvres de Pothier , édition Bugnet, t. IX, p. 80 et suiv.).
(3) Locré, t. Xf. p. 365.
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qu’elles n’en fassent un mauvais usage, à les empêcher de l’exercer.
Les personnes morales jouissent de la faculté de recevoir, mais elles n’en ont pas le libre exercice; il leur est octroyé par le gouvernement, lorsque celui-ci les autorise à accepter les dons et legs qui leur sont faits.
L’autorisation exigée par les articles 910 et 937 du Gode civil, loin de créer la capacité de recevoir, la présuppose chez les personnes morales. D’après Demolombe « la condition de l’autorisation présuppose elle-même leur capacité, puisqu’elle en règle l’exercice » et « les établissements publics et les communautés qui ont une existence légale sont, en principe, capables de recevoir, sous la condition de l’autorisation à laquelle sont soumises les dispositions qui sont faites à leur profit » (1).
Dans un arrêt de la Cour de cassation du 7 juillet 1868, qui décide qu’une personne morale gratifiée d’un legs universel a droit aux fruits des biens légués à compter du jour du décès du testateur, lorsque celui-ci n’a pas laissé d’héritiers à réserve, nous lisons *< qu’aux termes de l’article 1006 du Code Napoléon, lorsqu’il n’y a pas d’héritiers à réserve, le légataire universel est saisi de plein droit par la mort du testateur sans être tenu de demander la délivrance ; — qu’il y a obstacle à la saisine immédiate lorsque, dans les cas prévus par l’article 910, la disposition testamentaire contenant le legs universel ne peut avoir son effet qu’autant qu’elle aura été autorisée par décret impérial; — que Y exercice du droit du légataire universel se trouve ainsi suspendu et mis en question, mais que l'.existence de ce droit remonte au jour du décès du testateur et que la condition légale d’autorisation, lorsqu’elle vient à s’accomplir, a, comme dans le cas de l’article 1179, un effet rétroactif au jour où ce droit a pris naissance » (2).
(1) Demolombe, Cours de Code Napoléon , t. XVIII, n° 593, p. 595.
(2) Cass. civ. 7 juillet 1868 (Bourlier contre bureau de bienfaisance de Saint- Genis-Terre-Noire). — La Cour, — Sur le premier moyeu...;
Sur le deuxième moyen ; — Attendu qu’aux termes de l’article 1006 du Code Napoléon, lorsqu’il n’y a pas d’héritier à réserve, le légataire universel est saisi de plein droit par la mort du testateur, sans être tenu de demander la délivrance ; •— Attendu qu’il y a obstacle à la sai-
En définitive, ce qui fait défaut aux personnes morales, ce n’est pas la faculté de recevoir, c’est la liberté de l’exercer.
Le législateur a voulu que, tout en jouissant du droit de recevoir, elles ne pussent en user que sous le contrôle du gouvernement.
Il reste à expliquer pourquoi, si les personnes morales n’ont pas été « mises au nombre des incapables de recevoir », l’exécution des dons et legs adressés auxdites personnes dépend du gouvernement ou, pour nous servir des expressions memes de l’article 910 du Gode civil, pourquoi les dons et legs faits au profit des personnes morales n'ont leur effet qu’autant qu’ils ont été autorisés par le gouvernement.
341. Si les personnes morales ne jouissent de la faculté de recevoir que sous la condition qu’elles ne l’exerceront qu’avec l’autorisation de la puissance publique, c’est qu’il importe tant dans l’intérêt de l’Etat que dans celui des familles qu’il soit mis un frein à leurs acquisitions; le préambule de l’édit d’août 1749 l’indique en des termes excellents, auxquels nous ne pouvons que renvoyer (Y. supra , n° 17), et les jurisconsultes, qui ont voulu justifier les dispositions de l’article 910 du Code civil, n’ont guère fait que transcrire cet exposé de motifs dû à la plume du chancelier d’Aguesseau.
Demolombe dit que de puissantes « considérations d’in-
sine immédiate lorsque, dans les cas prévus par l’article 910, la disposition testamentaire contenant le legs universel ne peut avoir son effet qu’autant qu’elle aura été autorisée par décret impérial ; — Attendu que l’exercice du droit du légataire universel se trouve ainsi snspendu et mis en question, mais que l’existence de ce droit remonte au jour du décès du testateur et que la condition légale d’autorisation, lorsqu’elle vient à s’accomplir, a, comme dans le cas de l’article 1179, un effet rétroactif au jour où ce droit a pris naissance ; — Attendu que, par application des articles 549 et 550, l’héritier du sang, s’il est mis en possession de l’hérédité, n’aura fait les fruits siens qu’au cas où il aura ignoré l’existence du legs universel ; mais que si, au contraire, il a, comme dans l’espèce, connu l’existence du legs, il ne peut plus être considéré comme possesseur de bonne foi et n’a, sur les fruits de l’hérédité, que les droits éventuels pouvant résulter du sort ultérieur du legs; — D’où il suit, qu’en refusant au demandeur en cassation la jouissance des fruits sur la portion des biens, jusqu’à concurrence de laquelle l’acceptation du legs universel a été autorisée, l’arrêt attaqué (Lyon, 22 mars 1866) n’a violé aucune loi ;
Sur le troisième moyen... ; — Rejette. (M. Renouard, rapporteur.)
térêt public et d’intérêt privé » exigeaient que les dispositions faites en faveur des établissements légalement reconnus fussent soumises à la haute surveillance de l’Etat; cette haute surveillance, explique-t-il, a été établi « dans l’intérêt public, par des motifs de police politique et sociale en même temps que par des raisons financières et économiques, soit afin d’empêcher le développement démesuré de certaines associations, soit afin de prévenir une trop grande concentration des biens entre les mains des gens de mainmorte ; — dans l’intérêt privé, afin de protéger les familles contre les entraînements excessifs et les influences condamnables dont ces dispositions pourraient être le résultat »> (1).
M. Marguerie expose, de son côté, que le législateur a pensé qu’il convenait d’exercer un contrôle sur les libéralités faites aux personnes morales « non seulement pour protéger les familles contre les effets d’une générosité inspirée le plus souvent par des sentiments charitables ou religieux des plus respectables, parfois aussi par des sentiments de pure vanité, mais encore pour prévenir le développement exagéré des biens de mainmorte » (2).
Ce n’est pas seulement l’intérêt de la société ou de l’Etat et l’intérêt des familles que le gouvernement doit prendre en considération dans l’exercice des pouvoirs que lui confie l’article 910 du Code civil ; il est tenu aussi, avant de délivrer l’autorisation prévue par cet article, de se préoccuper de l’intérêt des personnes morales donataires ou légataires, toutes les fois du moins qu’il s’agit de départements, de communes, de colonies ou d’établissements publics, c’est-à-dire de personnes morales qui font partie intégrante de l’administration publique, et non d’établissements d’utilité publique, d’associations syndicales, de syndicats professionnels, de congrégations ou de communautés religieuses, c’est-à-dire de personnes morales qui restent en dehors de la hiérarchie administrative et constituent, à un certain point de vue, malgré leur caractère d’utilité publique, des institutions privées.
(1) Demolombe, Cours de Code Napoléon, t. XVIIi, n° 592 ois , p. 594.
(2) Marguerie, . Dictionnaire général d9 administrât ion, v° Dons et legs, p« 914.
Les établissements d’utilité publique, les associations syndicales, les syndicats professionnels, les congrégations et communautés religieuses sont placés sous la surveillance et non sous la tutelle de l’Etat; au contraire, l’autorité dont l’Etat dispose sur les départements, les communes, les colonies et les établissements publics est, dans toute la force du terme, une autorité tutélaire : tout en défendant les familles et en se défendant lui-même contre les envahissements des personnes morales qui pourvoient à l’exécution des services publics, l’Etat est chargé de protéger lesdites personnes contre leurs propres entraînements ou leur propre inexpérience. L’Etat, lorsqu’il est appelé à autoriser l’acceptation des dons et legs faits en faveur des départements, des communes, des colonies et des établissements publics, a à tenir compte des intérêts desdites personnes morales comme de ceux des familles et du pays ou de la société.
« La libéralité, dit Demolombe, peut être soumise à des charges et il importe à ce point de vue aussi que l'Etat, qui exerce le pouvoir tutélaire sur les communes et les autres personnes morales, puisse, s’il y a lieu, les garantir des dangers d’une imprudente acceptation » (1).
Si Demolombe croit qu’il rentre dans la mission de l’Etat de protéger, en même temps que de surveiller, toutes les personnes morales, il se trompe. L’Etat ne doit sa protection qu’aux personnes morales qui sont comprises dans les cadres de l’administration publique.
C’est ce que M. Marguerie a parfaitement indiqué ; après avoir montré que les dispositions de l’article 910 du Code civil sont fondées sur l’intérêt des familles et sur celui de la société, il dit qu’ « à ces deux motifs, lorsqu’il s’agit des établissements publics proprement dits, c’est-à-dire de ceux qui ont été institués en vue de l’accomplissement d’un service public, il s’en joint un troisième tiré du pi'incipe de la tutelle administrative qui donne à l’administration le droit et le devoir de veiller à la conservation et au développement du patrimoine de ces établissements » (2).
(1) Demolombe, op. et loc. cil.
(2) Marguerie, op. et loc. cil.
342. Il paraîtra à tous les gens de sens pratique que la nécessité, établie par l’article 910 du Gode civil, d’une autorisation gouvernementale est amplement justifiée par les raisons que nous venons d’énoncer brièvement; mais un éminent théoricien, doublé d’un éminent philosophe, M. Beaussire, s’est élevé avec vigueur contre le contrôle auquel le législateur a cru devoir soumettre les dons et legs faits aux personnes morales (1).
Il soutient que l’intérêt des familles n’est pas de nature à motiver l’intervention du gouvernement prévue par l’article 910 du Gode civil et que, si un don ou un legs adressé à une personne morale est le résultat d’une captation, il n’y a qu’à recourir aux tribunaux civils auxquels il appartient de constater la fraude et d’annuler la libéralité.
Ce raisonnement porte à faux. L’intérêt des familles est beaucoup moins menacé par les agissements captatoires, auxquels les personnes morales qui disposent de moyens d’influence multiples sont portées à se livrer, que par « les sentiments de pure vanité » qui, suivant la remarque de M. Marguerie, inspirent parfois les libéralités qui s’adressent auxdites personnes; il est, comme le fait observer le préambule de l’édit d’août 1749, des hommes qui ne sauraient résister à la tentation de populariser et de perpétuer leur nom en l’attachant à des fondations plus ou moins utiles. Les libéralités qui n’ont pour mobile que le désir de faire parler de soi ne tombent pas sous la censure des tribunaux civils et si l’on veut que, dans le cas où elles seraient faites au détriment de parents dignes de sollicitude, elles soient frappées de stérilité, il est indispensable que le gouvernement ait le droit de s’opposer à leur exécution.
M. Beaussire, tout en prétendant que l’on n’est pas fondé à invoquer l’intérêt des familles pour faire exercer par le gouvernement un contrôle sur les dons et jlegs adressés aux personnes morales, voudrait qu’il ne fût permis de disposer de ses biens au profit de personnes morales que jusqu’à concurrence d’une quotité déterminée ; en d’autres termes, quand un
(1) Beaussire, Principes du droit, p. 285.
don ou un legs serait fait à une personne morale, il y aurait en faveur des héritiers du donateur ou du testateur une réserve spéciale.
Quant à l’intérêt de la société, M. Beaussire reconnaît qu'il serait compromis par le développement exagéré des biens de mainmorte, mais il croit que, pour empêcher qu’ils ne prennent trop d’importance, il n’est pas nécessaire que le gouvernement fasse la police des dons et legs et qu’il suffirait de limiter la durée de la propriété des personnes morales.
En somme, s’il était donné satisfaction aux doléances de M. Beaussire l’on délivrerait les personnes morales des entraves qui pèsent actuellement sur elles, mais on leur en imposerait de nouvelles et, tout en leur donnant la liberté d’une main, on la leur retirerait de l’autre ; dès lors, à quoi bon innover ? Pourquoi abroger la réglementation existante si elle ne doit disparaître que pour faire place à une autre réglementation ?
343 . S’il est consenti par les héritiers du donateur ou du testateur à l’exécution d’un don ou d’un legs fait à un corps moral, elle n’en a pas moins besoin d’être autorisée par le gouvernement et celui-ci reste maître de s’y opposer, sinon dans l’intérêt des héritiers, du moins dans celui de la société ou de l’Etat et, s’il y a lieu, dans celui de la personne morale donataire ou légataire. La Cour de cassation dit dans un arrêt du 24 juillet 1854 relatif à une donation entre vifs faite à la fabrique de l’église de Dampierre que l’autorisation gouvernementale « étant exigée dans un intérêt d’ordre public, il ne peut y être suppléé par le consentement du donateur lui-même ou de ses ayants cause ou héritiers ; — et que, par le même motif, leur consentement ou même l’exécution volontaire de leur part de la donation ne saurait leur être opposée comme une fin de non-recevoir contre l’action exercée par eux pour en empêcher les effets » (1).
(-1) Cass. civ. 24 juillet 1854. — La Cour, — Vu les articles 910 et 938 du Code Napoléon et l’article 6 du même Code; — Attendu qu'aux termes de l’article 910 les dispositions entre vifs au profit des établissements publics ne peuvent avoir leur effet qu’autant qu’elles seront autorisées par ungdéGret impérial ; que cette autorisation étant exigée
344. Quelle est la sanction de la nécessité d’une autorisation gouvernementale ? L’exécution d’un don ou d un legs fait à une personne morale est suspendue jusqu’à ce qu’il ait été pris une décision par le gouvernement en vertu de l’article 910 du Code civil et, si l’autorisation prévue par cet ai'ticle rient à être refusée, le don ou le legs est caduc.
Mais, si un don ou un legs est adressé à une personne morale sous le nom d’une personne interposée en vue d’éluder les prescriptions de l’article 910 du Code civil, est-il valable, sauf à n’avoir son effet qu’après avoir été autorisé, comme s’il avait été fait ouvertement, ou se trouve-t-il frappé d’une nullité radicale, en vertu de l’article 911 du même Code qui porte que « toute disposition au profit d’un incapable sera nulle, soit qu’on la déguise sous la forme d’un contrat à titre onéreux, soit qu’on la fasse sous le nom de personnes interposées »?
Un don ou legs fait sous le couvert d’un prête-nom n’est nul par application de l’article 911 qu’autant qu’il s’adresse à un incapable ; or, les personnes morales ne sont pas atteintes d’incapacité. Elles jouissent de la faculté de recevoir en dépit des prescriptions de l’article 910 du Code civil qui a simplement voulu qu’elles ne pussent pas V exercer librement (V. supra, n° 340). Dès lors, il nous semble qu’un don ou un legs adressé à une personne morale sous le nom d’une personne interposée ne tombe pas sous le coup des dispositions de l’article 911 du Code civil; il est valable, mais il y a lieu d’appliquer l’article 900 du Code civil aux termes duquel u dans toute disposition entre vifs ou testamentaire les con-
dans un intérêt d’ordre public, il ne peut y être suppléé par le consentement du donateur lui-même ou de ses ayants cause ou héritiers ; et que, par le même motif, leur consentement ou même l'exécution volontaire de leur part de la donation ne saurait leur être opposée comme une fin de non-recevoir contre l'action exercée par eux pour en empêcher les effets ; qu’il suit de là que, dans les faits de la cause, l’acceptation de la donation faite à la fabrique de Dompjerre n’ayant pas été autorisée, la Cour (Besançon, 23 juin 1852) na pu, sans violer les .lois précitées, ordonner que cette donation recevrait son exécution et déclarer non recevable la demande tendant à la faire annuler ; — Par ces motifs, casse. (M. Delapalme, rapporteur.)
ditions impossibles, celles qui seront contraires aux lois ou aux mœurs, seront réputées non écrites. »
En exécution de cet article, l’on tiendra pour nulle la clause par laquelle le donateur ou le testateur a prescrit, pour faire fraude à la loi, que la personne morale donataire ou légataire recevrait secrètement le don ou le legs des mains d’un tiers; elle le recueillera directement après avoir obtenu du gouvernement l’autorisation de l’accepter.
L’opinion que nous venons de formuler a été formellement consacrée par un arrêt de la Cour d’appel d’Angers du 27 janvier 1848 (1) et la Cour de cassation a paru d’abord l’adopter.
La demoiselle Quercy ayant légué l’universalité de ses biens au sieur Turpin, à charge d’en transmettre la majeure partie à divers établissements légalement reconnus, tels que l’Institut des frères des écoles chrétiennes, la Cour suprême a, par arrêt du 1er juillet 1861 portant cassation d’un arrêt de la Cour d’appel de Rouen du 31 décembre 1858, jugé que les dispositions faites au profit des établissements institués en sous-ordre étaient susceptibles d’avoir leur effet, du moment qu’il n’était pas allégué que les personnes gratifiées par la demoiselle Quercy sous le nom du sieur Turpin fussent inca-
(1) Angers, 27 janvier 1848. — La Cour, — Attendu que les dispositions fidéicommissaires ne sont pas frappées de nullité par cela qu’elles sont faites à personnes interposées ; qu’elles doivent, au contraire, être validées toutes les fois que ceux qui sont appelés à profiter ont capacité pour recevoir ; que, néanmoins, les héritiers du sang ont un intérêt très réel à établir que la disposition est en faveur d’établissements d’utilité publique, même ayant une existence légale et capacité de recevoir, comme ils le prétendent dans la cause actuelle, puisque, cette preuve faite, la donation ou le legs se trouvent régis par l’article 910 du Code civil et ne peuvent produire effet qu’avec l’approbation de l’autorité supérieure : le gouvernement peut rèfuser l’autorisation ; il arrive souvent qu’il modifie la disposition, quant à son étendue et, dans tous les cas, les familles sont admises à faire valoir devant lui leurs intérêts. Ainsi leur position vis-à-vis les personnes avantagées est toute différente selon qu’il s’agit d’un particulier ou d’un établissement public, même en laissant de côté la prétendue nullité invoquée par les intimés à laquelle la Cour ne s’arrête point; — Et attendu que les articulations admises en preuve par les premiers juges peuvent conduire à décider la question de fait dont il s'agit dans la cause ; — Par ces motifs, confirme en ce sens l’interlocutoire dont est appel, renvoie pour l’exécution devant les premiers juges.
pables et « qu’elles n’étaient pas déclarées telles par la loi, laquelle se bornait à subordonner à l’accomplissement de certaines conditions la réalisation des dispositions faites en leur faveur » (1).
D’autre part, en vertu d’un arrêt du 12 novembre 1862, la Cour suprême a cassé un arrêt de la Cour d’appel de Besançon du 27 novembre 1860 qui, avant que le bureau de bienfaisance des Planches-en-Montagne n’eût été autorisé à accepter un legs qui lui avait été fait sous le nom d’un tiers, avait ordonné qu’il lui serait rendu compte des valeurs léguées; elle a estimé que, tant que l’autorisation n’était pas intervenue, une telle mesure ne pouvait être prescrite, mais elle n’a nullement mis en doute la validité de la disposition faite en faveur du bureau de bienfaisance des Planches-en-Montagne (Y. supra , n° 334).
(1) Cass, civ. 1er juillet 1861, — La Cour, — Sur le premier moyen du pourvoi...; rejette ce premier moyen; — Sur le troisième moyen : — Vu les articles 895, 967 et 970 du Code Napoléon; — Attendu que, dans son testament en date du 20 septembre 1851, la demoiselle Quercy, en disant qu’après prélèvement de divers legs particuliers et d’une somme de 6,000 francs attribuée à Turpin, le surplus de ses biens serait employé en œuvres de bienfaisance, avait exprimé la volonté que cet emploi eût lieu principalement et spécialement pour avoir des frères des écoles chrétiennes sur la paroisse de Sainte-Croix-de-Bernay et en faveur des pauvres jeunes gens de la même paroisse qui voudraient se destiner à l’état ecclésiastique ou pour le prolongement des sous-ailes de l’église pour l’emplacement des frères et de leurs enfants : — Attendu que les personnes ainsi désignées n’étaient point incertaines ; que l’arrêt attaqué n’a aucunement dit qu’elles fussent incapables ; qu’elles ne sont pas déclarées telles par la loi, laquelle se borne à subordonner à l’accomplissement de certaines conditions la réalisation des dispositions faites en leur faveur; - — Attendu que l’arrêt attaqué a eu raison de dire que, dans l’hypothèse où il y aurait lieu d’employer les biens de la succession en œuvres de bienfaisance autres que celles qui sont principalement et spécialement désignées au testament, il resterait dès à présent de l’incertitude sur les personnes qui en ce cas se trouveraient ultérieurement gratifiées et sur leur capacité; mais que cette éventualité ne suffit pas pour détruire les effets des dispositions faites en faveur de personnes certaines et capables, alors surtout qu’il n’est ni établi, ni même allégué que la testatrice ait eu l’intention de faire fraude à la loi et de disposer au profit d’incapables; qu’en annulant dans cet état des faits les dispositions de dernière volonté contenues au premier des deux testaments de la demoiselle Quercy, testament qu’il a jugé seul applicable, l’arrêt attaqué (Rouen, 31 décembre 1858) a violé les articles ci-dessus visés; et sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens; — Casse. (M. Alcock, rapporteur.)
La Cour de cassation n’a pas persévéré dans la jurisprudence qui découlait des arrêts des 1er juillet 1861 et 12 novembre 1862 et elle a décidé, par arrêt du 3 mars 1880, qu’un legs fait à un établissement légalement reconnu sous le nom d’une personne interposée est nul aux termes de l’article 911 du Code
L’arrêt du 3 mars 1880 a été rendu à l’occasion d’un legs adressé au petit séminaire de Saint-Gaultier. Il commence par constater que le testateur, l’abbé Pigelet, « n’a point fait le legs litigieux au séminaire de Saint-Gaultier pris directement dans la situation légale qui lui appartient, mais que, dans la crainte que l’autorité civile ne refusât ou ne réduisît ses libéralités et ne mît obstacle à l’accomplissement de ses volontés, cet ecclésiastique avait institué l’abbé Avec, son ami, alors supérieur du petit séminaire de Saint-Gaultier, comme légataire apparent de ses biens pour les réaliser et en remettre secrètement le prix et le montant à cet établissement » ; il ajoute qu’il y a là une fraude qui vicie les dispositions testamentaires de l’abbé Pigelet et doit en entraîner l’annulation. La Cour suprême reconnaît au surplus que le petit séminaire de Saint-Gaultier « n’était pas frappé d’une incapacité absolue de recevoir » mais elle affirme qu’ « il ne %Ie pouvait qu’avec l’autorisation du gouvernement et dans la mesure de cette autorisation et qu’il ne saurait, en se présentant directement, bénéficier d’une disposition faite dans le but d’éluder les prescriptions établies par l’article 910 du Code civil dans un intérêt d’ordre public » (1).
(1) Cass. req. 3 mars 4880. — La Cour, — Sur le moyen tiré de la violation des articles 967 et 910 de la fausse application de l’article 914 du Code civil : — Attendu que l’arrêt attaqué (Bourges, 3 février 4879), appréciant souverainement les faits et documents de Ja cause, déclare que l’abbé Pigelet n’a point fait le legs litigieux au séminaire de Saint- Gaultier pris directement dans la situation légale qui lui appartient, mais que, dans la crainte que l’autorité civile ne refusât ou ne réduisît ses libéralités et ne mît obstacle à l’accomplissement de ses volontés, cet écclesiastique avait institué l’abbé Avec, son ami, alors supérieur du petit séminaire de Saint-Gaultier comme légataire apparent de ses biens pour les réaliser et en remettre secrètement le prix et le montant à cet établissement; — Attendu que dans cet état des faits la Cour a dû. prononcer la nullité d’une libéralité qui faisait fraude à la loi et dont l’abbé Avec n’aurait pu ni profiter ni faire profiter le petit sémi-
L’argumentation à laquelle s’est livrée la Cour suprême nous semble pécher par un défaut de logique; si le petit séminaire de Saint-Gaultier n’était pas frappé d’une incapacité absolue , l’on ne voit pas comment, sauf dans l’hypothèse où il aurait été atteint d’une incapacité relative de recevoir par rapport à l’abbé Pigelet, la libéralité qui lui était adressée sous le couvert d’un prête-nom pouvait être déclarée nulle par application de l’article 911 du Gode civil qui ne vise que les dispositions faites en faveur d’incapables.
La Cour de cassation s’est crue fondée à invoquer cet article parce qu’à ses yeux, si un établissement investi de la personnalité civile n’est pas absolument incapable, il ne peut cependant recevoir qu’avec l’autorisation du gouvernement et dans la mesure de cette autorisation ; autrement dit, d’après la Cour suprême, il est incapable en tant qu’il prétendrait recueillir des dons ou des legs sans aucune autorisation ou au delà de l’autorisation exigée par l’article 910 du Gode civil (1). Mais il y a là une équivoque facile à dissiper ; l’incapacité à laquelle fait allusion la Cour suprême porte sur l 'exercice et non sur la jouissance de la faculté de recevoir; or, il est bien certain qu’il n’y a lieu de tenir pour incapables, au sens de l’article 91 1 du Code civil, que les personnes chez lesquelles la faculté de recevoir n’existe pas et que l’on ne saurait regarder comme telles celles qui jouissent de ladite faculté, sauf à ne l’exercer qu’après y avoir été autorisées.
Nous maintenons donc que ce qui est nul dans une libéralité faite sous le nom d’une personne interposée à un établissement légalement reconnu, ce n’est pas la libéralité elle-même, mais la clause en vertu de laquelle le donateur ou le testateur
naire de Saint-Gaultier ; — Attendu, à la vérité, que l’établissement auquel l’abbé Avec était chargé par les dispositions secrètes du testateur, décédé après lui, de transmettre le bénéfice du legs dont il s’agit n’était pas frappé d’une incapacité absolue de recevoir, mais qu’il ne le pouvait qu’avec l’autorisation du gouvernement et dans la mesure de cette autorisation et qu’il ne saurait en se présentant directement bénéficier d’une disposition faite dans le but d’éluder les prescriptions établies par l’article 910 du Code civil dans un intérêt d’ordre public ; — Par ces motif, rejette. (M. Alméras-Latour, rapporteur.)
(1) Cf. Demolombe, Cours du Code Napoléon, t. XVIII, n°* 593 et 631, p. 595 et 626.
a voulu que le don ou le legs fût soustrait au contrôle du gouvernement; cette clause, sera réputée non écrite conformément à l’article 900 du Gode civil.
345. Si, dans le dessein de faire échec aux prescriptions de l’article 910 du Code civil, un don ou un legs est adressé à un établissement légalement reconnu sous le nom d’une personne interposée, l’on se trouve en présence d’une fraude qui, quels que soient se^ effets et qu’elle doive être réprimée en vertu de l’article 900 du Code civil ou par application de l’article 911 du même Code, peut être établie par tous les moyens ordinaires de preuve et notamment par des présomptions graves, précises et concordantes; mais il n’existe aucune présomption légale d’interposition de personne.
La Cour d’appel de Riom a jugé, par arrêt du 12 mai 1891, qu’en raison des circonstances de l’espèce un legs fait par l’abbé Audiard au « supérieur du petit séminaire de Bergerac », sans indication du nom de ce supérieur, s’adressait audit ecclésiastique « pris et appelé en sa personne propre et privée » et non comme représentant et mandataire de l’établissement qu’il dirigeait (1) ; nous ne rechercherons -pas si cette appréciation des faits de la cause était exacte et nous nous bornerons à constater que la Cour de Riom aurait eu tort de décider que le legs fait au supérieur du séminaire de Bergerac devait être considéré de plein droit comme s’adressant à ce séminaire.
(1) Biom, 12 mai 1891. — La Cour, — Considérant qu’il est démontre constant par toutes les circonstances de la cause que le legs particulier fait au supérieur du petit séminaire de Bergerac dans le testament olographe du sieur FIorimond-Florin Audiard l’a été au sieur Jean-Baptiste Dufourgt, icelui pris et appelé en personne propre et privée; que les longues et excellentes relations qui avaient uni ces deux prêtres, alors que voisins de résidence ils exerçaient leur ministère dans le diocèse de Périgueux, expliquent amplement la libéralité testamentaire dont il s'agit; que par sa date, comme à raison du lieu où il a été écrit, le testament dudit sieur Audiard atteste la libre volonté qui a présidé à l’ensemble des dispositions très normales qu’il renferme; — Considérant que les éléments d’appréciation acquis au débat, notamment le souvenir des déceptions que l’abbé Audiard avait dû garder de son exercice ecclésiastique dans le diocèse de Périgueux, protestent contre l’idée qu’il avait pu avoir de gratifier, par l’interposition d’un légataire apparent, l’établissement diocésain du petit séminaire de Bergerac ; Con-
SECTION II
DES DISPOSITIONS ENTRE VIFS OU PAR TESTAMENT AUXQUELLES
s’applique la nécessité de l’autorisation.
§ 1 . Distinction des dons ou legs et des charges de donation
ou d' hérédité .
346. La nécessité de l’autorisation s’applique à tous les dons et legs faits aux personnes morales, mais elle ne s’applique qu’en matière de dons et legs.
Dès lors elle est étrangère aux charges de donation ou d’hérédité; celles-ci, à la différence des dons et legs, échappent au contrôle du gouvernement.
Dans un précédent chapitre, nous avons dit qu’il importait de ne pas confondre les charges de donation ou d’hérédité susceptibles de profiter éventuellement aux établissements dépourvus d’existence légale avec les dons et legs qui leur sont faits (V. supra, noS 69 et suiv.) ; il ne convient pas moins d’établir une ligne de démarcation très nette entre les dons et legs adressés aux établissements légalement reconnus et les charges de donation ou d’hérédité dont l’exécution peut leur procurer un bénéfice.
Nous n’avons plus à rechercher quel est le critérium qui permet de distinguer les charges de donation ou d’hérédité des dons et legs; nous l’ayons déjà indiqué.
Nous avons montré que ce qui différencie la charge de donation ou d’hérédité du don ou du legsf c’est que, là où il y a une simple charge imposée au donataire ou à l’héritier naturel ou
sidérant, d’une part, que, à l’époque de la confection et de l’ouverture dudit testament, l’abbé Dufourgt était bien le supérieur dudit petit séminaire ; que par l’indication de cette qualité le testateur a rendu suffisamment certaine la personnalité de celui qu’il a appelé à recueillir le legs de sa maison de Bergerac; que le nom patronymique du légataire n’est pas d’indispensable indication lorsque, d’après les termes mêmes du testament, il n’existe comme dans l’espèce aucun doute sur son individualité; — Adoptant aussi les motifs exprimés au jugement du tribunal civil du Puy, en date du 9 août 1890; — Par ces motifs, confirme.
testamentaire, la personne morale appelée à en profiter éventuellement n’est pas directement désignée par le donateur ou le testateur qui se décharge sur le donataire ou l’héritier ou encore sur un exécuteur testamentaire du soin de la choisir, tandis qu’en cas de don ou de legs fait à une personne morale celle-ci tient du donateur ou du testateur lui-même un droit sur les biens donnés ou légués.
La charge de donation ou d’hérédité ne confère aucun titre à la personne morale qui en profitera ; celle-ci ne saurait être considérée comme ayant été l’objet d’une institution et elle ne puise dans le testament ou la donation aucune vocation aux biens dont a disposé le donateur ou le testateur. Au contraire, la personne morale à laquelle a été fait un don ou un legs acquiert la propriété des biens donnés ou légués par la volonté même du donateur ou du testateur et en vertu de l’institution que le testament ou la donation contient à son profit ; le don ou le legs constitue poür la personne morale donataire ou légataire un véritable titre d’acquisition, dont elle peut se prévaloir envers et contre tous par toutes les voies de droit.
Les dons ou legs sont distingués des charges de donation ou d’hérédité, au moyen du critérium que nous venons de rappeler, tant par la jurisprudence de la Cour de cassation que par celle du Conseil d’État, mais celui-ci est enclin à étendre démesurément la notion de la charge de donation ou d’hérédité.
Sous prétexte que les charges de donation ou d’hérédité n’exigent, en général, pour leur exécution que des sommes peu importantes et sont destinées à être immédiatement acquittées, il tend à assimiler auxdites charges les dons et legs qui ont également pour objet des sommes modiques et affectées à un emploi immédiat. Voici, en effet, ce que nous lisons dans les « Notes de jurisprudence »> publiées en 1892 sous le haut patronage de M. le président de la section de l’Intérieur : « Lorsqu’un testateur a imposé à ses héritiers une charge en faveur d’un établissement explicitement ou implicitement déterminé, cette disposition constitue une libéralité au profit de l’établissement et non une simple charge d’hérédité. — Il y a lieu, dès lors, de la soumettre à l’approbation du gouvernement. — Toutefois ont été assimilées à des charges d’hé-
rédité, sur lesquelles il n’y a pas lieu cle statuer, les libéralités faites même en faveur d’établissements déterminés quand elles étaient modiques et destinées à un emploi immédiat » (1).
Nous avons dit que les assimilations admises par la jurisprudence administrative nous paraissaient peu juridiques et qu’elles introduisaient dans la pratique, en raison des bases assez flottantes sur lesquelles elles reposent, un arbitraire qui n’est pas sans inconvénient (V. supra, nos 71 et 255) ; nous n’insisterons pas sur ces critiques et nous passerons en revue les principaux monuments de la jurisprudence administrative et judiciaire.
347. A l’origine, la Cour de cassation a paru vouloir appliquer les dispositions de l’article 910 du Code civil aux charges de donation ou d’hérédité comme aux dons et legs.
La dame veuve Daylieux, décédée* à Peyrehorade, ayant disposé par testament que tous ses biens seraient réalisés aussitôt après sa mort et que le montant en servirait à faire dire des messes pour le repos de son âme, la Cour de cassation a décidé, par arrêt du 26 novembre 1828, que les volontés de la testatrice, dont l’abbé Yzaute, curé de Peyrehorade, était chargé d’assurer l’accomplissement, en qualité d’exécuteur testamentaire, ne pourraient recevoir effet qu’ après que l’autorisation du gouvernement prévue par l'article 910 du Code civil aurait été obtenue (2) ; mais, si l’on examine de près les circonstances de l’espèce, l’on reconnaît que, les héritiers
(t) Page 164.
(2) Cass. civ. 26 novembre 1828 (Ducouran, Durruly et Guiniet contre Yzaute). — La Cour, — Vu l’article 910 du Code civil, les articles lor et 2 du décret du 12 août 1807 et l’article 1er de la loi du 2 janvier 1817 ;
Considérant qu’il s'agissait dans la cause d’un legs universel à la charge de services religieux et qui, aux termes de l’arrêt, ne pouvait être exécuté qu’avec l’intervention de l’évêque diocésain ; — Considérant qu’un tel legs ne peut être exigé sans l’autorisation préalable du gouvernement qui veille dans l’intérêt des familles et delà société à ce que ces sortes de dispositions n’excèdent pas les bornes légitimes; — Considérant qu’en ordonnant l’exécution du testament de la veuve Daytieux, quoique le demandeur ne rapportât pas cette autorisation qui est d’ordre public, la Cour royale de Pau a formellement violé les lois ci-dessus citées; — Casse. (M. Delpit, rapporteur.)
naturels de la dame veuve Daylieux ayant été complètement exhérédés et l’abbé Yzaute ayant simplement reçu le titre d’exécuteur testamentaire et non celui de légataire universel, la Cour suprême a été amenée à considérer qu’une charge d’hérédité aurait été dépourvue de toute valeur légale, puisqu’elle n’aurait pesé sur aucune tête ; le seul moyen de vivifier les dispositions testamentaires de la dame veuve Daytieux était d’admettre qu’elles constituaient un legs universel au profit de la fabrique de l’église de Peyrehorade. C’est ce que la Cour de cassation a fait et elle a été d’autant plus facilement portée à prendre ce parti qu’elle a dû être impressionnée par le choix que la dame veuve Daytieux avait fait du curé de Peyrehorade pour exécuteur testamentaire.
Au surplus, quelques années plus tard, la Cour de cassation a formellement jugé, aux termes d’un arrêt du 16 juillet 1834, qu’une disposition par laquelle un testateur prescrivait qu’une partie de sa fortune serait employée à faire dire des prières et distribuée en bonnes œuvres était moins un legs qu’une « charge de la succession » et que, dès lors, elle n’était pas sujette à la nécessité de l’autorisation gouvernementale (V. supra, n° 70). La Cour suprême a confirmé cette jurisprudence par un arrêt du 13 juillet 1859 (Y. supra , n° 70).
Les arrêts des 16 juillet 1834 et 13 juillet 1859 sont relatifs à des charges d’hérédité ; d’un arrêt du 27 novembre 1876, rendu à l’occasion d’un don manuel fait en vue de bonnes œuvres « sans affectation particulièrement déterminée », il résulte que les charges de donation échappent, au même titre que les charges de succession, à l’application des prescriptions de l’article 910 du Code civil (1).
L’arrêt du 16 juillet 1834 semble insinuer qu’il est de l’essence de la charge d’hérédité de n’avoir que peu d’importance, mais par arrêt du 6 juillet 1871 la Cour de cassation a re-
(1) Cass. req. 2^ novembre 1876. — La Cour, — Sur l’unique moyen du pourvoi tiré de la violation de l’article 910 du Code civil ; — Attendu, d’une part, que les dispositions de ce texte ne sont applicables que lorsqu’il s’agit de libéralités au profit des hospices, des pauvres d’une commune ou d’établissements d'utilité publique ; — Attendu, d’autre part, qu’il résulte de l’arrêt attaqué (Dijon, 12 mai 1876) que le don manuel litigieux a été l'ait au défendeur éventuel pour l’employer en
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connu h; caractère d’une charge de succession à une disposition testamentaire qui destinait une somme de deux cent mille francs à des œuvres de bienfaisance (.V. supra , n° 70).
A lire l’arrêt du 13 juillet 1 859 on pourrait croire que, pour qu’une disposition testamentaire constitue une charge d’hérédilo dont le gouvernement ri’a pas a connaître et non un legs dont I acceptation a besoin d’etre autorisée, il faut qu’elle soit susceptible <1 une execution plus ou moins immédiate ou instantanée, de sorte qu’une fondation perpétuelle ne saurait jamais être laite par voie de charge d’hérédité et que, prescrite par un testateur, ebe supposerait nécessairement un legs fait à une personne morale et donnant lieu à l’application des prescriptions de l’article 910 du Code civil (Cf. supra, n° 73, Cass. 4 août 1856).
IWais un aiiet du 7 novembre 1859, relatif à un legs universel lait par la dame Delivet à la demoiselle Jeanne en vue de la création d’un établissement charitable et scolaire à Ducey, a expressément décidé qu’une charge d’hérédité peut consister en une fondation perpétuelle; il porte que la testatrice n’a fait aucune libéralité, ni en faveur des pauvres de la commune de Ducey, ni au profit de la commune et que « la fondation dont d s'agit est une charge du legs universel fait à la demoiselle Jeanne » qui a seule qualité pour exécuter les intentions de la dame Delivet, sauf a faire reconnaître comme établissement <1 utilité publique l’institution charitable et scolaire à fonder (V. supra, n° 74).
Cel arrêt rend un hommage particulièrement significatif à la notion de la charge d’hérédité (Cf. supra, n° 74, Cass. 8 avril 1874 et, n° 75, Cass. 5 janvier 1887).
Ca section de l’Intérieur du Conseil d’iilat a montré
bonnes rouvres sans affectation particulièrement déterminée- nue dès
Es».».? 8“ura,t "u‘> »
l>ou il suit que c’est à bon droit que la Cour de Dijon dans a»
Srt"nÆ,r»E).pe“t — • -
en excellents tei'mes en quoi les charges d’hérédité se distinguent des legs, lorsque, consultée par le ministre de l’Instruction publique et des Cultes sur le caractère de la disposition suivante contenue dans le testament du sieur Revmondon : « J’institue pour ma légataire universelle ma nièce Augustine Reymondon... aux charges et conditions suivantes : 1° ... ; 2° . . . ; 3° ... de compter entre les mains de M. le supérieur du grand séminaire de Viviers la somme de 1,000 fr. destinée à venir en aide à un étudiant en théologie qui aurait besoin d’un petit secours », elle a répondu, suivant avis du 31 mai 1893 (1), qu’aucun établissement public ne paraissant avoir qualité pour se faire délivrer cette somme, la disposition testamentaire ci-dessus rapportée, dont le bénéficiaire était une personne indéterminée, devait être considérée comme une charge d’hérédité sur laquelle il n’v avait pas lieu pour le gouvernement de statuer et non comme un legs soumis à la nécessité de l’autorisation gouvernementale.
Si un testateur a prescrit qu’vue somme de tant serait prélevée sur sa succession pour servir à tel ou tel usage, il est incontestable, comme l’indique l’avis du 31 mai 1893, que’, selon qu’il l’a attribuée à une personne plus ou moins clairement désignée ou qu’il a chargé ses héritiers d’en faire l’attribulion, l’on se trouve en face d’un legs ou d’une charge d’hérédité.
Mais il se peut que le testateur n’ait pas nettement exprimé
(1) Avis de la sect. de Tint. 31 mai 1893 (n° 96608). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Instruction publique et des Cultes, a examiné la question de savoir si l’on doit considérer comme un legs ou comme une charge d’hérédité la disposition suivante comprise au testament du sieur lleymondon : « J’institue pour ma légataire universelle ma nièce Augustine Reymondon... aux charges et conditions suivantes : 1°. . . ; 2°... ; 3° décompter entre les mains de Monsieur le supérieur du grand séminaire de Viviers la somme de 1,000 francs destinée à venir en aide à un étudiant en théologie, qui aurai besoin d’un petit secours » ; — Considérant qu’aucun établissement public ne paraît avoir qualité pour revendiquer la délivrance de la libéralité ci-dessus spécifiée, dont le bénéficiaire est une personne indéterminée ; — Est d’avis qu’il y a lieu de considérer cette disposition testamentaire comme une charge d’hérédité, sur laquelle il n’y a pas lieu de statuer (M. de Villeneuve, rapporteur.)
co qu’il a voulu et que l’on ait à examiner le point de savoir s’il a entendu faire une disposition au profit d’une personne déterminée ou laisser ses héritiers disposer en faveur de qui ils voudront de la somme par lui affectée à tel ou tel emploi; comment résoudre cette question ?
Dans le doute il convient, d’après la jurisprudence du Conseil d’État, pour décider si une disposition testamentaire constitue un legs ou une charge d’hérédité, de s’attacher à son plus ou moins d’importance. Est-elle minime, il est à supposer que le testateur s’est reposé sur ses héritiers du soin d’en régler l’exécution et qu’il ne s’agit, par conséquent, que d’une charge d’hérédité; est-elle considérable, il n’est guère admissible que le testateur s’en soit remis entièrement pour l’accomplissement de ses volontés à ses héritiers et il est présumable qu’il a fait un legs.
En outre, le Conseil d’État estime que l’on doit rechercher si la disposition testamentaire comporte ou non une fondation. L’idée de fondation se concilie mal avec celle de charge d’hérédité, tandis que le legs est le mode de disposer auquel l’on recourt tout naturellement pour instituer une fondation.
Aux termes d’une note du 3 mai 1892, la section de l’Intérieur a estimé qu'une disposition testamentaire, par laquelle la demoiselle Cafry imposait à ses héritiers l’obligation de faire dire deux mille messes basses aussitôt après son décès, constituait une simple charge d’hérédité et non un legs en faveur de la fabrique du lieu de décès de la testatrice, en raison de la nécessité où l’on se trouvait, pour obéir au vœu de la demoiselle Catry, de faire célébrer immédiatement les deux mille messes demandées (1). Au contraire, il lui a paru, à la date du 4 février 1892, qu’une disposition testamentaire, aux termes de laquelle le sieur Salamito demandait qu’il fût célébré une messe chaque année, le jour anniversaire de son décès, « constituait, à raison de la fondation qu’elle comportait, un
(1) Note de la sect. de Tint. 3 mai 1892 (n° 91,692). — I.a section de l'Intérieur qui, à l’occasion du projet de décret présenté par le ministre des Cultes et relatif aux legs faits par la demoiselle Catry, à divers établissements du département du Nord, a examiné la question de savoir s’il y avait lieu de statuer sur la disposition du testament ainsi conçue : « Je
véritable legs et non une simple charge d’hérédité sur laquelle il n’y aurait pas lieu de statuer » et elle a décidé que la fabrique du lieu du décès du testateur avait qualité pour accepter le legs fait par le sieur Salamito (V. supra, n° 285).
Si la jurisprudence du Conseil d’État s’en tenait là, elle échapperait à toute critique; mais elle va plus loin et elle assimile « à des charges d’hérédité, sur lesquelles il n’v a pas lieu de statuer, les libéralités faites même en faveur d’établissements déterminés, quand elles sont modiques et destinées à un emploi immédiat ».
Un legs de cinq cents francs fait par la dame veuve Desjardins à un établissement religieux, sis à Amiens, et dépendant de la congrégation des Petites-Sœurs des Pauvres, a été assimilé à une simple charge d’hérédité eu égard à la faiblesse de la somme léguée et à l’absence de fondation (Avis de la sect. de l’Int., 29 novembre 1882) (l) ; il en a été de même d’un legs de mille francs adressé à la congrégation des Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul (Avis de la sect. de l’Int., 19 décembre 1893) (2) (cf. note de la sect. de l’Int., 8 août
charge encore mes héritiers de faire dire, sitôt mon décès, 2,000 messes basses » estime que cette disposition rentre, d’après les principes posés par la jurisprudence, dans la catégorie de celles que l’on peut assimiler à une charge d’hérédité. La clause en vertu de laquelle les messes doivent être dites immédiatement ne permet pas d’en confier la célébration à la seule fabrique du lieu de décès de la testatrice et, dans ces conditions, aucun établissement public ne paraît avoir qualité pour revendiquer la délivrance à son profit (M. de Villeneuve, rapporteur).
(1) Avis de la sect. de Tint. 29 novembre 1882 (n° 44,955). — La section de l’Intérieur qui a pris connaissance du projet de décret ci-joint, relatif aux legs fait par la dame veuve Desjardins à divers établissements delà Somme; — Considérant que toutes les dispositions du testament de la dame veuve Desjardins peuvent être considérées, eu égard au peu d’importance des sommes et à la forme dans laquelle elles sont rédigées, commode simples charges (T hérédité ; qu’il n’y a pas à distinguer entre ces dispositions toutes rédigées en termes identiques; — Est d’avis qu’il n’y a pas lieu d’adopter le projet de décret présenté (M. Mourier, rapporteur).
(2) Avis de la sect. de Tint. 19 décembre 1883 (n° 49,438). — La section de l’Intérieur qui a pris connaissance d’un projet de décret relatif à deux libéralités faites par la dame veuve Uoselli de Lorgues en faveur des filles de Saint-Vincent de Paul, à Paris ; — Considérant que les dispositions contenues dans le testament de la dame Roselli de Lorgues ne sont que des simples charges d’hérédité; — Estime qu’il n’y a pas lieu d’adopter le projet de décret présenté (M. Carré, rapporteur).
1802) (1). Des legs faits aux pauvres ont été assimilés à des charges d’hérédité, parce que les sommes léguées étaient minimes (Avis de la sect. de l’Int., 29 janvier 1890) (2) ou devaient être distribuées intégralement aussitôt apres le décès des testateurs (Avis de la sect. de Tint., 7 mai 1890) (3).
La dame d’Armaillé ayant disposé dans son testament « qu’une somme de 40,000 francs serait consacrée à restaurer et à rebâtir l’église de la Selle-Craonnaise », le ministre de l’Intérieur a posé à la section de l’Intérieur la question de
(1) Note de la sect. de Tint. 8 août 1892 (n° 93,090), — La section de l’Intérieur qui, sur le renvoi ordonné par le garde des sceaux, ministre de la Justice et des Cultes, a examiné le projet de décret ci-joint, tout en l’adoptant, a cru devoir supprimer l'article 3, la libéralité faite aux sœurs de Saint-Charles, à Roanne, pouvant être considérée, eu raison de sa minime importance, comme une simple charge d’hérédité (M. Moullé, rapporteur).
(2) Avis de la sect. de Tint. 29janvier 1890 (ne 81,992). — La section de l’Intérieur qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Intérieur, a pris connaissance d'un projet de décret tendant â autoriser la commission administrative du bureau de bienfaisance de Saint-Sorlin (Drôme), à accepter le legs d’une somme de 100 francs fait par le sieur Baboin aux pauvres de ladite commune; — Considérant qu’il résulte du testament que le bureau de bienfaisance n’a pas été nommément institué légataire; que, d’ailleurs, le chiffre minime de la libéralité faite en faveur des pauvres, par rapport à l’importance de la fortune laissée par le sieur Baboin, permet de penser que cette disposition testamentaire constitue une simple charge d’hérédité ; qu’au surplus, en présence de la réclamation du légataire universel, l’autorisation d’accepter, si elle était accordée au bureau de bienfaisance, risquerait de l’entraîner à soutenir un procès dont les frais absorberaient une partie considérable du montant de ladite libéralité ; — Est d’avis qu’il n’y a pas lieu d’adopter le projet de décret susvisé (M. Silhol, rapporteur).
(3) Avis de la sect. de Tint. 7 mai 1890 (n° 82,191). — La section de
l’Intérieur qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Intérieur, a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser le maire de Saint-Just, près Chomelix (Haute-Loire), à accepter le legs de 1,000 francs fait aux pauvres par le sieur Lessiinond; — Considérant que, par son testament olographe du 10 juin 1872, le sieur Dessimond a fait la disposition suivante: « Je donne 1,000 francs aux pauvres de la commune...; toutes ces sommes seront payées par mon héritier dans l’année de mon décès » ; — Considérant qu’il résulte de l’instruction et qu’il n’est pas contesté que depuis le décès du testateur, survenu le 10 mai 1885, sa légataire universelle a, elle-même, opéré la distribution de la somme de 1,000 francs léguée aux pauvres de la commune; que, dans ces circonstances, il n’y a pas lieu d’autoriser le maire, au nom des pauvres, à accepter le legs ; mais qu’on doit le considérer comme une simple charge d’hérédité sur laquelle le gouvernement n’a pas à statuer; — Est d’avis qu’il n’y a pas lieu d'adopter le projet de décret proposé (AI. Villeneuve, rapporteur).
savoir si l’on devait considérer cette disposition « comme un legs soumis à l’autorisation du gouvernement par l’application de l’article 910 du Code civil ou comme une charge d’hérédité sur laquelle il n’v aurait pas lieu de statuer » ; la section a répondu par un avis du 8 mars 1892 (1) « que si cette disposition constituait une charge imposée aux héritiers de la dame d’Armaillé, elle renfermait en même temps une libéralité au profit de l’église d’une commune déterminée ; qu’on devait, dès lors, la considérer non comme une chai'ge d’hérédité échappant par sa nature au contrôle du gouvernement, mais comme un véritable legs. »
L’avis aurait pu s’arrêter là, mais, pour justifier plus complètement la nécessité de l’autorisation gouvernementale, la section a cru devoir ajouter que le legs fait par la dame d’Armaillé n’était pas assimilable à une charge d’hérédité ; elle a affirmé « qu’à raison de l’importance de la somme léguée il
(1) Avis de la sect. de Plut. 8 mars 1892 (n° 91,160). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat, consultée par M. le ministre de l’Intérieur sur la question de savoir si l’on doit considérer comme un legs soumis à l’autorisation du gouvernement par application de l’article 910 du Code civil ou comme une charge d'hérédité sur laquelle il n’y aurait pas lieu de statuer, la disposition contenue dans le codicille de la dame d’Armaillé, en faveur de l’église de la Selle-Craonnaise (Mayenne);
Considérant que, dans son codicille du 21 mars 1885, la dame d’Armaillé a disposé qu’une somme de 40,000 francs serait consacrée à restaurer et à rebâtir l’église de la Selle-Craonnaise . . . etc. » ; que les codicilles des 30 novembre 1886, 4 décembre 188S et 2 mars 1891, ne font que confirmer, sur ce point, la volonté de la testatrice, et préciser les conditions dans lesquelles elle devra être exécutée ; que si cette disposition constitue une charge imposée aux héritiers de la dame d’Armaillé, elle renferme en môme temps une libéralité au profit de l’église d’une commune déterminée, qu’on doit, dès lors, la considérer non comme une charge d’hérédité échappant par sa nature au contrôle du gouvernement, mais comme un véritable legs ; — Considérant, d’autre part, qu'à raison de l’importance de la somme léguée, il n’y a pas lieu de ranger la libéralité dans la catégorie de celles sur lesquelles le gouvernement croit devoir s'abstenir de statuer en les assimilant à des charges d’hérédité; qu’il y a d’ailleurs intérêt à conférer à l’autorité municipale les pouvoirs nécessaires pour surveiller l’exécution des travaux feits à l’église qui est une propriété communale ;
Est d’avis que la disposition contenue dans le codicille de la dame d’Armaillé constitue, non une simple charge d’hérédité, mais un legs dont la commune de la Selle-Craonnaise peut revendiquer l'acceptation et la fabrique le bénéfice (M. de Villeneuve, rapporteur).
n’v avait pas lieu de ranger la libéralité dans la catégorie de celles sur lesquelles le gouvernement croit devoir s’abstenir de statuer en les assimilant à des charges d’hérédité ». Ainsi elle a fait dépendre l’intervention du gouvernement de l’importance de la somme léguée ; si la (lame d’Armaillé, au lieu de laisser une somme de quarante mille francs pour la restauration de l’église de la Seile-Craonnaise, n’avait affecté à cet objet qu’une somme de mille francs, la section de l’Intérieur n’aurait sans doute vu dans le legs fait par cette dame qu’une simple charge d’hérédité, dont l’exécution était abandonnée à la discrétion des héritiers de la testatrice et pouvait avoir lieu sans l’autorisation du gouvernement.
Cette jurisprudence qui, suivant qu’ils sont modiques ou considérables, conserve aux legs leur véritable caractère ou les assimile à des charges d’hérédité, conduit fatalement à des résultats singuliers.
Une note de la section de l’Intérieur du 25 juin 1890 porte que la disposition, par laquelle la demoiselle Desains a légué au musée de la ville de Saint-Quentin le portrait de son frère, constitue une simple charge d’hérédité dont le gouvernement n’a pas à connaître (1) ; il s’agissait d’une œuvre dont l’auteur était peu connu et la valeur vénale insignifiante. En revanche la section de l’Intérieur a admis, le 1 1 mars 1890, que le gouvernement devait intervenir pour autoriser l’acceptation de la donation faite au musée du Louvre par la dame Pommery d’un tableau « peint par M. F. Millet et intitulé les Glaneuses , ledit tableau évalué à la somme de trois cent mille francs » (Y. supra n° 274). La loi, appliquée aux Glaneuses de Millet, ne l’a pas été au portrait légué par la demoiselle Desains.
Nous ne pouvons prendre notre parti de cet arbitraire ; un legs est toujours un legs et il n’est pas permis de dire que.
(1) Note de la sect. de Tint. 25 juin 1890 (n® 83,183) . — l.a section de l’Intérieur qui a pris connaissance d’un projet de décret relatif aux legs faits par la demoiselle Desains à divers établissements du département de l’Aisne a, tout en l’adoptant, supprimé l’article 4 du projet. I.a disposition par laquelle la testatrice a légué à la ville de Saint-Quentin, pour le musée, le portrait de son frère, lui a paru contenir une simple charge d’hérédité (M . Noël, rapporteur).
selon les circonstances, on doit le regarder comme un legs ou comme une charge d’hérédité.
Si les legs ne cessent pas d’être des legs, quand ils sont modiques, nous ne croyons pas non plus qu’il soit possible de les assimiler aux charges d’hérédité dans le cas où ils ne comportent aucune fondation. Non seulement cette assimilation nous paraît peu juridique, parce qu’entre les legs et les charges d’hérédité il y a une barrière infranchissable, mais encore les charges de succession avec lesquelles le Conseil d’État identifie les legs ne sont pas nécessairement exemptes de toute fondation ; nous avons vu que, d’après la jurisprudence de la Cour de cassation, telle qu’elle ressort de l’arrêt du 7 novembre 1859 (V. supra , n° 347), des fondations peuvent être faites par voie de charge d’hérédité.
La jurisprudence qui tend à confondre les legs avec les charges d’hérédité nous paraît surtout contestable quand elle est appliquée à des legs faits à des établissements publics en violation du principe de la spécialité (Y. supra, n° 252, note de la sect. de Tint, du 27 mars 1889, legs Beringo, et avis du 3 décembre 1889, legs Morisseau).
Difficultés particulières aux dons manuels et aux
dons anonymes .
349. La nécessité de l’autorisation s’applique non seulement aux donations entre vifs faites dans les formes prévues par les articles 931 et 932 du Code civil, c’est-à-dire constatées par actes notariés, mais aussi aux dons manuels; c’est ce qui se déduit de la généralité des termes employés par l’article 910 dudit Code: les prescriptions de cet article sont relatives à toutes les dispositions entre vifs sans distinction.
D’ailleurs, la nécessité de l’autorisation a été établie dans le triple intérêt de l’État, des familles et des personnes morales donataires (V. supra, n° 341) ; or, en présence de dons manuels, il n’a pas moins besoin d’être sauvegardé que lorsqu’il s’agit de donations faites en la forme ordinaire et dans les conditions indiquées par les articles 931 et 932 du Code civil.
Vainement soutiendrait-on que les dons manuels échappent
à la nécessité do l’autorisation parce qu’il est de leur essence de n’être soumis à aucune formalité.
Il faut bien se garder de ne voir qu’une question de forme là où il y a une question de capacité; les personnes morales jouissent de la faculté de recevoir, mais il leur est interdit de l’exercer sans autorisation du gouvernement : elles ne sont capables d’accepter les dons et legs qui leur sont faits qu’après y avoir été habilitées par l’autorité publique.
Du moment que la règle posée par les articles 910 et 937 du Code civil intéresse la capacité des personnes morales, elles y sont soumises tant au point de vue des dons manuels qu’en ce qui regarde les donations constatées par actes authentiques. « Si les dons manuels, disent MM. Aubry etRau(l), ne sont pas assujettis aux solennités extrinsèques prescrites pour la validité des donations, ils restent évidemment soumis aux règles concernant la capacité de disposer ou de recevoir à titre gratuit. Or l’article 910 établit une condition de capacité et non pas seulement une règle relative à la forme des donations dont il s'occupe. L’exception que l’on voudrait admettre en faveur des dons manuels à cette condition de capacité serait contraire aux motifs d’ordre public sur lesquels repose la disposition de l’article précité. »
Il a été dit que notre thèse avait été condamnée par un arrêt rendu le 26 novembre 1833 par la Cour de cassation à l’occasion d’un don manuel fait par l’abbé Fraigncau au petit séminaire de Saint-Maixent (2), mais il suffît de lire cet arrêt
(1) Aubry et Rau, Cours de droit civil français , t. VII, 4e édit., § 649, p. 41, note 67.
(2) Cass. P*eq. 26 novembre 1833. — Considérant qu’il s’agit au procès d’un don manuel et que cette espèce de libéralité est consommée parle dessaisissement du donateur et par l’appréhension que fait Je donataire de la chose donnée ; qu’il est constaté par l’arrêt (Poitiers, 21 novembre 1831) que les directeur et supérieur du petit séminaire de Saint-Maixent, après avoir reçu le don Tait par l’abbé Fraigneau, furent autorisés à l’accepter par l’évéque de Poitiers qui a approuvé la recette et par une ordonnance royale qui en a autorisé l’emploi; que si cette dernière autorisation est intervenue seulement après le décès du donateur le don n’en avait pas moins produit son effet parce qu’il était devenu irrévocable; — Considérant enfin que les articles 932 et 937 du Code civil s’appliquent aux donations entre vifs constatées par actes passés devant notaires et non aux dons manuels qui ne sont soumis à aucune formalité; — Rejette. (M. Jaubert, rapporteur.)
pour se convaincre qu’on en a exagéré la portée ; la Cour suprême n’a point dit que le don litigieux avait pu être régulièrement accepté en dehors de toute autorisation : elle a, au contraire, constaté que l’acceptation de la libéralité avait été implicitement autorisée par une ordonnance royale qui avait approuvé l’emploi des fonds donnés. Ce que la Cour de cassation a jugé en réalité, ce n’est pas que les dons manuels échappent à la nécessité de l’autorisation, c’est que l’acceptation de ces libéralités peut précéder l'autorisation, au lieu de la suivre, comme l’exigerait le droit commun, de sorte qu’un don manuel accepté avant le décès du donateur est parfait, alors même que l’autorisation n’interviendrait qu’après.
La doctrine qui se dégage de l’arrêt du 26 novembre 1833 a été reprise et développée par la Cour de cassation dans un arrêt du 18 mars 1867 relatif à un don manuel de cent vingt mille francs fait par la princesse de Béthune à la fabrique de l’église Saint-Thomas-d’ Aquin ; la Cour suprême a jugé, dans cette espèce, « qu’aux termes de l’article 910 du Code Napoléon il suffit que le don manuel soit autorisé en quelques termes que ce soit parle gouvernement; — que le don manuel s’effectue par la remise que le donateur fait de la chose qui en est l’objet entre les mains du donataire; — qu’il n’est point régi dès lors par les dispositions des articles 932 et 937 du Code Napoléon qui ne sont applicables qu’aux donations entre vifs constatés par actes passés devant notaire ; — qu’il échappe d’ailleurs par sa nature même à la rigueur des principes qui ne reconnaissent d’effet à l’acceptation d’une donation faite à un établissement d’utilité publique qu’autant que cette acceptation a été préalablement autorisée par décret impérial ; — qu’il est évident au surplus qu’au point de vue de l’ordre public comme de l’intérêt des familles il suffit que le gouvernement soit ultérieurement appelé à examiner si la libéralité n’excède pas les limites raisonnables (1) ».
(1) Cass. civ. 18 mars 1887. — La Cour, — Attendu qu’aux termes de l’article 910 du Code Napoléon il suffit que le don manuel soit autorise en quelques termes que ce soit par le gouvernement ; — Attendu que le don manuel s’effectue par la remise que le donateur fait de la chose qui en est l’objet entre les mains du donataire ; qu’il n’est point régi dès
Relevons tout de suite une erreur que commet l’arrêt du 18 mars 4867; la Cour suprême paraît croire que seul l’article 937 veut que l’autorisation soit antérieure à l’acceptation et que l’article 910 ne manifeste pas une pareille exigence. A notre avis, elle se trompe gravement. L’article 910 porte que les dispositions entre vifs n’auront leur effet qu’autant qu’elles seront autorisées par un décret impérial ; donc tant que l’autorisation n’est pas intervenue elles restent entièrement inefficaces : l’acceptation qui précède l’autorisation est dénuée de toute valeur légale. En définitive, si l’article 910 ne dit pas expressément que l’autorisation sera préalable à l’acceptation, il le suppose nécessairement.
Au surplus, l’arrôt du 18 mars 1867 invoque deux motifs pour établir que les dispositions de l’article 937 ne concernent aucunement les dons manuels, mais ni l’un ni l’autre ne nous paraissent fondés.
La Cour commence par affirmer que la tradition de la chose donnée suffit, indépendamment de toute espèce de solennité, pour donner naissance au don manuel. MM. Aubry et Rau ont réfuté cet argument d’une manière absolument péremptoire. « Nous reconnaissons bien que la réception des valeurs remises à titre de don manuel constitue une véritable acceptation,
lors par les dispositions des articles 932 et 937 du Code Napoléon qui ne sont applicables qu’aux donations entre vifs constatés par actes passés devant notaire; qu’il échappe d’ailleurs par sa nature même à la rigueur des principes qui ne reconnaissent d’effet à l’acceptation d’une donation faite à un établissement d’utilité publique qu’autant que cette acceptation a été préalablement autorisée par décret impérial ; qu’il est évident au surplus qu’au point de vue de l’ordre public comme de l’intérét des familles, il suffit que le gouvernement soit ultérieurement appelé à examiner si la libéralité n’excède pas les limites raisonnables ; — Attendu qu’il est constant en fait que la princesse de Béthune a remis à titre de don manuel aux administrateurs de la fabrique de Saint-Thomas-d’Aquin, dont l’entière bonne foi est souverainement constatée par l’arrêt attaqué, une somme de 120,000 francs pour être employée à l’acquisition d’un presbytère; — Attendu qu’il est également constant que si la princesse de Béthune est décédée avant que la fabrique ait été autorisée à accepter ce don à elle fait, celle-ci a manifesté depuis le décès la volonté de se pourvoir à l'effet d’obtenir cette autorisation; — qu’il suit de là qu’en dé boutant les demandeurs de leur demande et en donnant à la fabrique un délai pour se pourvoir devant l’Administration l’arrêt attaqué (Paris, 13 mai 1864) n’a violé aucune des dispositions invoquées à l’a^ppui du pourvoi; — Par ces motifs, rejette. (M. de Vaulx, rapporteur.)
suffisante sous le rapport de la forme. Mais une pareille acceptation intervenue avant l’autorisation du gouvernement ne peut être que provisoire et ne peut comme telle produire aucun effet, lorsqu’elle émane du représentant d’une personne morale qui n’avait pas le pouvoir d’accepter provisoirement (1) ». En d’autres termes, c’est une règle de fond , en môme temps qu’une règle de forme, qu’énonce l’article 937 du Code civil, lorsqu’il déclare que l’acceptation d’une donation ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation préalable.
Au point de vue de la forme, la réception de la chose donnée suffit pour la perfection du don manuel, en ce sens qu’elle remplace l’acceptation solennelle prévue par l’article 932 ; mais, quant au fond, le don manuel n’est valable que si la chose donnée a été reçue par une personne capable. Or les personnes morales, tout en jouissant théoriquement de la faculté de recevoir, sont incapables de la mettre en pratique tant qu’elles n’ont pas obtenu l’autorisation exigée par les articles 910 et 937 du Code civil ; il en est ainsi du moins pour celles qui n’ont pas été investies du droit d’acceptation provisoire par le législateur. La réception des valeui’s données de la main à la main à une personne morale, à laquelle le droit d’acceptation provisoire fait défaut, ne permet donc au contrat de don manuel de se former qu’autant qu’elle a lieu en vertu d’une autorisation préalable qui lève l’incapacité de la personne morale donataire.
La Cour suprême déclare, en second lieu, qu’il est évident « qu’au point de vue de l’ordre public comme de l’intérêt des familles il suffit que le gouvernement soit ultérieurement appelé à examiner si la libéralité n’excède pas les limites raisonnables » . Nous ne rechercherons pas si cette observation est exacte ; nous nous bornerons à constater qu’elle s’appliquerait aussi bien aux donations constatées par actos notariés qu’aux dons manuels et qu’elle ne serait de mise que s’il s’agissait de faire ou de refaire la loi. Du moment que l’on est simplement chargé de l’interpréter, l’on n’a pas à se préoccuper du plus ou moins d’utilité de ses dispositions ; il n’y a
(1) Aubry et Rau, op. oit., t. Vil, édit., § 649, p. 41, note 68.
qu’à l’appliquer. Or nous croyons avoir démontré que les articles 910 et 937 du Code civil n’établissent aucune différence entre les dons manuels et les donations régies par les ai — ticles 931 et 932; les uns et les autres ne peuvent être acceptés par les personnes morales que moyennant une autorisation préalable.
Telle est l’opinion à laquelle s’est formellement rangée la section de l’Intérieur du Conseil d’État; un avis de ladite section du 12 mai 1886 concernant un don manuel fait par la demoiselle Destruel à la fabrique de l’église de Saint- Sozv (Lot) i>orte « que les dons manuels sont soumis aux mêmes règles que les autres donations à l’exception des règles de forme ; — que les fabriques ne peuvent accepter définitivement les dons manuels sans y avoir été préalablement autorisées par l’autorité compétente (1) ».
Mais, dira-t-on, exiger que l’autorisation précède l’acceptation des dons manuels, c’est en définitive les proscrire ; si le
(1) Avis de la sect. de Tint. 12 mai 1886 (n° 59,375). — La section de l'Intérieur, des Cultes, de rinstruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'État qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser la fabrique de Saint-Sozy (Lot) à recevoir une somme de 3,160 francs provenant du versement effectué après la mort de l’abbé Destruel, desservant de la paroisse de Saint-Sozy, par l’abbé Bergougnoux, chargé de la liquidation de la succession et de l’apurement des comptes du de eu jus , trésorier de fait de ladite fabrique;
Considérant que la somme de 3,160 francs versée à la fabrique de Saint-Sozy par l’abbé Bergougnoux après le décès de l’abbé Destruel ne parait pas avoir été remise à cet établissement soit à titre de restitution, soit à titre de libéralité faite par le sieur Destruel, mais constitue plutôt un don manuel, émané de la demoiselle Destruel, nièce du de cujas et sa légataire universelle ; — Considérant que les dons manuels sont soumis aux mêmes règles que les autres donations à l’exception des règles de forme; — Considérant que les fabriques ne peuvent accepter définitivement les dons manuels sans y avoir été préalablement autorisées par l’autorité compétente ; — Considérant qu’avant toute autorisation et par suite avant une acceptation régulière la demoiselle Destruel, épouse du sieur Mayrignac, a réclamé à la fabrique la restitution de la somme qui lui a été versée par l’abbé Bergougnoux et par là même manifesté sa volonté bien formelle de ne plus consentir à cette libéralité; qu’en outre cette donation serait révoquée par survenance d’enfant ; que dans ces conditions l’autorisation sollicitée par la fabrique ne saurait lui être accordée ;
Est d’avis qu'il y a lieu de substituer au projet de décret proposé une disposition portant que le trésorier de la fabrique n’est pas autorisé à recevoir cette libéralité. (M. Valabrègue, rapporteur.^
gouvernement n’est jpas placé en présence clu fait matériel de la tradition, il demandera qu’on lui présente un projet de donation constaté par écrit et alors l’on sortira du domaine des dons manuels pour pénétrer sur celui des donations proprement dites soumises aux prescriptions des articles 931 et 932 du Gode civil.
Cette objection, à laquelle la jurisprudence de la section de l’Intérieur semble prêter dans une certaine mesure (V. infra, n° 399, Avis 27 juillet 1850, don Chevalier et Mersseman, 20 décembre 1850, don Malfilàtre, et 8 février 1882, don Loche), ne porte pas, en réalité. En effet, il n’est pas nécessaire pour que le gouvernement autorise l’acceptation d’un don manuel qu’on lui fournisse une offre de donation contenue dans un acte notarié ; une simple promesse de don résultant d’une lettre missive ou d’un acte sous seing privé suffira pour mettre le gouvernement à même d’accorder l’autorisation exigée par l’article 910 du Code civil. Cette autorisation une fois obtenue, il sera procédé à la tradition de l’objet donné et dès lors le don manuel sera parfait.
350. Demolombe, tout en reconnaissant qu’en principe la nécessité de l’autorisation atteint les dons manuels comme les donations constatées par actes notariés (1), semble admettre que, par exception, ils peuvent être acceptés librement lorsqu’ils sont modiques ; en effet, les « dons de meubles d’une valeur modique eu égard aux facultés du donateur », selon lui, « ne constituent même pas, en droit, des donations proprement dites, car la présomption est qu’ils sont prélevés sur les revenus et qu’ils n’entament pas le patrimoine de celui qui donne (2) » et il applique cette remarque notamment « aux aumônes, aux dons modiques faits à une communauté, à une fabrique, tels que le don d’un vase sacré, ou d’une cloche, ou d’une somme pour des réparations ou des constructions ».
Il n’v a aucune raison pour que les dons manuels peu im-
(1) Demolombe, Cours de Code Napoléon, t. XVIII, n° 603, p. 603.
(2) Demolombe, op, ait., t. XX, n° 59, p. 52.
portants échappent au contrôle du gouvernement. Quand bien même, comme le prétend Demolombe, le don manuel modique n’offrirait pas le caractère d’une donation proprement dite à l’égard du donateur, il ne l’en aurait pas moins par rapport au donataire et il tomberait par suite sous le coup des prescriptions des articles 910 et 937 du Code civil. A défaut de l’intérêt des familles, celui de la société ou de l’État exige qu’il ne soit accepté qu’avec l’autorisation de la puissance publique. Le don manuel modique considéré isolément paraîtra peut-être insignifiant et indigne de l’attention du gouvernement, mais s’il vient s’y ajouter beaucoup d’autres dons il finira par se constituer une masse de biens plus ou moins considérable dont l’existence pourra faire courir des dangers à la chose publique : il est inadmissible que le gouvernement assiste inerte et impassible à la formation progressive de ces richesses.
D’ailleurs où finit le don modique et où commence le don important? Personne ne saurait le dire.
Il est, en somme, aussi arbitraire que peu juridique d’exempter les libéralités manuelles peu considérables du contrôle du gouvernement et nous ne croyons pas qu’il y ait lieu de faire dépendre l’application des dispositions des articles 910 et 937 du Code civil du plus ou moins d’importance des sommes données.
Peut-être nous objectera-t-on que vouloir qu’un établissement légalement reconnu n’accepte les sommes qu’on se propose de lui donner de la main à la main qu’après avoir obtenu l’autorisation prévue par les articles 910 et 937 du Code civil, alors même qu’elles sont des plus minimes, c’est méconnaître les exigences de la vie pratique; nous ne le nions pas, mais, tant que la loi ne sera pas modifiée, il faudra, si rigoureuse qu’elle soit, l’appliquer telle qu’elle est : dura lex, sed lex. C’est au législateur de l’améliorer en décidant, par exemple, que les dons manuels ne dépassant pas une certaine valeur seront librement recueillis par les établissements légalement reconnus, sauf à ceux-ci à solliciter du gouvernement le 1er janvier de chaque année l’approbation en bloc des acquisitions qu’ils ont faites grâce à des libéralités manuelles depuis le 1er janvier de l’année précédente.
351 . Il y a des dons manuels dont l’acceptation, par dérogation au droit commun, se trouve dispensée de la formalité de l'autorisation ; ce sont ceux que les bureaux de bienfaisance, les hospices, les hôpitaux et les fabriques recueillent par voie de quêtes ou au moyen de troncs.
Le décret du 30 décembre 1809 portant règlement d’administration publique pour l’exécution de l’article 76 de la loi du 18 germinal an X range parmi les recettes ordinaires des fabriques les « quêtes pour les frais du culte » et « ce qui sera trouvé dans les troncs placés pour le même objet » (art. 36) et il n’est pas douteux qu’en assignant le caractère de ressources ordinaires aux sommes obtenues par les quêtes ou déposées dans les troncs il n’ait entendu par avance autoriser les fabriques à les encaisser, sans qu’elles aient à se munir d’aucune permission administrative ou gouvernementale ; c’est ce qui a été reconnu par un arrêt de la Cour d’appel de Paris du 16 décembre 1864 portant confirmation d’un jugement du tribunal civil de la Seine du 21 avril de la même année (1) et un avis de la section de l’Intérieur du
(1) Trib. civ. de la Seine, 21 avril 1864. — Le Tribunal; — Attendu qu’après le décès de l’abbé Laurichesse, premier vicaire de Saint- Thomas-d’Aquin, il a été trouvé dans l’armoire affectée à son usage, dans la sacristie, un écrit daté du 11 janvier 1861, par lequel un sieur Morel se reconnaît débiteur envers cet ecclésiastique d’une somme de 24,000 francs, productive d’intérêts à 5 0/0 par an; qu’au bas de cette reconnaissance l’abbé Laurichesse déclare que ladite somme de 24,000 fr. ne lui appartient pas et lui a été confiée pour être employée à l’acquisition d’un presbytère ou à l’agrandissement de l’église Saint-Thomasd’Aquin; — Attendu que de cette déclaration résulte la preuve que l’abbé Laurichesse a reçu, à titre d’offrande, pour l’église Saint-Thomasd’ Aquin, la somme de 24,000 francs dont il s’agit; qu’en effet la destination que devait recevoir cette somme, le titre de premier vicaire de Saint-Thomas-d’Aquin, et les fonctions qui y sont attachées établissent clairement que cette somme appartient à la fabrique; — Attendu qu’il n’est pas justifié que l’abbé Laurichesse ait été autorisé, soit par les personnes qui ont fait cette offrande, soit par la fabrique, à prêter cette somme à qui que ce soit et notamment à Morel ; — Attendu qu’en ayant fait usage de cette somme placée en son nom et à son profit l'abbé Laurichesse s’est obligé par là même à en payer les fruits et intérêts à la fabrique; — Déclare le vicomte Lemercier ès noms qu’il agit recevable et bien fondé dans sa demande, etc.
Paris, 16 décembre 1864. — La Cour, — Considérant qu’ainsi que l’ont reconnu les premiers juges l’abbé Laurichesse était préposé par ses fonctions à la réception des dons et offrandes nombreuses qui étaient
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31 juillet 1866 (1) à l’occasion d’oblations et d’offrandes parvenues à la fabrique de l’eglise Saint-Thomas-d’Aquin par l’intermédiaire de l’abbé Lauricliesse.
Quant aux bureaux de bienfaisance, aux hospices et aux hôpitaux, leurs textes organiques les habilitent à provoquer la charité à l’aide de quêtes et de troncs (V. notamment loi du 7 frimaire an Y, art. 8, arrêté du 5 prairial an XI et décret du 30 décembre 1809, art. 75) : les sommes recueillies de la sorte par les établissements municipaux de bienfaisance figurent parmi leurs recettes ordinaires et la réception n’en est subordonnée à aucune autorisation.
faits à la fabrique de Saint-Thomas-d’Aquin pour l’aider dans l’extension ou le remplacement du presbytère de la paroisse; que les fidèles, en remettant leurs libéralités au premier vicaire de la paroisse, n’entendaient pas constituer un mandataire, mais donner à la fabrique ellemême dans la personne de son représentant; que celui-ci n’étant ainsi qu’un dépositaire ou un mandataire de la fabrique doit compte des sommes à lui confiées; — Considérant qu’en présence de ces faits les diverses fins de non-recevoir opposées à la fabrique de Saint-Thomasd’Aquin ne sauraient être admises , qu’elle a incontestablement qualité pour réclamer ce dépôt remis pour elle aux mains de son préposé naturel et en quelque sorte forcé pour la réception des dons et offrandes des fidèles; que ces libéralités rentrent par leur nature dans la classe des oblations et offrandes pour l’acceptation desquelles les fabriques n’ont pas besoin d’une autorisation spéciale; que, dans tous les cas, le défaut d’autorisation ne pourrait être invoqué par le dépositaire ou mandataire de la fabrique; qu’enfin rien n’établit que l’abbé Laurichesse eût un droit de surveillance sur l’emploi des sommes déposées, contrôle que d’ailleurs ses héritiers n’auraient aucun intérêt à réclamer; — Considérant que les trois fins de non-recevoir présentées par les appelants se trouvant ainsi écartées, il y a lieu de reconnaître au fond qu’en ne remettant pas immédiatement à la fabrique de Saint-Thomas d’Aquin les offrandes dont il s'agit l’abbé Laurichesse s’est rendu responsable de l’usage qu'il en a fait; — Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; — Confirme, etc.
(1) Avis de la sect. de Tint. 31 juillet 1866. — La section de l’Intérieur, des Cultes et de l’Instruction publique du Conseil d’État, consultée par M. le ministre de la Justice et des Cultes, sur la question de savoir si l’on doit considérer comme un don manuel dont l’acceptation serait soumise à l’autorisation du gouvernement une somme de 24,000 francs trouvée dans les papiers de M. l’abbé Laurichesse, premier vicaire de Saint-Thomas-d’Aquin, avec la mention écrite de sa main que cette somme ne lui appartenait pas et lui avait été confiée pour être employée à l’acquisition d’un presbytère ou à l’agrandissement de l’église; — Vu l’arrêt de la Cour impériale de Paris en date du 16 décembre 1864 qui condamne les héritiers de i’abbé Laurichesse à payer cette somme à la fabrique; — Vu la demande à fin d’autorisation formée par la fabrique;
Considérant qu’il est constant que la somme de 24,000 francs dont il
Mais les dons manuels qui proviennent de quêtes ou de troncs sont les seuls que les bureaux de bienfaisance, les hospices, les hôpitaux et les -fabriques puissent recevoir sans permission ; ceux qu’on leur fait de toute autre façon sont compris au nombre de leurs recettes extraordinaires et il ne leur est permis de les accepter qu’avec l’autorisation du gouvernement (Cire. min. Int. 31 janvier 1887) (1).
La liberté des quêtes et des offrandes qui se présentent sous forme de sommes déposées dans des troncs n’a d’ailleurs été établie qu’en faveur des établissements que nous venons de nommer. C’est en vain, suivant nous, que d’autres établissements voudraient solliciter la générosité du public à l’aide de quêtes ou de troncs, sans se soumettre aux exigences des articles 910 et 937 du Code civil.
Les souscriptions consenties en faveur des personnes morales ne sont que dos procédés employés pour leur donner de la main à la mai n et, sous réserve de ce qui sera dit plus loin au sujet des offres de concours faites en matièi'e de travaux
s'agit n’appartenait pas à l'abbé Laurichesse et avait été reçue par lui pour l’église Saint-Thomas-d’Aquin dont il était premier vicaire; que dès lors elle ne peut être considérée comme une libéralité faite par lui à la fabrique; — Considérant d’autre part qu’il est impossible aujourd’hui de connaître le nom et le nombre des personnes qui la lui avaient remise ; que, dans ces circonstances spéciales, il convient de considérer, ainsi que l’a tait la Cour de Paris, les fonds dont il s’agit comme ayant le caractère des oblations et des offrandes que les fabriques peuvent accepter sans autorisation spéciale, sauf à être ensuite régulièrement autorisées à en faire emploi ; — Est d’avis, que dans l’espèce il n’y a pas lieu de donner suite à la demande formée par la fabrique de Saint-Thomas-d'Aquin pour obtenir l’autorisation d’accepter ladite somme de 24,000 francs. (M. Marbeau, rapporteur.)
(1) Cire. min. Int. 31 janvier 1887. — Monsieur le préfet, M. le ministre des Finances me fait connaître que, pour se soustraire au payement des droits proportionnels de mutation, certains établissements de bienfaisance s’abstiennent de demander à l’autorité compétente l’autorisation d’accepter les dons manuels qui leur sont faits. — Cette manière de procéder est irrégulière, car, d’après la jurisprudence du Conseil d’État, l’article 910 du Code civil s’applique aux dons manuels aussi bien qu’aux autres libéralités. — Je vous prie, en conséquence, monsieur le préfet, de veiller à ce que, dorénavant, les commissions administratives des établissements de bienfaisance soumettent à l’approbation de l’autorité compétente toutes celles de leurs délibérations qui seraient prises en vue d’accepter des dons manuels. — Recevez, etc. — Pour le ministre : le directeur de l’assistance publique. ( Signé ; Gazelles.)
publics (V. infra , n° 354), elles ne sauraient être recueillies par les personnes morales qu’avec l’autorisation du gouvernement; c’est ainsi que la section de l’Intérieur du Conseil d’État a estimé qu’il était nécessaire que le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts se fit habiliter par décret du Président de la République à recevoir, au nom de l’État, le montant de souscriptions destinées à la fondation d’un prix en souvenir de Mme Pape-Carpantier (projet de décret adopté par la section de l’Intérieur le 30 avril 1884, souscription Pape-Carpantier) (1), à la garde et à l’entretien de la maison des Jardies jadis habitée par Gambetta (projet de décret et note de la section de l’Intérieur du 1er avril 1890, souscription d’une somme de 20,000 francs par le comité des Alsaciens-Lorrains pour l’érection d’un monument à Gambetta) (2), à l’érection d’un monument en l’honneur de Lazare
(1) Projet de décret adopté par la section de l’Intérieur, le 30 avril 1884 (n° 50,884). — Le Président de la République française; — Sur le rapport du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts; — Vu la proposition faite au ministre de l’Instruction publique d’accepter une somme de 7,000 francs, montant de la souscription faite en 1879 par les inspecteurs primaires et un certain nombre d’instituteurs, à Lyon, dans le but d’élever un monument à la mémoire de Mm® Pape-Carpantier, proposition faite à la charge pour ledit ministère d’instituer un prix biennal sous le nom de prix Pape-Carpantier; — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État entendue; — Décrète : — Art. 1er. — Le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts est autorisé à accepter au nom de l’Etat la somme de 7,000 francs, montant de la souscription Pape-Carpantier, à la charge de fonder un prix biennal, qui sera délivré, conformément au désir exprimé par le comité de souscription, sous le nom de prix Pape-Carpantier et dans les formes ordinaires à une directrice d’école maternelle méritante, pourvue d’une nomination officielle et exerçant soit en France, soit en Algérie. — Ladite somme de 7,000 francs sera placée en rentes 3 0/0 avec mention de la destination des arrérages. (M. de Villeneuve, rapporteur.)
(2) Note de la sect. de Tint. 1er avril 1890 (n* 82,491). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d’État qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts à accepter au nom de l’Etat la donation d’un immeuble dit c< les Jardies » faite à l’Etat par les héritiers Gambetta ainsi que d’une somme de 20,000 francs offerte par M. le sénateur Scheurer-Kestner au nom du comité des Alsaciens-Lorrains, tout en approuvant le projet de décret, estime qu’il convient d’en modifier en partie les termes. Elle a cru devoir, à raison du sens juridique spécial du mot donation , faire disparaître cette expression comme inexacte en tant qu’appliquée à l'offre faite par M. le sénateur Scheurer-Kestner de ladite somme de 20,000 fr.;
Carnot (note de la section de l’Intérieur du 23 juillet 1890, souscriptions recueillies pour l’érection d’un monument à élever au Panthéon en l’honneur de Lazare Carnot) (l) e cependant, si l’acceptation des libéralités faites à l’État doit être précédée de l’autorisation prévue par les articles 910 et 937 du Code civil, c’est moins en exécution de ces articles qu’en vertu d’un simple usage qui n’a rien de légalement obligatoire (V, infra , n° 359).
Une circulaire du ministre de l’Instruction publique et des Cultes du 10 avril 1862 porte que « quand les dons manuels sont présentés comme étant le produit de souscriptions volontaires » il y a lieu de prendre des renseignements sur la position de fortune de chacun des souscripteurs « avec l’indication des sommes fournies respectivement par eux » (2).
elle s’est bornée, d’autre part, à indiquer que cette somme provenait de versements opérés par divers souscripteurs au lieu de mentionner le comité des Alsaciens-Lorrains qui ne constitue pas une personne morale douée de l’existence civile, ce qu’une pareille mention paraissait laisser supposer. — La section fait en outre observer que l’autorisation d’accepter un don manuel présupposant la réalisation de ce don, ce qui n’a pas eu lieu dans l’espèce, puisque les fonds en question ont été versés à titre purement volontaire et personnel par M. Scheurer-Kestner à la Caisse des dépôts et consignations d'où ils ne peuvent être retirés que par le déposant lui-même, la formule du projet présenté par le gouvernement en ce qui concerne la libéralité dont s'agit a dû être modifiée. (M. Roussel, rapporteur.)
Projet de décret adopté par la section de l’Intérieur, le l«r avril 1890 (même affaire). — Décrète : — Art. 1er. Le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts est autorisé, au nom de l'État, à accepter la donation de l’immeuble dit « les Jardies » à Sèvres et du terrain y attenant offerts à l’Etat par les héritiers Gambetta en vertu des actes de donation susvisés ainsi qu’à recevoir des mains de M. le sénateur Scheurer-Kestner la somme de 20,000 francs provenant de divers souscripteurs. — Art. 2. Ladite somme de 20,000 francs sera placée en rente 3 0/0 sur l’Etat français, avec mention sur l’inscription de la destination des arrérages.
(1) Note de la sect. de Tint. 23 juillet 1890 (n° 83,816). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat qui a pris connaissance d'un projet de décret tendant à autoriser le ministre de l’Instruction publique à accepter au nom de l’Etat une somme de 9,113 francs destinée à l’érection d’un monument en l’honneur de Lazare Carnot, tout en l’adoptant, en a modifié la rédaction pour la mettre en harmonie avec celle qui a été adoptée par la section dans une affaire analogue et récente (Donation héritiers Gambetta à l’Etat, 1er avril 1890). (M Bonthoux, rapporteur.)
(2) Cire. min. Int. publ. et Cultes 10 avril 1862. — Monsieur le préfet.... Les dons manuels en faveur d’établissements ecclésiastiques et religieux
352. Les dons anonymes sont des dons manuels dont les auteurs ne se sont pas fait connaître ou ont exprimé le désir de voir leur nom rester secret; ils doivent, conformément à l'article 910 du Code civil, rester sans effet si l’acceptation n’en est pas permise par le gouvernement.
Or il résulte de la jurisprudence du Conseil d’État que les personnes morales ne sauraient être autorisées à accepter des libéralités anonymes parce que, comme l’indique un avis de la section de l’Intérieur du 1er février 1888, « pour exercer le droit de contrôle qu’il tient de l’article 910 du Code civil, le gouvernement a le droit de vérifier la situation de fortune et de famille du donateur; — que cette vérification est impossible quand il s’agit de dons anonymes ; — que, d’autre part, l’intérêt même du donateur exige qu’il puisse veiller dans l’avenir à l’accomplissement des conditions de la donation, ce qu’il ne peut faire, s’il ne figure comme partie dans un acte régulier » (1) (Cf. supra , n° 351, circulaire du ministre de l’Instruction publique et des Cultes du 10 avril 1862).
sont soumis, comme les autres libéralités, aux principes du droit, commun sur la capacité des personnes et la quotité disponible. L’autorisation prescrite par l’article 718 du Code Napoléon est dès lors nécessaire pour leur validité. 11 en résulte que si la forme du don manuel peut être envisagée comme licite, c’est à la condition que le donateur sera désigné et connu. Tout don manuel anonyme ne peut être autorisé. — C’est pourquoi il est de règle, avant de statuer sur l’acceptation des dons de cette nature, de prendre les renseignements les plus précis sur la position de fortune de leurs auteurs et sur les motifs qui ont pu les déterminer à fuir la formalité de l’acte public. Quand les dons manuels sont présentés comme étant le produit de souscriptions volontaires, il y a lieu de demander les mêmes renseignements sur chacun des souscripteurs avec l’indication du montant des sommes fournies respectivement par eux. — En outre, si les libéralités ont pour but d’instituer des fondations perpétuelles de services religieux ou sont grevées d’autres charges pieuses, elles doivent, dans l’intérét même des bienfaiteurs, être constatées par actes notariés afin que l’accomplissement des conditions imposées soit régulièrement assuré dans l’avenir... Le ministre de l’Instruction publique et des Cultes. ( Signé : Uouland.)
(1) Avis de la sect. de Tint. février 1888 (n° 68,775). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'État qui a pris connaissance d’un projet de décret ayant pour but d’autoriser la fabrique de Barbezieux (Charente) à faire immatriculer en son nom deux rentes 3 0/0 sur l’Etat au porteur provenant d’un don anonyme fait à la charge de services religieux. — Considérant qu’avant de statuer sur l’immatriculation des deux titres de rentes dont il s’agit, il y aurait lieu d’examiner si la libéralité d’où ils proviennent peut
Le premier des motifs sur lesquels s'appuie l’avis du 1er février 1888 suffirait pour justifier le refus d’autorisation de l’acceptation des dons anonymes : c’est le seul qui soit invoqué dans un avis de la section de l’Intérieur du 25 janvier 1882 relatif à un don fait par le cai’dinal Desprez pour le compte d’un donateur anonyme à la fabrique de l’église de Trébons (Haute-Garonne) (1).
La jurisprudence, qui proscrit les dons anonymes, n’a pas toujours été appliquée avec fermeté ; c’est ainsi qu’une donation manuelle faite par un inconnu en vue de la célébration de services religieux et du soulagement des pauvres a trouvé grâce devant la section de l’Intérieur (Avis du 18 mai 1863) (2).
être autorisée ; — Considérant que d’après une jurisprudence constante, rappelée parla circulaire ministérielle du 10 avril 1862 (Avis des 17 septembre 1830, 22 septembre 1830, 28 janvier 1840, 25 janvier et 25 juillet 1882, 19 février 1884), l’acceptation des libéralités de cette nature ne peut être autorisée; qu’en effet pour exercer le droit de contrôle qu’il tient de l’article 910 du Code civil, le gouvernement a le devoir de vérifier la situation de fortune et de famille du donateur; que cette vérification est impossible quand il s'agit de dons anonymes ; que d’autre part l’intérêt même du donateur exige qu’il puisse veiller dans l’avenir à l’accomplissement des conditions de la donation, ce qu’il ne peut faire s’il ne figure comme partie dans un acte régulier; — Est d’avis qu’il n’y a pas lieu d’adopter le projet de décret présenté. (M. Mourier, rapporteur.)
(1) Avis de la sect. de Tint- 25 janvier 1882 (n° 41,168). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser l’acceptation d’une donation faite par M. Desprez, archevêque de Toulouse, à la fabrique de l’église de Trébons (Haute-Garonne), consistant en deux titres de rente 3 0/0 sur l’Etat, l’un de 100 francs, l’autre de 500 francs; — Considérant que M. Desprez n’est pas le véritable donateur, mais agit au lieu et place d’un donateur anonyme ; — Considérant que, pour exercer utilement le droit de contrôle qu’il tient de l’article 910 du Code civil le gouvernement a le devoir de vérifier la situation de fortune et de famille du véritable auteur de la libéralité; — Est d’avis qu’il n’y a pas lieu d’autoriser le trésorier de la fabrique à accepter la donation de M. Desprez. (M. Cottu , rapporteur.)
(2) Avis de la sect. de l’Int. 18 mai 1863. — La section de l’Intérieur, etc., qui, sur le renvoi qui lui a été fait par M. le ministre de l’Instruction publique et des Cultes, a pris connaissance d’un projet de décret tendant à déclarer qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le don anonyme fait à la fabrique et à la cure de l’église succursale de Valles-Villes (Haute-Garonne), d’une somme de 20,000 francs trouvée sur l’autel avec une note indiquant que les arrérages de cette somme devront être affectés à la célébration de 20 messes à 2 francs l’une et pour le surplus, au soulagement des pauvres de la paroisse ; — Vu la
Il semble même que dans ces derniers temps la légitimité de la prohibition des dons anonymes ait été mise en doute (Note du 19 juin 1894) (1).
Le Conseil d’État, d’ailleurs, tout en s’opposant en règle générale à l’autorisation de l’acceptation des dons anonymes, estime qu’il peut y avoir lieu, dans certaines circonstances
délibération du conseil de fabrique de Valles-Villes, en date du 15 novembre 1861, portant acceptation du don précité ; — Vu l’engagement, pris à la même date par le curé de Valles-Villes, tant en son nom qu’en celui de ses successeurs ; — Vu la délibération du conseil municipal de la même commune, en date du 9 février 1862, portant acceptation du don au nom des pauvres et h défaut du bureau de bienfaisance ; — Vu l’avis de l’archevêque de Toulouse et celui du préfet de la Haute-Garonne ; — Vu la dépêche de M. le ministre de l’Intérieur, en date du
26 septembre 1862, qui exprime l’opinion que la demande du conseil municipal de Valles-Villes ne doit pas être accueillie, attendu qu’il est de jurisprudence constante, que les dons manuels ou anonymes ne peuvent être acceptés qu’autant qu’ils sont exempts de conditions ; — Vu le rapport adressé à Sa Majesté l’Empereur, le 16 octobre 1862, par M. le ministre de l’Instruction publique et des Cultes ;
Considérant que le don anonyme, objet du décret, a été fait, dans des conditions favorables et qu’aucune des circonstances qui ont pu, dans d’autres espèces, déterminer le gouvernement à ne point statuer sur l'acceptation d’un don anonyme, ne semblent se rencontrer dans l’espèce actuelle ; — qu’à la vérité le donateur anonyme a indiqué l’emploi de la somme par lui donnée; mais que les indications ainsi formulées ne sauraient être considérées comme une condition imposée à la donation ; qu’au surplus l'emploi demandé par le donateur n’a rien que de licite ; — Considérant que dans l’espèce le don anonyme a pour objet le soulagement des pauvres et qu’il est en même temps grevé d’une charge de services religieux ; que dès lors, il y a lieu de le faire accepter au nom des pauvres, par le bureau de bienfaisance ou par le maire, à défaut de bureau de bienfaisance, pour les revenus en être distribués aux pauvres de concert avec le curé de la paroisse; et que la fabrique doit être en même temps autorisée à recevoir annuellement la somme fixée pour l’acquit des services religieux demandés par le donateur ; — Est d’avis qu’il y a lieu de statuer sur la demande formée par le Conseil de fabrique et le Conseil municipal de Valles-Villes et de modifier le projet de décret dans le sens des observations ci-dessus. (M. Pastoureau, rapporteur.)
(1) Note de la sect. de l’Int. 19 juin 1894 (n° 101,536). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État, tout en adoptant le projet de décret relatif à la libéralité faite à l’œuvre des orphelins d’Orange (Vaucluse) a cru devoir substituer à l’expression « don anonyme » celle de <r don manuel ». Cette modification de rédaction a l’avantage de laisser intacte la question de savoir si un établissement public ou d’utilité publique peut être autorisé à recevoir des libéralités anonymes. (M. Jules Noël, rapporteur.)
particulières, de permettre le placement des fonds provenant de libéralités de cette espèce (Notes de la sect. de Tint, du 29 octobre 1819, fabrique de Castelnau ; 19 juillet 1882, fabrique de Clermont; 13 mai 1891, fabrique de l’église Saint- Pierre de Toulouse) (1); cette jurisprudence, dont les fabriques paraissent avoir été seules jusqu’ici à bénéficier, se conçoit
(1) Note de la sect. de Tint. 29 octobre 1879 (n° 32,758). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État, lout en adoptant le projet de décret ci-joint relatif à un don anonyme fait à la fabrique de Castelnau d’Estretefonds (Haute- Garonne), a modifié, conformément à sa jurisprudence, la rédaction de l’article lor. Si l’administration trouve dans ses pouvoirs généraux de tutelle le moyen de ne pas priver les établissements publics des avantages qui peuvent leur être conférés par des inconnus, il convient cependant d’établir que le gouvernement n’intervient pas ici en vertu des droits que lui confère l'arLicle 910 du Code civil, puisque par la nature même des libéralités anonymes il se trouve empéché d’exercer à leur égard une partie de ces droits de contrôle. (M. Chaudé, rapporteur.)
Projet de décret adopté par la sect. de Tint. 29 octobre 1879 (même affaire). — Le Président de la Bépubliqne française ; — Sur le rapport du ministre de l’Intérieur et des Cultes ; — Vu la délibération du conseil de fabrique de l’église de Castelnau d’Estretefonds, tendant à obtenir l’autorisation d’accepter un don de 1100 francs, fait en sa faveur à charge de fondation de services religieux par une personne qui a désiré garder l’anonyme et de placer cette somme en rentes sur l’État ; — Vu les avis de l’archevêque de Toulouse et de M. le préfet de la Haute-Garonne; — La section de l'Intérieur, etc.,... entendue; — Décrète : Article 1er. — Le trésorier de la fabrique de l’église succursale de Castelnau d'Estretefonds (Haute-Garonne) est autorisé à placer en rentes sur l’État au nom de cet établissement la somme de 1400 francs, remise par le desservant de Castelnau, qui a déclaré la tenir d’un donateur anonyme, à charge de fondation de services religieux. — Mention sera faite sur l’inscription de la destination des arrérages .
Note de la sect. de l’Int. 19 juillet 1882 (n° 43,475). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État, qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à faire immatriculer au nom de la fabrique de l’église cathédrale et paroissiale de Clermont (Puy-de-Dôme), plusieurs rentes sur l’État au porteur provenant de dons manuels anonymes, a effacé dans le dispositif de ce décret la qualification d’anonyme qui lui a paru inexacte et inutile. (M. Valabrègue, rapporteur.)
Projet de décret adopté par la sect. de Tint. 19 juillet 1882 (même affaire). — Le Président de la République française ; — Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la Justice et des Cultes ; — Vu les
délibérations du conseil de fabrique de l’église cathédrale et paroissiale de Clermont, tendant à obtenir l’autorisation de faire immatriculer au nom de cet établissement plusieurs rentes sur l’État au
dans une certaine mesure, si l’on songe que la législation relative à ces établissements leur attribue la faculté de recevoir sans autorisation des offrandes anonymes au moyen de troncs apposés dans les églises.
Elle pourrait être étendue aux bureaux de bienfaisance, aux hospices et aux hôpitaux, auxquels il est loisible comme aux fabriques de se servir de troncs pour recueillir des libéralités anonymes en toute liberté (Y. supra , n° 351).
porteur provenant de dons manuels anonymes ; — Vu les autres pièces produites en exécution de rordonnance réglementaire du 14 janvier 1831 ; — La section de l’Intérieur, etc., ... entendue; — Décrète: — Art. lor. — Le trésorier de la fabrique de l’église cathédrale et paroissiale de Clermont (Puy-de-Dôme) est autorisé à faire réunir en une seule inscription et immatriculer au nom de cet établissement 12 rentes 3 0/0 sur l’État, montant ensemble à 725 francs, lesquelles proviennent de dons manuels à la charge de faire célébrer dans ladite église cathédrale, 276 messes basses chaque année à perpétuité. Mention sera faite sur l’inscription jusqu’à due concurrence de la destination des arrérages. IL devra être justifié de cette opération auprès du préfet du Puy-de-Dôme. — Art. 2. Le trésorier de la fabrique de l’église cathédrale et paroissiale de Clermont (Puy-de-Dôme) est autorisé à faire réunir en une seule inscription et immatriculer au nom de cet établissement, 8 rentes 5 0/0 sur l'État, montant ensemble à 310 francs, lesquelles proviennent de dons manuels à la charge de faire célébrer, annuellement et à perpétuité, 63 messes basses dans ladite église cathédrale et 4 messes basses chaque année, du 1er janvier 1875 au 31 décembre 1884. — Mention sera faite sur l’inscription jusqu’à due concurrence de la destination des arrérages. Il devra être justifié de cette opération auprès du préfet du Puy-de-Dôme.
Note de la sect. de Tint. 13 mai 1891 (n° 85,383). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d’État, tout en adoptant un projet de décret relatif à une libéralité faite à la fabrique de l’église de Saint-Pierre à Toulouse et consistant en : 1° deux obligations au porteur du chemin de fer Paris-Lyon- Méditerranée ; 2° une rente de 35 francs 3 0/0 sur l’État, estime qu’il y a lieu, dans les visas et le dispositif dudit projet, de se borner à constater l’existence dans la caisse de la fabrique des titres en question avec leur destination à l’acquit de services religieux, de prescrire la vente au cours de la Bourse des deux obligations de chemin de fer précitées et d’en ordonner le placement en rentes sur l’État. (M. Jules Noël, rapporteur.)
Projet de décret adopté par la sect. de l’Int. 13 mai 1891 (meme affaire). — Le Président de la République française ; — Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la Justice et des Cultes ; — Vu la délibération du conseil de fabrique de Saint-Pierre à Toulouse, en date du 21 octobre 1889 relative à l’acceptation de ; 1® Deux obligations au porteur du chemin de fer Paris-Lyon-Méditerranée; 2° d’une rente de 35 francs 3 0/0 sur l’État, grevées d’une fondation de messes ; — Vu
§ 3. — Questions diverses.
353. — La dot d’une religieuse doit-elle être considérée comme une libéralité soumise à la nécessité de l’autorisation, tant en vertu de la loi du 24 mai 1825 que des articles 910 et 937 du Code civil?
11 est dit dans l’un des considérants d’un avis de la section de l'Intérieur du 14 mai 1884 que le versement d’une somme de dix mille francs fait par la demoiselle Amé entre les mains de la communauté des religieuses du Saint-Sacrement d’Aix, à titre de dot, « offre plutôt le caractère d’une libéralité avantageuse à la communauté qu’il ne représente le prix d’entretien » de ladite demoiselle, « puisque cette dernière, en échange de l’entretien dont elle a été l’objet, a donné à la communauté, pendant toute sa vie, son temps et son travail » (1); la consé-
les pièces produites ; — La section de l’Intérieur, etc., entendue ; — Décrète : — Art. 1er. — Le trésorier de la fabrique de l’église succursale de Saint-Pierre à Toulouse (Haute-Garonne) est autorisé premièrement, à accepter : 1° Deux obligations au porteur du chemin de fer Paris-Lyon-Méditerranée ; 2° une rente 3 0/0 sur l’État existant dans la caisse de cet établissement ; deuxièmement, à vendre au cours de la Bourse, les deux obligations du chemin de fer précitées. — Le produit de ladite vente sera placé en rentes 3 0/0 sur l’État au nom de la fabrique de Saint-Pierre à Toulouse, avec mention de la destination des arrérages à l’acquit de services religieux. La rente de 35 francs sera immatriculée au nom de la fabrique de Saint-Pierre à Toulouse avec mention sur l’inscription de la destination des arrérages. Il sera fait mention aux budgets des revenus et charges en provenant. Il sera justifié de ces opérations au préfet.
(1) Avis de la sect. de Tint. 14 mai 1884 (no 51,011). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser la supérieure de la communauté des religieuses du Saint-Sacrement à Aix (Bouches-du-Rhône) à accepter un legs gratuit de 3,000 francs qui lui est fait par la demoiselle Marie-Rose Amé; — Considérant qu’il résulte de l’aveu même de la communauté que la testatrice a déjà versé entre ses mains la somme de 10,000 francs montant de sa dot ; que ce versement offre plutôt le caractère d’une libéralité avantageuse à la communauté qu’il ne représente le prix d’entretien de la testatrice, puisque cette dernière, en échange de l’entretien dont elle a été l’objet, a donné à la communauté, pendant toute sa vie, son temps et son travail; — Considérant que l’héritier réclamant est parent à un assez proche degré de la testatrice; — Est d’avis qu’il y a lieu de substituer au projet de décret présenté une disposition portant que la communauté n’est pas autorisée à accepter la libéralité. (M. Dubief, rapporteur.)
quence logique à tirer de cet avis, c’est que la dot d’une religieuse ne saurait être acceptée qu’avec la permission de l’autorité publique.
La doctrine qui paraît avoir été admise par la section de l’Intérieur est trop absolue et nous croyons que le caractère d’une dot de religieuse est susceptible de varier suivant les espèces et en raison de l’importance des sommes ou valeurs qui la constituent : tantôt le montant de la dot ne représentera que le prix d’entretien de la religieuse et l’on se trouvera en présence d’un contrat commutatif non prévu par les dispositions des articles 910 et 937 du Code civil et de la loi du 24 mai 1825; tantôt la dot procurera à la communauté ou congrégation qui la reçoit des ressources supérieures à celles nécessaires pour l’entretien de la religieuse et il conviendra de la regarder comme une donation entre vifs dont l’acceptation ne peut avoir lieu qu’avec l’autorisation du gouvernement.
Telle est précisément la théorie qui a été adoptée par la Cour de cassation aux termes d’un arrêt du 10 février 1868 dans lequel nous lisons « que la loi du 24 mai 1825 n’oblige les communautés légalement établies à se pourvoir à l’effet d’obtenir l’autorisation, du gouvernement que pour les sommes qui leur sont données à titre de libéralité; — que la dot d’une religieuse n’est point par elle-même une libéralité soumise aux prohibitions de la loi de 1825 ; — que la somme versée à ce titre lors de l’admission dans une communauté religieuse ne saurait constituer une libéralité rentrant dans les prévisions de cette loi qu’autant que par son importance elle cesserait d’être en rapport avec les charges qui y correspondent » (1).
(1) Cass. civ. 10 février 1868. — La Cour, — Sur le premier moyen : — Attendu que la loi du 24 mai 1825 n’oblige les communautés religieuses légalement établies à se pourvoir à l'effet d’obtenir l’autorisation du gouvernement que pour les sommes qui leur sont données à titre de libéralité ; — Attendu que la dot d'une religieuse n’est point par ellemême une libéralité soumise aux prohibitions de la loi de 1825; que la somme versée à ce titre lors de l’admission dans une communauté religieuse ne saurait constituer une libéralité rentrant dans les prévisions de cette loi qu’autant que par son importance elle cesserait d’être en rapport avec les charges qui y correspondent ; — Attendu qu’il résulte des qualités de l’arrêt attaqué (Orléans, 28 juillet 1866) que la femme Lahaye réclamait le remboursement d’une somme de 5,500 francs qu'elle
334 . Les offres de concours faites en vue de l’exécution de travaux publics peuvent, en principe, suivant nous, être acceptées par les personnes morales, auxquelles elles s’adressent, sinon en dehors de toute espèce d’autorisation, du moins sans l’autorisation prévue par l’article 910 du Code civil. En effet, le contrat qui résulte do l’acceptation de ces offres a tous les caractèi’es d’un contrat à titre onéreux et l’on ne saurait l’assimiler à une donation entre vifs. Mais, pour qu’il en soit ainsi, il faut, bien entendu, que la personne de qui émane l’offre soit intéressée à l’exécution du travail en vue duquel elle l’a faite ; si cette exécution ne présentait pour elle aucun intérêt sérieux, l’on n’aurait affaire qu’en apparence à une offre de concours ; en réalité, il s’agirait d’une donation entre vifs dont l’acceptation ne pourrait avoir lieu qu’en vertu de l’auto i’isation exigée par l’article 910 du Code civil.
La thèse que nous venons de développer est conforme à un arrêt de la Cour de cassation du 14 avril 1863 relatif à l’offre qu’avait faite le sieur Bardet, par acte du 9 juin 1857, de contribuer jusqu’à concurrence d’une certaine somme aux frais de instauration de la sonnerie de l’église de Saint- Martin de Clamecy (1), mais l’argumentation à laquelle s’est livrée la Cour suprême n’est pas à l’abri de toute critique.
prétendait avoir versée lors de son entrée au couvent et qu’elle demandait à justifier son allégation à l’aide de la preuve testimoniale; qu’il en résulte aussi que la femme I.ahaye a passé trois années dans le sein de la communauté défenderese et que dans ce temps celle-ci a pourvu à son logement, à sa nourriture et à ses vêtements; — qu’il s’ensuit que ia Cour appréciant ces faits a pu dire, sans violer la loi de 1825, que par l’acceptation de la somme non exagérée qui aurait été versée il s’est formé entre les parties un contrat commutatif qui n'est atteint par aucune des dispositions restrictives de cette loi; qu’il s’ensuit encore qu’en rejetant la preuve offerte laquelle était inutile et frustratoire elle n’a violé aucune des dispositions invoquées à l’appui du pourvoi;
Sur le deuxième moyen... (sans intérêt) ; — Par ces motifs, rejette. (M. de Vaulx, rapporteur.)
(I) Cass. req. 14 avril 1863. — Sur le premier moyen; — Attendu que l’article 931 du Code Napoléon ne prescrit la forme authentique que pour les donations entre vifs telles qu’elles sont définies par l’article 891 du môme Code ; — Attendu que, dans l’espèce, il s’agit non d’une libéralité de cette nature mais d’un contrat commutatif ; — Attendu que, d’après l’article 1104 du Code Napoléon, le contrat est commutatif lorsque chacune des parties s’engage à donner ou à faire une chose qui est regardée comme l’équivalent de ce qu’on lui donne ou de ce qu’on fait pour
L’arrêt du 14 avril 1863 commence par dire que, dans l’espèce, il s’agit non d’une libéralité prévue par les articles 894 et 931 du Code civil, mais « d’un contrat commutatif » ; qu'en effet, « d’après l’article 1104 du Code Napoléon, le contrat est commutatif lorsque chacune des parties s’engage à donner ou à faire une chose qui est regardée comme l’équivalent de ce qu’on lui donne ou de ce qu’on fait pour elle »> et que le contrat passé le 9 juin 1857 entre le sieur Bardet et la fabrique de l’église de Saint-Martin de Clamecv répond exactement à la définition donnée par l’article 1104.
L’arrêt serait irréprochable au point de vue du droit si la Cour de cassation s’en était tenue là, mais elle a ajouté que « vainement on objecte que Bardet n’a pas reçu, par l’acte du
elle; — Attendu que la demanderesse ne conteste pas que l’acte du 9 juin 1857 ne renferme un contrat commutatif entre Bardet et Gousset- Cochois, fondeur de cloches, chargé de la restauration de l’ancienne sonnerie de l’église de Saint-Martin de Glamecy; — Attendu que la convention présente le même caractère entre le sieur Bardet et la fabrique ; que les faits constatés par l’arrêt attaqué (Bourges, 12 février 1862) ne permettent aucun doute à cet égard ; que vainement on objecte que Bardet n’a pas reçu par l’acte du 9 juin 1857 l’équivalent de la somme qu’il s’était engagé à fournir pour l’établissement de la sonnerie de Saint-Martin; — Attendu qu’il n’appartient qu’à la partie qui stipule d’apprécier si la convention lui attribue l'équivalent de ce qu’elle donne ; que dans la cause l’arrêt déclare que Bardet, possesseur d’une fortune considérable, n’avait consenti à concourir au rétablissement de la sonnerie qu’en imposant à la fabrique des conditions onéreuses, dans le but unique de satisfaire son caprice, sa fantaisie ou sa vanité ; que dans de telles circonstances l’arrêt attaqué a pu sans violer aucun des articles invoqués par le pourvoi, décider que l’acte du 9 juin 1857 réunissait les caractères essentiels des contrats commutatifs et que par suite la forme authentique n’était pas nécessaire à sa validité;
Sur le deuxième moyen; — Attendu que la demanderesse reproche à la décision de la Cour de Bourges d’avoir violé les articles 937 et 910 du Code Napoléon en ordonnant l’exécution de l’acte du 9 juin 1857 bien que la libéralité contenue dans cet acte n’eût pas été régulièrement acceptée après l’autorisation prescrite par les articles 910 et 937 précités; — Attendu que ce moyen est manifestement contredit par les constatations de l’arrêt attaqué; qu’on y lit, en effet, que le traité du 9 juin 1857 a été ratifié par les autorisations administratives les plus régulières ; — Attendu, en droit, que dès qu’il est reconnu que l’acte de 1857 renferme un contrat commutatif, il en résulte qu’il était affranchi non seulement de la forme authentique, mais encore de l’acceptation solennelle et de l’autorisation du gouvernement, alors même que les sacrifices faits par Bardet constitueraient, dans une certaine mesure, une libéralité envers la fabrique de Saint-Martin ; — Par ces motifs, rejette. (M. Calmètes, rapporteur.)
9 juin 1857, l’équivalent de la somme qu’il s’était engagé à fournir pour l’établissement de la sonnerie de Saint-Martin ; — qu’il n’appartient qu’à la partie qui stipule d’apprécier si la convention lui attribue l’équivalent de ce qu’elle donne ; que dans la cause l’arrêt déclare que Bardet, possesseur d’une fortune considérable, n’avait consenti à concourir au rétablissement de la sonnerie qu’en imposant à la fabrique des conditions onéreuses dans le but unique de satisfaire son caprice, sa fantaisie ou sa vanité. »
A notre avis, c’est à tort que la Cour de cassation a allégué que celui qui fait une offre de concours a seul qualité pour apprécier s’il est destiné à recevoir l’équivalent de ce qu’il donne. L’autorité judiciaire est absolument libre, pour décider si l’acte par lequel il a été offert à une personne morale de contribuer aux dépenses d’exécution d’un travail déterminé constitue un contrat à titre onéreux ou un contrat de bienfaisance, de peser les avantages matériels ou moraux sur lesquels a compté l’auteur de l’offre de concours et, quand bien même il les aurait regardés comme la contre-partie exacte de la charge qu’il a assumée, il y aurait lieu, dans le cas où il serait reconnu qu’ils sont insignifiants, de voir dans l’offre de concours une donation dont l’acceptation est subordonnée à l’autorisation prévue par les articles 910 et 937 du Code civil.
355. La partie qui, au cours d’un procès qu’elle soutient contre une personne morale, abandonne un chef de conclusions, ne fait pas à cette personne une libéralité soumise à la nécessité de l’autorisation gouvernementale (1) ; il en est ainsi, du moins, dans la presque unanimité des cas.
Mais l’on pourrait imaginer telle espèce dans laquelle la renonciation à un chef de conclusions servirait à masquer une
(1; Cass. req. 7 novembre 4871 (lîegnaud contre fabrique de Goncelin) — La Cour, — ...Attendu qu’en adoptant les motifs des premiers juges (Trib. Grenoble 28 novembre 1868) la Cour (Grenoble 28 juin 1869) s’est approprié le défaut d’autorisation de plaider sur lequel le jugement s’est fondé; qu’au surplus la proposition de Regnaud telle qu’elle est interprétée par la Cour constitue une renonciation à ce point de ses conclusions plutôt qu’une donation, laquelle aurait besoin pour être valable d’une autorisation;... — Rejette. (M. Anspach, rapporteur^)
donation; l’autorisation prévue par les articles 910 et 937 du Code civil devrait alors être sollicitée.
336. Si l’abandon d’un chef de conclusions survenu durant une instance judiciaire ne constitue pas, en principe, une libéralité, il en est tout autrement de celui d’un droit de créance ou d’un-droit d’usufruit.
Il y a dans une renonciation de cette espèce une libéralité qui, bien que n’étant pas assujettie aux formes ordinaires des donations (Y. supra, n° 289), nous paraît ne pouvoir être acceptée par une personne morale sans l’autorisation du gouvernement (Note de la sect. de l’Int. et projet de décret du 22 juin 1887, fabrique de Bohain) (1).
337. Lorsqu’il a été fait à une personne morale un don ou un legs de nue projDriété, il y a lieu de noter qu’au décès de l’usufruitier l’usufruit se réunit à la nue propriété en dehors de toute autorisation gouvernementale, par le seul effet de la loi, pourvu, bien entendu, que la personne morale donataire ou légataire ait été autorisée à accepter la nue propriété (Cf. note du C. d’Ét. 7 juillet 1881, legs Barre) (2).
(1) Note de la sect. de Tint. 22 juin 1887 (n° 65,178). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes du Conseil d’État, tout en adoptant le projet de décret tendant à autoriser la fabrique de Bohain (Aisne) à accepter une renonciation à l’usufruit grevant un legs précédemment fait en faveur de cet établissement, a cru devoir en modifier la rédaction. La renonciation à cet usufruit constitue en effet une véritable libéralité à la fabrique et non pas un simple bénéfice. (M. Dejamme, rapporteur.)
Projet de décret adopté par la section de Tint. 22 juin 1887 (même affaire). — Art. lor. — Le trésorier de la fabrique de l’église de Bohain (Aisne) est autorisé à accepter, au nom de cet établissement, la renonciation faite par la demoiselle Sueur, suivant acte notarié, en date du 27 novembre 1886, à l’usufruit grevant la somme de 5,000 francs, léguée par le sieur Pierre-Lonis-Joseph-Ferdinand Sueur et dont l’acceptation a été autorisée par décret du 30 juin 1886.
(2) Note du C. d’Ét. 7 juillet 1881 (n° 39,707). — Le Conseil d’État, qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant a autoriser le bureau de bienfaisance de Bordeaux et la congrégation des Petites sœurs des pauvres, établie dans cette ville, à accepter les legs qui leur ont été faits, a, tout en l’adoptant, apporté une modification à l’article 2. — Cet article autorisait la congrégation des Petites sœurs des pauvres à accepter une somme de 10,000 francs qui lui aurait été léguée par la dame Barre, suivant son testament en date du 22 sep-
SECTION III
DES PERSONNES MORALES OU ÉTABLISSEMENTS SOUMIS A LA NÉCESSITÉ DE L’AUTORISATION.
§ 1. — Règle générale.
358. L’article 910 du Code civil, en disposant que les dons et legs faits au profit des hospices, des pauvres d’une commune ou d’établissements d’utilité publique n’auraient leur effet qu’autant qu’ils seraient autorisés par décret, a formulé une règle générale applicable à toutes les personnes morales publiques (1).
Nous avons, en effet, expliqué dans notre Titre préliminaire (Y. supra , n° 36) qu’à l’époque où le Code civil a été promulgué l’on entendait par établissements d’ utilité publique tous les établissements légalement reconnus ; l’expression à' établissement légalement reconnu est elle-même tenue ordinairement pour synonyme de celle de personne morale publique et elle est assez large pour désigner non seulement les personnes morales qui tiennent leur existence d’actes spéciaux de la puissance publique, mais encore celles qui entrent de plein droit dans la vie juridique, en vertu de dispositions générales de la loi et sans aucune intervention particulière du législateur ou du gouvernement.
Si des lois postérieures au Code civil ont subordonné à l’autorisation du gouvernement l’acceptation des dons et legs faits aux établissements ecclésiastiques (L. 2 janvier 1817, art. 1er), aux établissements religieux (L. du 24 mai 1825 sur les congrégations et communautés religieuses de femmes, art. 4), aux caisses d’épargne (L. 5 juin 1835, art. 10), aux
tembre 1875. Or, la dame Barre n’a légué à l’établissement des sœurs que la nue propriété de cette somme. Sans doute, par suite de la mort de l’usufruitier, l’usufruit s’est réuni à la nue propriété ; mais c’est là un effet de la loi. En réalité, l’établissement légataire ne tient de la testatrice que la nue propriété. Il importe de mettre le décret en harmonie avec les termes du testament. (M. Bonthoux, rapporteur.)
(1) Cf. Demolombe, Cours de Code Napoléon , t. XVIII, n° 595, p. 596.
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sociétés de secours mutuels déclarées établissements d’utilité publique ou approuvées par arrêté ministériel ou préfectoral (L. lo juillet 1850, art. 7, et décret-loi du 2G mars 1852, art. 8) et à d’autres établissements ou personnes morales qu’il est inutile d’énumérer, les dispositions de ces lois sont en quelque sorte surabondantes ; les établissements ou personnes morales qu’elles régissent se trouvaient, en effet, déjà soumis à la nécessité de l’autorisation gouvernementale en vertu de l’article 910 du Code civil.
Cette nécessité s’impose à toutes les personnes morales sans distinction et ce serait une erreur que de croire qu’elle no concerne que celles qui y ont été assujetties par une loi spéciale. D’après le droit commun consigné dans l’article 910 du Code civil, les personnes morales ne peuvent accepter les dons et legs qui leur sont adressés qu’avec l’autorisation du gouvernement et il n’est dérogé à ce principe général qu’en faveur de celles qui ont été expressément soustraites à son empire par le législateur.
11 est donc hors de doute qu’il n’est loisible aux associations syndicales (1) et aux syndicats professionnels (2) d’accepter des dons ou des legs qu’en vertu d’une permission gouvernementale , puisque les lois spéciales qui les gouvernent n’établissent aucune exception aux prescriptions de l’article 910 du Code civil.
La section de l’Intérieur, saisie d’un projet de décret tendant à autoriser l’acceptation d’un legs fait par le sieur Cadols à l’association syndicale du parc de Maisons-Laffitte, a consulté la section des Travaux publics sur le point de savoir si l’on doit faire application aux associations syndicales autorisées des prescriptions de l’article 910 du Code civil; iL a été répondu au nom de la section des Travaux publics que « les associations syndicales autorisées , soit qu’on les regarde comme des établissements publics, soit qu’on admette qu’elles sont de simples établissements d’utilité publique, tombent nécessairement sous l’application de la règle générale édictée
(4) De Lalande, Revue générale du droit , 4885, p. 285.
(2) Gain, journal la Loi des 48 et 49 janvier 1886, p; 58.
par l’article 910 du Code civil » (Lettre du président de la section des Travaux publics au président de la section de l’Intérieur en date du 13 avril 1889); la section de l’Intérieur s’est rangée à cette opinion et par une note précitée du 16 avril 1889 elle a décidé qu’il n’y avait pas lieu de statuer sur le legs adressé à l’association du parc de Maisons-Laffitte en se fondant uniquement sur ce qu’à x’aison de l’irrégularité de sa constitution cette association n’avait pas la personnalité civile (Y. supra , n° 44).
Le Conseil d’État a été sollicité, à l’occasion d’un legs fait par le sieur Monchaussée à la chambre syndicale des tapissiers de Paris, de dire si les dispositions de l’article 910 du Code civil sont applicables aux syndicats professionnels, mais, eu égard aux circonstances particulières de l’espèce , il a cru pouvoir se dispenser de répondre à la question qu’on lui posait (V. supra, avis du 30 juillet 1891, nS 208) ; s’il l’avait résolue, nous ne doutons pas que ce n’eût été dans le sens de l’affirmative.
Il sera démontré plus loin que l’on a à tort soutenu que de la combinaison des lois des 7 août 1851 et 5 avril 1884 il résulte qu’il a été dérogé dans une certaine mesure à l’article 910 du Code civil en faveur des hospices et hôpitaux (Y. infra, n° 363).
359. L’État est-il soumis, en ce qui concerne l’acceptation des dons et legs qui lui sont faits, à la nécessité de l’autorisation ? L’affirmative est à peu près universellement admise et l’on prétend qu’elle découle de la généralité des termes de l’article 910 du Code civil.
Mais, si cet articl.e vise tous les établissements d’utilité publique, c’est-à-dire tous les établissements légalement reconnus, il ne nous paraît pas concerner l’État. Celui-ci constitue de plein droit une personne morale ; il existe indépendamment de tout acte de reconnaissance légale : il tient son individualité juridique moins de la loi que de la nature, comme les personnes physiques (V. supra, n° 91). Dès lors, l’État n’est pas un établissement d’utilité publique au sens de l’article 910 du Gode civil et il est resté en dehors des prévisions de cet article.
D’ailleurs à qui l’État pourrait-il s’adresser pour se faire habiliter à accepter les dons et legs qui lui sont adressés, si ce n’est à l’État? Or l’on ne peut, sans tomber dans l’absurde, s’autoriser soi-même à accomplir un acte juridique (1).
Les objections que nous venons de formuler n’empêchent pas que, dans la pratique, l’on ne décide que l’acceptation des dons et legs faits à l’État ne doit avoir lieu qu’après avoir été autorisée par décret du Président de la République rendu en Conseil d’État, mais, si l’on veut descendre au fond des choses, l’on reconnaîtra que l’autorisation d’accepter les dons et legs adressés à l’État est accordée moins à l’État qu’aux ministres chargés de le représenter.
Au surplus, les ministres ne se considèrent pas comme absolument liés par les dispositions de l’article 910 du Code civil et il leur arrive d’accepter des libéralités sans avoir obtenu l’autorisation prévue par cet article ; il suffit pour s’en convaincre d’ouvrir le Bulletin officiel du ministère de la Marine : il y est fait mention de nombreux arrêtés par lesquels le ministre de la Marine a, en dehors de toute autorisation, accepté ou fait accepter des dons ou des legs.
Une note du 24 janvier 1884 est ainsi conçue : « Par décision ministérielle du 24 janvier 1884, la bibliothèque du port de Toulon a été autorisée à accepter un album renfermant : 1° l’ordre donné le 6 septembre 1837 à M. le capitaine de vaisseau de lre classe Dumont d’Urville de prendre le commandement de Y Astrolabe et de l’expédition au pôle Sud ; 2° le portrait à la mine de plomb de cet illustre navigateur; 3° son testament olographe en date du 20 octobre 1839; 4° un codicille également olographe du 1er novembre de la même année relatif seulement aux objets qu’il possédait, à bord. — Ces précieux documents ont été offerts par M. Luc (Frédéric-Antoine-Mal cor), agent principal du commissariat de la marine, et sont accompagnés de notes intéressantes du donateur » (2) .
La décision du 24 janvier 1884 est relative à un don manuel; voici maintenant des arrêtés concernant des legs.
(1) Cf. Ducrocq, La •personnalité civile de l'Etat dS après les lois civiles et administratives de la France, p. 32 et suiv.
(2) Bull . off. du ministère de la Marine , 1884, 1** semestre, p. 391.
Une note du Bulletin officiel du ministère de la Marine nous apprend que, « par décision du 24 juin 1890, le ministère de la Marine a accepté le legs d’une somme de 100 francs fait à l’établissement des pupilles de la marine par M. le capitaine de frégate en retraite Faveris (Alex.-Ferd.), décédé à Guingamp (Côtes-du-Nord), le 29 mai 1890 » (1).
Une autre note porte que, « par décision du 23 décembre 1892, le ministère de la Marine a accepté le legs fait aux archives du département par M. Philippe-Charles-Maurice Baudin, ancien ministre plénipotentiaire, » et que « ce legs se compose des papiers ayant appartenu à l’amiral Baudin et à son père M. P.-C.-L. Baudin (des Ardennes), membre de l’Institut national et de la Convention » (2).
Le Bulletin officiel du ministère de la Guerre ne fournit pas d’exemples de libéralités acceptées par le ministre de la Guerre sans autorisation, mais il permet de constater que ce ministre accepte fréquemment des libéralités en vertu de décrets rendus sans que le Conseil d’État ait été consulté ; c’est ainsi que figurent à ce bulletin des décrets simples en date des 29 décembre 1888 et 17 août 1889 qui ont autorisé l’acceptation de dons faits par la comtesse Serrurier (3) et la dame veuve Salvador (4).
Les autres ministres se dispensent également, à l’occasion, d’obéir aux prescriptions de l’article 910 du Code civil; nous n’en voulons pour preuve que cette note qui a été insérée au Journal officiel de la République française du 6 juin 1890 :
« Le Musée du Conservatoire des Arts et Métiers s’enrichit sans cesse d’objets offerts gratuitement par de grandes administrations, des savants, des artistes, des constructeurs ou des industriels. — Dans ses numéros des 9 avril et 1er octobre 1880, 31 octobre 1881, 2 décembre 1882, 28 janvier 1884,
2 février 1883, 5 février 1886, 29 juin 1887, 19 mars 1888 et 18 avril 1889, le Journal officiel a enregistré les dons ainsi faits de 1879 à 1888 inclusivement; nous publions aujourd’hui
(1) Bull. off. du ministère de la Marine, 1890, 1er semestre, p. 711.
(2) Bull. off. du ministère de la Marine, 1893, l®r semestre, p. 222.
(3) Bull. off. du ministère de la Guerre , 1888, 2® semestre, p. 1384.
(4) Bull. off. du ministère de la Guerre , 1889, 2® semestre, p. 423.
l’état do ceux que les collections du Conservatoire ont reçus pendant l’année 1889 » (1). Suit une longue liste d’objets que le ministre du Commerce et de l’Industrie, dans les attributions duquel rentre la gestion du Conservatoire national des Arts et Métiers, a acceptés sans aucune autorisation pour le compte de cet établissement, dont la personnalité se confond avec celle de l’Etat.
Nous ne saurions reprocher aux ministres de ne pas toujours se conformer aux dispositions de l’article 910 du Code civil pour l’acceptation des dons et legs adressés à l’État. En effet, la règle qui veut qu’elle n’ait lieu qu’après avoir été autorisée par décret délibéré en Conseil d’État résulte moins dudit article que d’un usage qui n’est pas légalement obligatoire.
360. Nous avons exposé plus haut la grave controverse qui s’est élevée sur le point de savoir si les personnes morales étrangères peuvent recevoir des dons ou legs en France (V. supra nos 220 et suiv.) ; si l’on résout cette question affirmativement, il reste à se demander si la nécessité de l’autorisation s’applique à ces personnes.
Un célèbre avis de principe émis par le Conseil d’Etat, le 12 janvier 1854, au rapport de M. de Bussierre, porte dans son dispositif que les dons et legs « au profit d’établissements d’utilité publique étrangers ne peuvent avoir d’effet qu’autant qu’ils ont été autorisés par le gouvernement français » ; la haute assemblée a justifié sa manière de voir en faisant observer « qu’aux termes de l’article 910 du Code Napoléon les dispositions entre vifs ou par testament au profit des hospices, des pauvres d’une commune ou d’établissements d’utilité publique n’ont d’effet qu’autant qu’elles sont autorisées par le chef de l’Etat; que le but de cette disposition, tel qu’il a été défini par les orateurs du gouvernement lors de la discussion du Code Napoléon, est non seulement l’exercice du droit de tutelle qui appartient à l’autorité supérieure à l’égard des établissements charitables et des autres établissements d’utilité
(1) Journal officiel du 6 juin 1890, p. 2677.
publique qui existent en France, m.ais aussi la consécration d’un droit de souveraineté, en vertu duquel il appartient au chef de l’Etat d’annuler ou d’autoriser toute libéralité faite au profit d’un établissement quelconque, s’il la juge susceptible de porter atteinte soit à l’intérêt des familles, soit à l’intérêt de l’Etat, et que dès lors l’application des dispositions de l’article 910 ne saurait dépendre de la nationalité de l’établissement public, auquel la libéralité a été faite ; que d’ailleurs les termes de l’article 91 0 sont formels et qu’aucune autre disposition de la loi n’y a dérogé en ce qui touche les établissements publics étrangers » (Y. supra, n° 220).
Mais il ne faut pas se méprendre sur la portée de l’autorisation que le gouvernement français est appelé à délivrer en cas de don ou de legs fait à une personne morale étrangère ; il n’a pas qualité pour habiliter les personnes morales étrangères à accepter les libéralités qui leur sont adressées : il est sans action sur ces personnes et il doit se borner à permettre ou à interdire l’exécution des dispositions qui sont faites en leur faveur entre vifs ou par testament. C’est ce qui a été très justement indiqué par le Conseil d’État dans un avis du 10 mars 18G9 (1) et par la section de l’Intérieur dans une note du 9 août 1887 (V. supra , n° 220).
M. Marguerie enseigne que « l’autorisation du gouvernement ne serait pas nécessaire s’il s’agissait d’une libéralité
(1) Avis C. d’Ét. 10 mars 1869. — Le Conseil d’État qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l'Intérieur, a pris connaissance d’un projet de décret ayant pour objet d’autoriser : 1° la Société d’agriculture et des arts de l’État de Massachussets (États-Unis d’Amérique) à accepter un legs de 43,200 francs fait en sa faveur par le sieur Michaux; 2° la Société philosophique américaine de Philadelphie (États-Unis d'Amérique) à accepter un legs de 64,800 francs fait en sa faveur par le sjeur Michaux; — Vu l’avis émis par le Conseil d’État à la date du 12 janvier 1854; — Vu notamment le dernier paragraphe de dispositif de cet avis qui est ainsi conçu : « Lesdits dons et legs au profit d'établissements d’utilité publique étrangers ne peuvent avoir d’effet qu’autant qu’ils ont été autorisés par le gouvernement français » ; — Vu l’article 910 du Code Napoléon;
Considérant que la rédaction proposée par M. le ministre de l’Intérieur, en autorisant directement les établissements étrangers à accepter les legs faits en leur faveur, pourrait laisser supposer que l’autorité supérieure a sur ces établissements des droits de tutelle semblable à ceux qu’elle exerce à l’égard des établissements français; — que, dès lors.
faite par un individu étranger à un établissement étranger et consistant en valeurs mobilières, alors même que la succession s’ouvrirait en France » ; il explique qu’ « en effet, l’acceptation d’une semblable libéralité ne saurait porter préjudice aux intérêts que le gouvernement a mission de sauvegarder »(t).
Cette opinion nous paraît des plus rationnelles et l’on ne peut que s’y rallier, sauf peut-être dans le cas où le donateur ou le testateur, bien qu’étranger, aurait des parents ou héritiers français.
361 . A nos yeux, les États étrangers sont incapables de recevoir des libéralités en France (Y. supra, nos 222 et 223) ; la question de savoir si les prescriptions de l’article 910 du Code civil leur sont opposables ne se pose donc pas pour nous.
M. André Weiss, professeur à la faculté de droit de Paris, attribue aux États étrangers le droit de recueillir des dons et des legs chez nous et, de plus, il estime qu’ils peuvent l’exercer sans autorisation sous prétexte que l’article 910 du Code civil leur serait inapplicable (2).
MM. Lainé et Ducrocq prétendent comme M. Weiss que les États étrangers jouissent en France de la personnalité civile, mais ils enseignent, à la différence de leur collègue, que l’exécution des dons et legs faits à ces Etats doit être autorisée par le gouvernement français, sinon par application de l’article 910 du Code civil, du moins en vertu « du principe fon-
il convient d'adopter une autre formule reproduisant les termes de l’article 910 du Code Napoléon et se trouvant ainsi en complète harmonie avec les termes de l’avis du Conseil d’État susvisé; — Est d’avis qu’il y a lieu, tout en approuvant en principe le projet de décret, de le modifier dans le sens des observations qui précèdent. (M. Arthur Legrand, rapporteur.)
Projet de décret adopté par le Conseil d’État le 10 mars 1869 (même affaire). — Art. le*-. Est autorisée l’exécution de la disposition testamentaire en date du 4 septembre 1835 par laquelle le sieur Michaux a légué en nue propriété la somme de 8,000 dollars (soit 43,200 francs) à la Société d’agriculture et des arts de l’État de Massachussets (États-Unis d’Amérique) créée par bill de la Chambre des représentants dudit État du 7 mars 1792, adopté le même jour par le Sénat dudit État...
(1) Marguerie, Dictionnaire général d'administration, v° Dons et legs, section VII, p. 922.
(2) Weiss, Pandectes françaises , 1893, I, 17, note.
damental et supérieur de la souveraineté des États sur leur propre territoire » (1). M. Laine déclare qu’il lui paraît impossible d’admettre « que l’État français, en réservant son droit de souveraineté envers de simples établissements d’utilité publique, ait entendu l’abdiquer à l’égard des Etats étrangers » (2) ; de son côté, M. Ducrocq s’exprime ainsi : « Le principe est qu’une libéralité faite en France à un État ou souverain étranger soit par un de ses nationaux, soit par tout autre disposant, ne peut recevoir son exécution qu’avec l’assentiment du gouvernement français sous la réserve de la liberté des formes qu’il jugerait à propos d’employer dans l’exercice de son droit, en raison des convenances diplomatiques. — Cette prérogative du gouvernement français dérivant de la souveraineté même de la France sur son propre territoire par rapport aux souverainetés étrangères est une des conditions indispensables de l’admission dans notre pays de la personnalité civile de ces souverainetés » (3). M. Ducrocq montre ensuite que la nécessité de l’autorisation s’impose peut-être plus en ce qui concerne les États étrangers qu’en ce qui regarde les autres personnes morales : « Aux motifs d’ordre public, dit-il, qui servent de base à la nécessité de l’autorisation d’accepter les dons et legs faits aux établissements publics, également applicables aux États étrangers, s’enjoignent
d’autres qui sont propres à la situation de ces États Les
motifs de l’autorisation propres aux États étrangers sont le péril qu’il y aurait à voir des États étrangers acquérir des immeubles dans des situations importantes, sur nos frontières, près de nos ports, près de nos places fortes, et les inconvénients qu’il y aurait à les laisser devenir propriétaires, avec l’influence qui s’attache à la propriété, de vastes espaces et de riches domaines sur d’autres parties de notre sol » (4).
Ce n’est pas dans un intérêt d’ordre purement théorique que
(1) Ducrocq, De la personnalité civile en France du Saint-Siège et des autres puissances étrangères , p. 18.
(2) Lainé, Des personnes morales en droit international privé {Journal de droit international privé , 1893, p. 302).
(3) Ducrocq, op. cit . p. 19.
(4) Ducrocq, op. cit . p. 19-20.
M. Ducrocq cherche à rattacher les droits qu’il revendique en faveur du gouvernement français à un principe fondamental et supérieur qui ne serait écrit dans aucun texte de loi et non aux prescriptions de l’article 910 du Code civil; si cet article est inapplicable en matière de dons et legs faits à des États étrangers, l’autorisation peut ne pas être donnée par décret rendu en Conseil d’État et revêtir une forme quelconque : M. Ducrocq va même jusqu’à dire que le. gouvernement a « le droit de procéder par voie d’autorisation tacite », au lieu, comme l’exige l’article 910 du Code civil, de « procéder par voie d’autorisation expresse ».
Nous croyons, pour notre part, que, du moment que l’on admet que les États étrangers peuvent recevoir des libéralités en France, l’on est logiquement amené à décider qu’ils sont soumis à la nécessité de l’autorisation en vertu de l’article 910 du Code civil ; l’on se fonde, en effet, pour soutenir qu’ils jouissent chez nous de la personnalité civile sur ce qu’ils ont été reconnus par l’État français ? Dès lors, il y a lieu de les assimiler entièrement aux établissements légalement reconnus qui sont tous astreints par l’article 910 du Code civil à la formalité de l’autorisation (V. supra, n° 358).
362. A supposer que, contrairement à l’opinion que nous avons formulée plus haut (Y. supra, n° 224) , le Saint-Siège soit capable de recevoir des dons et legs en France, l’exécution des dispositions faites en sa faveur ne saurait avoir lieu qu’avec l’autorisation gouvernementale prévue par l’article 910 du Code civil ; les raisons de décider sont les mêmes que pour les libéralités faites aux États étrangers.
§ 2. — Exceptions .
363. Nous avons dit que la nécessité de l’autorisation s’impose, en vertu de l’article 910 du Code civil, à toutes les personnes morales qui n’y ont pas été soustraites par un texte formel de loi (V. supra, n° 358).
Dans l’état actuel de notre droit il n’y a pas de personnes morales qui soient libres d’accepter sans autorisation tous les dons et legs qui leur sont faits ; mais il s’en rencontre
quelques-unes qui, dans certaines hypothèses px'écisées avec soin par le législateur, sont affranchies du contrôle gouvernemental ; ce sont les communes, les départements et les colonies pourvues de conseils généraux ou coloniaux (Y. infra , nos 3G4 et suiv.).
L’on a prétendu à tort que les syndicats professionnels et les associations syndicales ne tombaient pas sous l’application des prescriptions de l’article 910 du Code civil (V. supra , n° 358).
Il a été soutenu que, les délibérations des commissions administratives des hospices et hôpitaux 'ayant été placées par l’article 1 0 de la loi du 7 août 1851 sous le même régime que celles des conseils municipaux, ces commissions peuvent, sous les conditions indiquées par la loi du 5 avril 1884, accepter sans autorisation les dons et legs faits aux établissements hospilaliei’s et que, conformément à l’article 112 de ladite loi, elles n’ont jamais besoin d’autorisation pour les refuser.
Cette thèse est inadmissible.
En identifiant à un certain point de vue les commissions administratives des hospices et hôpitaux aux conseils municipaux, la loi du 7 août 1851 a manifestement entendu se placer sur le terrain de la législation alors existante, c’està-dire de la loi du 18 juillet 1837 ; rien ne permet de supposer qu’elle ait voulu que les lois municipales à venir fussent de plein droit applicables aux établissements hospitaliers. L’opinion que nous combattons méconnaît donc l’esprit de la loi du 7 août 1851; elle n’en respecte pas davantage la lettre. L’article 10 de la loi du 7 août 1851 dispose simplement que les délibérations des commissions administratives des hospices et hôpitaux suivront les mêmes règles que celles des conseils municipaux quant aux autorisations ; dès lors, n’est-ce pas forcer les termes de cet article que d’assimiler lesdites commissions aux assemblées communales quant au droit de statuer sans autorisation ?
Au surplus, il est à noter que la loi du 5 avril 1884 contient dans ses articles 70-5°, 119 et 120 certaines dispositions relatives au régime des délibérations des commissions administratives des hospices et hôpitaux; il est naturel, par suite, de
décider qu’il ne comporte d’autres innovations que celles qui résultent desdits articles.
Enfin, à moins d’une disposition législative expresse, nous ne saurions admettre que les hospices et hôpitaux échappent dans une certaine mesure à la tutelle administrative, alors que les bureaux de bienfaisance y restent entièrement soumis. La législation charitable a toujours pourvu à ce que la plus, stricte égalité régnât entre ces deux sortes d’établissements et, du moment que le législateur n’a pas manifesté formellement la volonté de rompre avec la tradition, nous estimons que les commissions administratives des hospices et hôpitaux, qui ont été constituées sur les mêmes bases que celles des bureaux de bienfaisance par les lois des 2i mai 1873 et 5 août 1879, doivent fonctionner d’après les mêmes principes, avec les mêmes entraves comme avec les mêmes droits.
L’État ne figure pas au nombre des personnes morales visées par l’article 910 du Code civil ; toutefois, il est d’usage que les ministres ne procèdent à l’acceptation des dons et legs qui lui sont faits qu’après y avoir été autorisés par décret rendu en Conseil d’État (V. supra, n° 359).
364. Aux termes de l’article 61 de la loi du 5 avril 1884, « le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune » ; dès lors, il est compétent pour accepter sans autorisation tous les dons et legs faits à la commune, à l’exception de ceux prévus par l’article 68 qui est ainsi conçu : « Ne sont exécutoires qu’après avoir été approuvées par l’autorité supérieure les délibérations portant sur les objets suivants : ... 8° l’acceptation des dons et legs faits à la commune, lorsqu’il y a des charges ou conditions ou lorsqu’ils donnent lieu à des réclamations des familles. » (Cf. art. 111) (1). En définitive, le conseil municipal statue définitivement sur l’acceptation des libéralités faites à la commune, toutes les
(-1) Note de la sect. de Tint. 17 octobre 1893 (n° 98,098). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État, tout en adoptant le projet de décret relatif à des legs faits par la dame de Vicq, fait remarquer que le legs de tableaux fait au musée de Lille ne paraît pas rentrer dans la catégorie des dispositions que le conseil municipal peut accepter par une délibération exécutoire.
fois qu’il s’agit de dons ou de legs purs et simples à l’exécu tion desquels les familles consentent ou ne s’opposent pas.
Si les délibérations prises par le conseil municipal, en vertu de l’article 61, sont exécutoires par elles-mêmes, le préfet peut cependant, quand elles sont milles de plein droit ou simplement annulables (art. 63 et 64), en déclarer la nullité ou en prononcer l’annulation en conseil de préfecture (art. 65 et 66).
Il faudrait tenir pour nulle de plein droit la délibération par laquelle une assemblée municipale aurait accepté un legs pur et simple, sans avoir préalablement mis les héritiers du testateur en demeure de prendre connaissance du testament et de faire savoir, dans un délai déterminé, s’ils consentaient ou s’opposaient à l’exécution des volontés de leur auteur : la loi serait, en effet, violée, sinon dans ses termes, du moins dans son esprit, si les conseils communaux se hâtaient d’accepter les legs faits aux communes, avant que les réclamations des familles n’aient eu la possibilité et le temps de se produire ; ils ne sont en droit de délibérer qu’après que les héritiers ont été avertis et sommés de prendre parti.
Cependant il conviendrait, selon nous, d’admettre que, malgré l’absence de mise en demeure de la famille du testateur, la délibération d’un conseil municipal portant acceptation d’un legs pur et simple est valable, s’il est établi, d’une part, que les héritiers ont connu le testament et, d’autre part, qu’entre le décès du testateur et la délibération du conseil municipal il s’est écoulé un délai suffisant pour leur permettre de protester contre l’exécution du legs.
Si l’acceptation des dons et legs faits aux communes est subordonnée à l’autorisation du gouvernement, lorsqu’ils sont grevés de charges ou de conditions ou qu’ils donnent lieu à des réclamations des familles, en revanche, la délibération par
Le legs des objets d'art dont il s'agit est en effet grevé de la charge sous-entendue de les conserver dans le musée; dès lors, il est soumis à l’autorisation du gouvernement par application du principe de la connexité. — La section a, en conséquence, ajouté au projet de décret un article autorisant l’acceptation de cette libéralité. (M. Bienvenu Martin, rapporteur.)
laquelle un conseil municipal répudie un don ou un legs est toujours réglementaire, c’est-à-dire exécutoire par elle-même ; l’article 112 de la loi du 5 avril 1884 se borne, en effet, à disposer que « lorsque la délibération porte refus de dons ou de legs, le préfet peut, par un arrêté motivé, inviter le conseil municipal à revenir sur sa première délibération » et « que le refus n’est définitif que si par une seconde délibération le conseil municipal déclare y persister » (1).
L’assemblée communale est toujours libre de passer outre aux représentations du préfet, si fondées qu*elles puissent être, et de répudier un don ou un legs fait à la commune, quelque avantageuse que soit pour celle-ci la libéralité dont elle a été gratifiée.
Le refus d’un don ou d’un legs fait à une section de la commune ne dépend pas entièrement du conseil municipal comme celui d’une libéralité adressée à la commune elle-même; l’article 112 décide que « si le don ou le legs a été fait à une section de commune et que le conseil municipal soit d’avis de refuser la libéralité, il sera procédé comme il est dit au paragraphe 3 de l’article 111 », c’est-à-dire que les habitants de la section seront appelés à élire une commission syndicale- et que sur la demande de cette commission l’autorisation d’accepter pourra être accordée par un décret rendu dans la forme des règlements d’administration publique.
3G5. La loi du 5 avril 1884 n’est pas applicable à la ville de Paris, qui est encore régie par la loi du 24 juillet 1867
(1) Avis de la sect. de Tint. 10 mai 1890 (a° 82,187). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat qui a pris connaissance du projet de décret tendant à approuver la délibération du conseil municipal de Saint-Girons, portant répudiation de la libéralité insérée en faveur de la commune par le sieur Galy, dans son testament en date du 23 août 1871 ; — Vu la loi du b avril 1884, article 112 ; — Considérant que, par délibération en date du 21 novembre 1889, Je conseil municipal de la commune de Saint- Girons a refusé la libéralité résultant pour ladite commune des dispositions testamentaires du sieur Galy ; que d’après les prescriptions de l’article 112 de la loi du 5 avril 1884, la validité d’une délibération de cette nature n’est pas subordonnée à l’approbation de l’autorité supérieure ; — Est d’avis qu’il n’y a pas lieu d'approuver le décret ci-joint. (14. de Moüy, rapporteur.)
dont l’article ior, tout en disposant que « les conseils municipaux règlent par leurs délibérations les affaires ci-après désignées, savoir : ... 9° l’acceptation ou le refus de dons ou legs faits à la commune sans charges, conditions ni affectation immobilière, lorsque ces dons et legs ne donnent pas lieu à .réclamation », porte qu’ « en cas de désaccord entre le maire et le conseil municipal, la délibération ne sera exécutoire qu’après approbation du préfet ».
Il suffit donc de l’opposition du maire de Paris, c’est-à-dire du préfet de la Seine, agent du gouvernement, pour paralyser une délibération du conseil municipal de cette ville portant acceptation ou refus d’un don ou legs puf et simple qui ne donne lieu à aucune réclamation des héritiers.
L’on peut se demander s’il ne serait pas temps de mettre fin à un pareil état de choses que rien ne paraît justifier et de placer la ville de Paris sous l’empire du droit commun.
366. D’après l’article 46’ de la loi du 10 août 1871 « le conseil général statue définitivement sur les objets ci-après désignés, savoir: ... 5° acceptation ou refus des dons et legs faits au département quand ils ne donnent pas lieu à réclamamation » ; d’autre part, l’article 47 porte que « les délibérations par lesquelles les conseils généraux statuent définitivement sont exécutoires si, dans le délai de vingt jours à partir de la clôture de la session, le préfet n’en a pas demandé l’annulation pour excès de pouvoir ou pour violation de la loi ou d’un règlement d’administration publique » et il poursuit en ces termes : « Le recours formé par le préfet doit être notifié au président du conseil général et au président de la commission départementale. Si dans le délai de deux mois, à partir de la notification, l’annulation n’a pas été prononcée, la délibération est exécutoire. — Cette annulation ne peut être prononcée que par un décret rendu dans la forme des règlements d’administration publique .»
La délibération par laquelle un conseil général accepte un don ou un legs est définitive et, par suite, exécutoire par ellemême, du moment que la libéralité ne donne pas lieu à réclamation et quand bien même elle serait grevée de charges ou de conditions ; à ce point de vue, les pouvoirs des assemblées
départementales sont plus étendus que ceux des conseils municipaux, mais un conseil général n’est pas maître de répudier un don ou un legs qui provoque l’opposition de la famille du donateur ou du testateur, tandis que la délibération d’un conseil municipal portant refus d’un don ou d’un legs est toujours définitive (V. supra, n° 3G4).
Si un conseil général est compétent pour statuer définitivement sur l’acceptation ou le refus d’un legs, lorsqu’il n’y a pas de réclamations, c’est à la condition qu’il ne délibère qu’ après que les héritiers du testateur ont été sommés de prendre connaissance du testament et de formuler leurs protestations dans un délai déterminé ; si cette mise en demeure avait été négligée, il y aurait une véritable violation sinon de la lettre du moins de l’esprit de la loi et la délibération du conseil général pourrait être annulée en vertu de l’article 47 de la loi du* 10 août 1871, sans préjudice du droit qu’auraient les intéressés de l’attaquer pour excès de pouvoirs devant le Conseil d’État (Cf. supra, n° 364).
367. Le département de la Seine n’est pas régi par les dispositions de la loi du 10 août 1871; il est resté sous l’empire de celles de la loi du 18 juillet 1866 dont l’article 1er porte que les « conseils généraux statuent définitivement sur les affaires ci-après désignées, savoir : ... 5° acceptation ou refus des dons et legs faits au département sans charges ni affectation immobilière, quand ces dons et legs ne donnent pas lieu à réclamation ». D’après l’article 3 de la môme loi « les délibérations, par lesquelles les conseils généraux statuent définitivement, sont exécutoires, si dans un délai de deux mois à partir de la clôture de la session, elles n’ont pas été annulées pour excès de pouvoir ou pour violation d’une disposition de la loi ou d’un règlement d’administration publique. Cette annulation ne peut être prononcée que par un décret rendu dans la forme des règlements d’administration publique. »
Le conseil général du département de la Seine ne saurait, môme en l’absence de toute réclamation, statuer définitivement sur l’acceptation d’un don ou d’un legs grevé de charges ou d’une affectation immobilière ; ses pouvoirs sont donc plus limités que ceux des conseils généraux des autres départe-
ments et il est mis hors du droit commun pour des raisons qu’il est difficile d’apercevoir.
368. Les conseils généraux de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion, de la Guyane et de l’Inde et le conseil colonial de Cochinchine sont appelés à accepter ou à refuser définitivement les dons et legs faits sans charges ni affectation immobilière à ces colonies quand lesdites libéralités ne donnent pas lieu à réclamation; il suffit pour que les délibérations des conseils généraux de la Nouvelle-Calédonie, de Saint-Pierre et Miquelon et des établissements français de l’Océanie portant acceptation ou refus de dons ou de legs soient définitives qu’il ne se produise aucune opposition des héritiers des donateurs ou testateurs.
Le conseil général du Sénégal ne statue jamais, en ce qui concerne les territoires laissés en dehors des circonscriptions électorales, sur l’acceptation ou le refus de dons ou de legs que sous réserve de l’approbation gouvernementale ; quand il s’agit de territoires compris dans l’étendue des circonscriptions électorales il décide définitivement, en l’absence de toute réclamation, de l’acceptation ou du refus des dons ou legs faits à la colonie sans charges ni affectation immobilière (V. supra , n° 124, sénatus-consulte du 4 juillet 1866 et décrets des 23 décembre 1878, 25 janvier et 4 février 1879, 8 février 1880, 2 avril et 28 décembre 1885).
369. Les dons et legs adressés aux communes, aux départements et aux colonies ci-dessus énumérées sont acceptés définitivement par les conseils municipaux et généraux, dans les circonstances que nous venons de spécifier, même lorsqu’ils sont accompagnés de dons ou de legs faits en faveur de personnes morales soumises à la nécessité de l’autorisation ; qu’il s’agisse de libéralités connexes ou de libéralités simplement complexes ou collectives, le gouvernement ne saurait prétendre exercer un contrôle sur des dons ou des legs dont l'acceptation ou le refus ne doit dépendre, en vertu de la loi, que des conseils généraux ou municipaux (V. infra, nos 383 et suiv.).
DONS ET LEGS, II
SECTION IV
DE l’aüTOUITÉ COMPÉTENTE POUR ACCORDER L’AUTORISATION.
§ 1. — De la compétence attribuée au Président de la République par le droit commun.
370. Le droit commun, tel qu’il résulte de l’article 910 du Code civil, veut que l’autorisation d’accepter les dons et legs faits aux personnes morales soit délivrée par le chef de l’État.
L’article 910 du Code civil portait à l’origine que « les dispositions entre vifs ou par testament au profit des hospices, des pauvres d’une commune ou d’établissements d’utilité publique, n’auraient leur effet qu’autant qu’elles seraient autorisées par un arrêté du gouvernement » (édition de 1804); l’expression d 'arrêté du gouvernement a été remplacée par celle de décret impérial dans l’édition de 1807 et par celle d' ordonnance royale dans l’édition de 1816. C’est aujourd’hui un décret du Président de la République qui doit intervenir pour l’application de l’article 910 du Code civil.
Les auteurs du Code civil en faisant dépendre du Gouvernement l’autorisation de l’acceptation des dons et legs adressés aux personnes morales ont sous-entendu qu’il délibérerait en Conseil d’État; en effet, à l’époque de la promulgation du Code civil, l’idée de gouvernement éveillait d’une façon invincible celle de Conseil d’Etat : il était d’usage que le chef de l’État, en qui se résumait le gouvernement, statuât en son conseil sur les affaires qui étaient de sa compétence (V. supray n° 38).
Au surplus, l’oi'donnance du 2 avril 1817 a expressément formulé la règle qui n’existait qu’à l’état latent dans l’article 910 du Code civil ; l’article lor de cette ordonnance qui porte règlement d’administration publique sur « l’acceptation et l’emploi des dons et legs qui peuvent être faits en faveur tant des établissements ecclésiastiques que de tous autres établissements d’utilité publique, en vertu de la loi du 2 janvier 1817 et de l’article 910 du Code civil », est ainsi conçu : « Conformément à l’article 910 du Code civil et à la loi du 2 janvier
1817, les dispositions entre vifs ou par testament de biens meubles et immeubles au profit des églises, des archevêchés et évêchés, des chapitres, des grands et petits séminaires, des cures et des succursales, des fabriques, des pauvres, des hospices, des collèges, des communes, et en général de tout établissement d’utilité publique et de toute association religieuse reconnus par la loi, ne pourront être acceptées qu’après avoir été autorisées par nous, le Conseil d’État entendu , et sur l'avis préalable de nos préfets et de nos évêques, suivant les divers cas. . . »
371. Si l’on s’en tenait à l'article 1er de l’ordonnance du 2 avril 1817, tout projet de décret tendant à autoriser l’acceptation de dons ou de legs devrait être soumis à l’assemblée générale du Conseil d’État, mais l’ordonnance du 2 avril 1817 a fait place au décret du 2 août 1879 rendu en exécution de l’article 4 de la loi du 13 juillet 1879 ; ce décret n’a rangé au nombre des projets de décret dont doit être saisie l’assemblée générale que ceux qui ont pour objet l’autorisation d’accepter soit des legs universels, soit des dons et legs d’une valeur supérieure à cinquante mille francs (art. 7) (1). Le décret du 2 août 1879 a lui-même été modifié parle décret du 3 avril 1886, en vertu duquel il n’y a plus lieu de porter à l’assemblée générale que « l’autorisation d’accepter des- dons et legs excédant 50,000 francs, lorsqu’il y a opposition des héritiers ». Les projets de décret relatifs aux dons et legs qui sont inférieurs à cinquante mille francs, ou qui, tout en excédant cin-
(1) C. d’Et. cont. l°r avril 1887. — Le Conseil d’Etat statuant au contentieux ; — Vu la requête de la fabrique de l’église paroissiale de Juillac...; — Vu les observations du ministre des Cultes tendant au rejet... ; — Vu les ordonnances des 2 avril 1817 et 14 janvier 1831 ; — Vu la loi du 13 juillet 1879 et le règlement d’administration publique du 2 août 1879; — Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et du 21 mai 1872, article 9 ;
Considérant que la fabrique de Juillac ne peut attaquer devant le Conseil d’Etat pour excès de pouvoir le décret du 8 janvier 1884 qui a refusé l’autorisation d’accepter les legs faits à cet établissement par la dame Vervi que pour inobservation des formes prescrites par les ordonnances sus-visées ; que la seule irrégularité invoquée parla fabrique requérante est tirée de ce que le décret précité n’a été rendu qu’après avis de la section de l’Intérieur du Conseil d’Etat, au lieu d’avoir été
quante mille francs, ne donnent lieu à aucune réclamation, ne sont délibérés que par les sections compétentes (V. infrd , n°s 425 et suiv.)
Mais il ne faut pas oublier que, d’après les alinéas 20 et 27 de l’article 7 du décret du 2 août 1879, modifié par celui du 3 avril 1886, l’assemblée générale connaît des affaires « sur lesquelles il doit être statué, en vertu d’une disposition spéciale par décrets rendus dans la forme des règlements d’administration publique » et de celles « qui, à raison de leur importance, sont renvoyées à l’examen de l’assemblée générale soit par les ministres, soit par le président de section d’office ou sur la demande de la section ».
L’alinéa 27 n’appelle aucun commentaire ; quant à l’alinéa 2G nous devons faire observer qu’il n’est applicable en matière de dons et legs que dans les circonstances indiquées par les articles 111 et 112 de la loi du 5 avril 1884. Le paragraphe 3 de l’article 111, prévoyant le cas où un don ou un legs est fait à un hameau ou quartier d’une commune qui n’est pas encore à l’état de section ayant la personnalité civile, dit que « l’autorisation d’accepter ne pourra être accordée que par décret rendu dans la forme des règlements d’administration publique » ; l’article 112 a trait aux dons et legs adressés aux sections de commune jouissant de la personnalité civile et il veut que, si le conseil municipal est d’avis de les refuser, « il soit procédé comme il est dit au paragraphe 3 de l’article 111 ».
Il est formé, pendant les vacances annuelles du Con
délibéré en assemblée générale dudit Conseil ; — Considérant que la loi du 13 juillet 1879 dispose, dans son article 4, qu’un règlement d’administration publique statuera sur la nature des affaires qui devront être portées à l’assemblée générale du Conseil d’Etat; que le règlement du 2 août 1879, pris en vertu de la disposition législative précitée, n’énumère parmi les affaires qui doivent être portées à rassemblée générale que les projets de décret ayant pour objet l’autorisation aux établissements publics d’accepter soit des legs universels, soit des dons et legs dont la valeur excéderait 50,000 francs ; que, les legs particuliers faits par la dame Vervi ne représentant qu’une somme inférieure à 50,000 francs, la fabrique de .luillac n’est pas fondée à soutenir que c'est à tort que le décret attaqué a été rendu après avis de la section de l’Intérieur du Conseil d’Etat...; — Kejet. (M. de ltouville, rapporteur.)
seil d'État, en exécution de l’article 31 du décret du 2 août 1879, deux sections qui, tout en réunissant dans leurs mains les attributions qui, en temps ordinaire, sont réparties entre les quatre sections administratives, ne sont appelées à délibérer que sur les affaires urgentes, mais ces deux sections ont seules qualité pour Juger de l’urgence des affaires qui leur sont soumises et l’on serait mal venu à se plaindre de ce qu’un projet de décret ait été délibéré en vacations par la section compétente en prétendant qu’il n’était pas urgent de statuer; c’est ce qui ressort d’un arrêt du Conseil d’État, statuant au contentieux sur un recours pour excès de pouvoir formé contre un décret qui avait autorisé, sur l’avis de la section de l’Intérieur siégeant en vacations, l’acceptation d’un legs fait à la commune de Saint-Mélaine par le sieur Armand Brousse (1).
Encore moins pourrait-on critiquer une délibération prise par l’assemblée générale du Conseil d’État pendant les vacations en en contestant l’urgence; le décret du 2 août 1879 ne dit pas qu’en vacations cette assemblée ne statuera que sur les affaires urgentes.
§2. — Compétence exceptionnelle des préfets, des sous-préfets et des gouverneurs de colonies.
373. L’article 1er de l’ordonnance du 2 avril 1817 dispose in fine que « l'acceptation des dons et legs en argent ou objets mobiliers n’excédant pas trois cents francs sera autorisée par les
(1) C. d’Et. cont. 6 août 1887. — Le Conseil d’Etat statuant au con-
tentieux; — Vu la requête du sieur Brousse...; — Vu les observations du ministre de l’Intérieur tendant au rejet du pourvoi ; — Vu le règlement d’administration publique du 2 août 1879, article 31 ; — Vu la loi des 7-14 octobre 1790 et celle du 24 mai 1872, article 9;
Considérant que le décret du 21 octobre 1884, qui a autorisé la commune de Saint-Mélaine à accepter le legs fait par le sieur Armand Brousse n’a été rendu qu’après l’accomplissement des formalités près— •crites par les lois et règlements; qu’à l’appui de son pourvoi le sieur Ernest Brousse, se borne à soutenir que l’affaire n’était pas assez urgente pour être soumise à l’examen de la section de l’Intérieur, siégeant en vacations par application de l’article 31 du règlement du 2 août 1879; mais que le sieur Brousse n’est pas recevable à demander pour ce motif, au Conseil d’Etat, de prononcer l’annulation pour excès de pouvoir du décret précité...; — Bejet. (M. de Bouville, rapporteur.)
préfets » ; nous considérons cette disposition de l’ordonnance du 2 avril 1817 comme illégale, attendu qu’elle est en contradiction flagrante avec l’article 910 du Code civil, d’après lequel l’autorisation d’accepter les dons et legs faits aux personnes morales ne saurait être donnée que par le chef de l’État; une loi ne peut être modifiée que par une loi et les auteurs de l’ordonnance du 2 avril 1817, en dérogeant à l’article 910 du Code civil, ont commis un excès de pouvoirs incontestable.
Il est juste de dire à leur décharge qu’ils n’ont fait que généraliser, en substituant les préfets aux sous-préfets, les dispositions de l'arrêté du gouvernement du 4 pluviôse an XII (1) et du décret impérial du 12 août 1807 (2) qui avaient attribué
(1) Arr. 4 pluviôse an XII. — Art. 1er. Les commissions administratives des hospices et les administrateurs des bureaux de bienfaisance pourront accepter et employer à leurs besoins, comme recette ordinaire, sur la simple autorisation des sous-préfets, et sans qu’il soit désormais besoin d’un arrêté spécial du gouvernement, les dons et legs qui leur seront faits par actes entre vifs ou de dernière volonté, soit en argent, soit en meubles, soit en denrées, lorsque la valeur n’excédera pas 300 francs de capital et qu’ils seront faits à titre gratuit. — Art. 2. Conformément aux anciens règlements constitutifs de l’administration des hospices, les notaires et autres officiers ministériels appelés pour la rédaction des donations et actes testamentaires, auront soin de donner avis aux administrateurs des dispositions qui seront faites en leur faveur. — Art. 3. Les donations d’immeubles ou d’objets mobiliers excédant une valeur capitale de 300 francs faits par actes entre vifs ou de dernière volonté et toutes les dispositions à titre onéreux n’auront leur effet qu’après que l’acceptation en aura été autorisée par le gouvernement. — Avt. 4. En attendant l’acceptation des legs excédant 300 francs, les receveurs des pauvres et des hospices, sur la remise des testaments, feront tous les actes conservatoires qui seront jugés nécessaires.
(2) D. 12 août 1807. — Art. l«r. L’arrêté du 4 pluviôse an XII, sur les dons et legs faits aux hôpitaux et qui n’excèdent pas la somme de 300 francs, est déclaré commun aux fabriques, aux établissements d’instruction publique et aux communes. — Art. 2. En conséquence, les administrateurs des établissements d’instruction publique et les maires des communes, tant pour les communes que pour les fabriques, sont autorisés à accepter lesdits legs et dons, sur la simple autorisation des sous-préfets, sans préjudice de l’autorisation préalable de l’évêque diocésain, dans le cas où ils seraient faits à la charge de services religieux. — Art. 3. Chaque année, le tableau de ces dons et legs sera envoyé par les préfets à notre ministre de l’Intérieur qui en formera un tableau général, lequel nous sera soumis dans le cours du mois de janvier et sera publié.
aux sous-préfets le droit d’autoriser « sans qu’il fût désormais besoin d’un arrêté spécial du gouvernement » l’acceptation des dons et legs mobiliers faits aux hospices, aux bureaux de bienfaisance, aux fabriques, aux établissements d’instruction publique et aux communes, lorsqu’ils n’excédaient pas la somme de trois cents francs.
374. Les délibérations en vertu desquelles les conseils municipaux acceptent les dons et legs purs et simples faits aux communes sont exécutoires par elles-mêmes quand il n’y a pas d’opposition des familles ; il en est de même, dans tous les cas, de celles qui portent répudiation de dons ou de legs (V . supra, n° 3 G 4).
L’article 111 de la loi du 5 avril 1884 attribue tantôt aux préfets et tantôt au Président de la République le soin de rendre exécutoires les délibérations des conseils municipaux tendant à l’acceptation de libéralités en dehors des hypothèses où ces assemblées statuent définitivement. « Les délibérations du conseil municipal ayant pour objet l’acceptation de dons et legs, lorsqu’il y a des charges ou conditions, sont exécutoires sur arrêté du préfet pris en conseil de préfecture. — S’il y a réclamation des prétendants droit à la succession, quelles que soient la quotité et la nature de la donation ou du legs, l’autorisation ne peut être accordée que par un décret rendu en Conseil d’État ».
Lorsque les préfets sont compétents pour autoriser l’acceptation de libéralités faites à des communes, le Président de la République ne saurait se substituer à ces fonctionnaires pour la permettre (Avis de la sect. de Tint. 26 juillet 1890, legs Ballé) (1).
(1) Avis de la sect. de I'Int. 26 juillet 1890 (n° 83,74 4). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser le maire de Langrune et le maire de Caen (Calvados) à accepter des libéralités faites par la dame veuve Ballé ; — Considérant qu’aux termes de l’article 111 de la loi du 5 avril 1881 les délibérations du conseil municipal ayant pour objet l'acceptation des dons et legs, lorsqu’il y a des charges ou conditions, sont exécutoires sur arrêté du préfet, pris en conseil de préfecture ; que c’est seulement lorsqu’il y a réclamation ■des prétendants droit à la succession ou lorsque l’acte qui contient ces li-
Les préfets ont «jualité^en vertu du décret-loi du 25 mars 1H52 pour autoriser l'acceptation ou le refus des dons et legs laits aux établissements publics de bienfaisance et aux sociétés de charité maternelle reconnues comme établissements d’utilité publique, lorsqu’il n’y à pus de réclamation des familles (tableau A, nos 29, 42 et 55, lettre v).
S il n est consenti a l’exécution d’un don ou d’un legs que sous certaines réserves par les héritiers du donateur ou du testateur, 1 on doit considérer que l’on se trouve en face d’une réclamation et 1 autorisation d'accepter ne saurait émaner que du chef de l’État; c’est ce qui résulte d’un arrêt du Conseil d’Etat statuant au contentieux du 9 mai 1873 (V. infra , n° 500).
37.». La compétence des préfets étant expressément subordonnée par le décret-loi du 25 mars 1852 et la loi du 5 avril 1884 au delaut d opposition des familles, il nous paraît évident qu ils ne peuvent statuer en matière de legs avant de s’ètro assures que les héritiers des testateurs n’ont pas de protestations a formuler; ils doivent donc imposer aux communes, aux sociétés de charité maternelle et aux établissements publics de bienfaisance, qui s adressent a eux pour obtenir l’autorisation d accepter «les legs, l’obligation de mettre les héritiers des testateurs en demeure «1e prendre connaissance des testaments et de s’opposer ou de consentir dans un délai déterminé a leur exécution, et ce n’est que ce délai une fois expiré qu’ils auront le droit de statuer.
Notre opinion peut se réclamer d’un arrêt du Conseil d’Etat du lor mars 1850 (V . infra , n° 500), mais la haute assemblée p<;nse que les interpellations à adresser aux héritiers devi'ont
lés é îaWiM«ri^r- ?AmÔ“e tempS deS disP°sit«'o“S dont l’acceptation par e l dï ttul , intéresses ne peut être autorisée que par décret en CondansdPesnéoe a î® eS* ,ncO'npétent pour statuer; — Considérant,
et dlcMnî aèelnt ,ag‘, t un^uement d’autoriser ies maires de Eangrune en favou r desdites 1,beral,tés lu,tes sous certaines charges déterminées naturels et /? mun.es par la dame veuve «allé ; que les héritiers
eu on du llSn, universel ont donné leur consentement à l’exépara lic t nT dfeS lorS’ -U aPPartient au préfet du Calvados, font l'obiet du nroieT i ° 1 * sosv,'sê, de statuer sur les libéralités qui
leproietdlrtS de décret; -Est d’avis qu’il n’y a pas lieu d'adopter 1 J e decret piesenlé. (M. Ilion venu Martin, rapporteur.)
être faites par les préfets, tandis qu’il nous semble qu’elles incombent aux personnes morales légataires.
Il n’est pas nécessaire, croyons-nous, que les mises en demeure soient adressées par acte extrajudiciaire ; il suffit, pour que les préfets aient qualité pour statuer, que les héritiers aient été interpellés d’une façon quelconque.
« Exigera-t-on dans tous les cas, dit JYI. Hallays-Dabot (1), une mise en demeure adressée par acte extra-judiciaire aux héritiers connus? Il faudrait aller jusque-là si on voulait appliquer par analogie l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831 relative aux établissements ecclésiastiques, mais ce serait aller trop loin. C’est au fond des choses et non à la forme qu’il faut s’attacher... Nous nous contenterons de la preuve qu’il y a eu mise en demeure de quelque manière que cette preuve soit faite par l’Administration... Lorsque l’Administration connaîtra ou présumera l’existence d’héritiers dont le domicile et peut-être les noms seront ignorés d’elle, il conviendrait qu’elle fit donner à la demande d’autorisation une publicité suffisante dans les localités où elle jugerait que cela peut être utile.... Du reste, la justification d’une mise en demeure serait inutile, quand on produit un acquiescement exprès des héritiers et un engagement pris par eux de ne pas s’opposer à la délivrance. »
On ne peut mieux dire et nous nous associons entièrement aux observations qui précèdent, mais il reste une question à trancher, c’est celle de savoir à partir de quel moment un préfet requis d’autoriser l’acceptation d’un legs est en droit de statuer.
Il va de soi que le préfet n’est compétent pour délivrer l’autorisation qu’autant que le délai dans lequel les héritiers ont ôté sommés de faire savoir s’ils consentent ou s’ils s’opposent à l’exécution de la libéralité est expiré ; mais, passé ce délai, le préfet peut-il prendre immédiatement un arrêté d’autorisation ? Cette question doit être tranchée affirmativement si le délai imparti aux héritiers était moralement suffisant
(1) Note sur arrêt du Conseil d’Etat du 1er mars 1866, Barni. (Leb. p. 187).
pour leur permettre de prendre connaissance du testament, de délibérer sur le parti à adopter et, au besoin, de saisir Tadministration de protestations. S’il a été assigné aux héritiers un délai trop bref, il est du devoir du préfet de surseoir à prononcer pendant un délai supplémentaire qu’il calculera de façon à laisser aux réclamations le temps de se produire. En définitive, ce sont les circonstances qui détermineront l’époque à dater de laquelle pourra intervenir l’arrêté d’autorisation.
Si le préfet n’a pas statué d’une façon prématurée, c’est en vain que postérieurement à l’arrêté d’autorisation une opposition viendrait à se produire ; elle ne frapperait pas l’arrêté de caducité et les héritiers seraient irrecevables à solliciter du Président de la République un décret portant refus d’autorisation, ainsi qu’il a été jugé par avis de la section de l’Intérieur du 15 juin 1887 (1) et un arrêt du Conseil d’Etat statuant au contentieux du 26 juillet 1889 (2), à moins que le ministre de l’Intérieur, usant de son autorité hiérarchique expressément réservée par le décret du 25 mars 1852 (art. 6), n’annulat
(1) Avis de la sect. de l’Int. 15 juin 1887 (n° 64,408). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Intérieur, a pris connaissance d’un projet de décret tendant à statuer sur un legs universel fait à la Ville de Paris par la dame veuve Guérin ; — Considérant que, par un arrêté préfectoral du 31 janvier 1886, intervenu après l’accomplissement des formalités prescrites par l’ordonnance du 14 janvier 1831, et alors qu’aucune réclamation n’avait été produite au nom des héritiers naturels, la Ville de Paris a été autorisée à accepter le legs universel fait à son profit par la dame veuve Guérin; — Considérant que c’est seulement à la date du 5 avril 1886 que les héritiers de la veuve Guérin ont, par acte extrajudiciaire, déclaré s’opposer à l’exécution du testament; — Considérant dès lors, qu’il n’y a pas lieu de statuer sur cette opposition formée contre un legs dont l’acceptation avait été définitivement autorisée par l’arrêté précité ; — Est d’avis qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le projet de décret présenté. (M. Bienvenu Martin, rapporteur.)
(2) C. d’Et. cont. 26 juillet 1889. — Le Conseil d’Etat statuant au contentieux ; — Vu la requête... pour le sieur Angevin... tendant à ce qu’il plaise au Conseil annuler une décision du 15 juin 1888 par laquelle le ministre de l’Intérieur a rejeté la demande du sieur Angevin tendant à obtenir que le Conseil d’Etat soit saisi de l’opposition formée par le requérant à l’acceptation et à la prise de possession, par la commune de Mayet, d’un legs de divers immeubles fait en nue propriété à ladite commune par le sieur Bouttevin, à la charge par elle de fonder et d’entre-
l’arrêté préfectoral (Note de la sect. de Tint, du 23 mars 1891, legs Grand) (1). Mais cette annulation n’est permise qu’autant qu’elle ne porte pas atteinte à des droits acquis ; elle serait impossible, à notre avis, si l’arrêté d’autorisation avait été suivi de l’acceptation régulière du legs (V. infra , nos 381, 493 et suiv.).
376. L’article 1er du décret du lo février 1862 porte que « l’acceptation des dons et legs faits aux fabriques des églises
tenir un établissement hospitalier... — Vu les observations du ministre de l'Intérieur tendant au rejet du pourvoi... ; — Vu la loi du 5 avril 1884; — Vu la loi du 7-14 octobre 1790 et celle du 24 mai 1872, article 9;
Considérant que le sieur Angevin se borne à attaquer la décision par laquelle le ministre de l'Intérieur a rejeté sa demande tendant à obtenir que le Conseil d’Etat soit saisi de l’opposition qu’il a formée à la date du 11 février 1888, après l'autorisation donnée à la commune de Mayet par l’arrêté préfectoral du 22 mai 1886 d’accepter le legs fait par le sieur Bouttevin; qu’il soutient à l’appui de son pourvoi, d une part, que lorsqu’il y a réclamation d'un héritier, l’autorisation ne peut être accordée que par décret rendu en Conseil d’Etat et, d’autre part, que le préfet n’est pas compétent pour statuer sur l’acceptation du legs de divers immeubles fait en nue propriété à la commune de Mayet par le sieur Bouttevin, à la charge, par ladite commune, de fonder et d’entretenir un établissement hospitalier, mais qu’il doit être statué par un même décret tant sur l’acceptation du legs que sur la création de l’hospice; — Considérant que si le sieur Angevin se croyait fondé à invoquer les moyens ci-dessus énoncés pour soutenir que l’arrêté préfectoral du 22 mai 1886 avait été incompétemment rendu, c’était contre cet arrêté et dans les délais prescrits par le décret du 22 juillet 1806, que son pourvoi aurait dù être introduit; que, d’ailleurs, la décision ministérielle attaquée ne fait pas obstacle à ce que le sieur Angevin soumette à l’autorité judiciaire, seule compétente pour en connaître, les moyens qu’il peut faire valoir pour s'opposer à la délivrance du legs, mais que les conclusions du sieur Angevin tendant à faire décider que le Conseil d'Etat sera saisi, dès à présent, du projet de décret ayant pour objet d’autoriser la création d’un hospice dans la commune de Mayet, doivent être rejetées comme non recevables ; — P^ejet. (M. de Rouville, rapporteur.)
(1) Note de la sect. de l’Int. 23 mars 1891 (n° 85,937). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d'Etat, qui a pris connaissance d'un projet de décret tendant à statuer sur un legs fait au bureau de bienfaisance du Cheval-Blanc (par le sieur Grand n’a pas cru pouvoir statuer en l’état. Il résulte de l’instruction que le bureau de bienfaisance a été autorisé à accepter le legs dont s'agit par arrêté du préfet de Vaucluse du 27 juin 1890. La section ne pourrait être régulièrement saisie que si cet arrête avait été préalablement rapporté ou annulé en vertu de l’article 6 du décret du 25 mars 1852. Cette manière de procéder paraît d'autant plus nécessaire dans l’espèce, que, par sa réclamation du 23 juillet 1890, le sieur Grand demandait que ledit arrêté fût rapporté. (M. Bienvenu Martin, rapporteur.)
sera désormais autorisée par les préfets sur l’avis préalable des évêques, lorsque ces libéralités n’excéderont pas la valeur de mille francs, ne donneront lieu à aucune réclamation et ne seront grevés d’autres charges que l’acquit de fondations pieuses dans les églises paroissiales et de dispositions au profit des communes, des hospices, des pauvres ou des bureaux de bienfaisance ».
A la différence du décret du 25 mars 1852 le décret du 15 février 18G2 n’a pas été rendu à une époque dictatoriale, de sorte qu’il n’a pu valablement faire ce qui n’était que du domaine de la loi, c’est-à-dire déroger tout à la fois à l’article 910 du Code civil, qui veut d’une façon générale que l’acceptation des dons et legs faits aux personnes moi’ales ne puisse être autorisée que par décret, et à l’article 1er de la loi du 2 janvier 1817 qui a expressément placé les établissements ecclésiastiques sous l’empire du droit commun, en spécifiant qu’ils devraient s’adresser au chef de l’État pour obtenir l’autorisation d’accepter les dons et legs dont ils seraient gratifiés.
Le décret du 15 février 1862 est entaché d’une illégalité flagrante qui s’oppose à ce qu’il en soit fait application.
377. D’après l’article 8 du décret-loi du 26 mars 1852, une société de secours mutuels approuvée par arrêté ministériel ou préfectoral « peut recevoir, avec l’autorisation du préfet, les dons et legs mobiliers dont la valeur n’excède pas cinq mille francs »; l’acceptation des dons et legs mobiliers d'une valeur supérieure à cinq mille francs ne saurait, conformément au droit commun, être autorisée que par décret.
L’article 7 de la loi du 15 juillet 1850 dit que les sociétés de secours mutuels, déclarées établissements d’utilité publique, « pourront recevoir des donations et legs, après y avoir été dûment autorisées » et il ajoute aussitôt que u les dons ou legs de sommes d’argent ou d’objets mobiliers, dont la valeur n’excédera pas mille francs, seront exécutoires en vertu d’un arrêté du préfet ».
L’on pourrait croire que là compétence du préfet est, en matière de dons et legs mobiliers faits à des sociétés reconnues comme établissements d’utilité publique, plus limitée
qu’en ce qui regarde les libéralités de môme espèce adressées aux sociétés simplement approuvées ; mais d’après l’article 17 du décret-loi du 26 mars 1852 « les sociétés de secours mutuels déclarées établissements d’utilité publique en vertu de la loi du 15 juillet 1850 jouiront de tous les avantages accordés par le présent décret aux sociétés approuvées »». Dès lors, comme c’est un avantage de n’avoir à s’adresser qu’au préfet pour obtenir la permission d’accepter un don ou un legs, l’on doit admettre qu’une société de secours mutuels reconnue comme établissement d’utilité publique peut recevoir, en vertu d’une autorisation préfectorale, des dons ou des legs mobiliers dont la valeur , tout en dépassant le maximum prévu par l’article 7 de la loi du 15 juillet 1850, n’excède pas celui qu’indique le décret du 26 mars 1852, c’est-à-dire cinq mille francs ; il n’v a que l’acceptation des dons et legs d’une valeur supérieure à cette somme qui exige l’intervention du président de la République.
Le pouvoir de décision qui a été attribué aux préfets s’exerce môme dans le cas où il s’est produit des réclamations, par cela même qu’il n’en a pas été disposé autrement par la loi du 15 juillet 1850 et le décret-loi du 26 mars 1852.
378. Selon l’article 15 de la loi du 10 avril 1867, les caisses des écoles pouvaient accepter avec l’autorisation des préfets les dons et les legs qui leur étaient adressés, quelle qu’en fût l’importance et quand bien même les héritiers des donateurs ou testateurs s’opposaient à leur exécution ; mais la loi du 10 avril 1867 a été expressément abrogée par l’article 61 de la loi du 30 octobre 1886. Actuellement les caisses des écoles sont donc sujettes à l’application du droit commun et elles ne sauraient être autorisées à accepter les dons et legs qui leur sont faits que par décret du Président de la République.
L’opinion que nous venons de formuler est contraire à celle qui a été exprimée par la section de l’Intérieur dans une note du 3 décembre 1890 émise au rapport de M. Bienvenu Martin. « Il est vrai, explique cette note, que la loi du 30 octobre 1886 a abrogé la loi du 10 avril 1867, mais elle n’a pas abrogé la loi du 28 mars 1882, laquelle, en rendant obligatoire dans toutes les communes l’établissement de la caisse des écoles.
s’est expressément référée à l’article 15 de la loi du 10 avril 1867 et a eu pour effet de généraliser l’institution de la caisse des écoles dans les conditions où cette caisse avait été créée et organisée par l’article 15 précité » (1).
Cette argumentation ne laisse pas que d’être ingénieuse, mais elle ne nous convainc pas. Elle serait peut-être fondée si l’article 17 de la loi du 28 mars 1882 s’était en quelque sorte incorporé les dispositions de l’article 15 de la loi du 10 avril 1867 qui donnent compétence au préfet pour autoriser l’acceptation des dons et legs faits aux caisses des écoles ; mais il ne les a nullement rappelées. Il a simplement décidé que « la caisse des écoles instituée par l’article 15 de la loi du 10 avril 1867 serait établie dans toutes les communes » ; dès lors, le maintien de la loi du 28 mars 1882 ne saurait contre-balancer l’abrogation de celle du 10 avril 1867. Cette abrogation est d’ailleurs formulée dans les termes les plus généraux et les raisonnements les plus subtils ne feront pas que la loi du 10 avril 1867 soit restée en vigueur parte in qua, alors que l’article 61 de la loi du 30 octobre 1886 l’a entièrement et absolument supprimée.
379. L’article 6 du décret du 13 avril 1861 porte que « les sous-préfets statueront désormais, soit directement, soit par délégation des préfets, sur les affaires qui, jusqu’à ce jour, exigeaient la décision préfectorale et dont la nomenclature
(1) Note de la sect. de l’Int. 3 décembre 1890 (n° 84,505). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts, qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser l’acceptation des legs faits par le sieur Chanut en faveur de l’hospice, du bureau de bienfaisance et de la caisse des écoles de Dijon, estime que la décision à intervenir au sujet de ces libéralités, paraît entrer dans la compétence du préfet de la Cùte-d’Or. En effet, aucune réclamation n’a été présentée par les héritiers naturels en ce qui concerne ces libéralités. Le préfet, compétent pour autoriser l’acceptation des legs faits aux hospices et aux bureaux de bienfaisance et qui ne donnent pas lieu à réclamation, a également qualité pour autoriser l’acceptation des legs faits dans les mêmes conditions à la caisse des écoles, conformément à l’article 15 de la loi du 10 avril 1867. Il est vrai que la loi du 30 octobre 1886 a abrogé la loi du 10 avril 1867, mais elle n’a pas abrogé la loi du 28 mars 1882 laquelle, en rendant obligatoire dans toutes les communes l’établissement de la caisse des écoles, s’est expressément référée à l’article 15 de la loi du 10 avril 1867 et a eu pour elïet de généraliser l’institution de la caisse des écoles, dans les conditions où cette caisse avait été créée et organisée par l’article 15 précité. (M. Bienvenu Martin, rapporteur.)
suit:... 19° acceptation par les bureaux de bienfaisance des dons et legs d’objets mobiliers ou de sommes d’argent, lorsque leur valeur n’excède pas trois mille francs et qu’il n’y a pas réclamation des héritiers... », mais ce décret, qui a eu pour objet de modifier le déci'et du 25 mars 1852 sur la décentralisation administrative, n’a pas été rendu comme celui-ci à une époque de dictature et par suite, l’on ne saurait le regarder comme un décret-loi ; c’est un décret ordinaire. Or, il a fait ce qui dépendait exclusivement de la loi, lorsqu’il a touché aux dispositions du décret du 25 mars 1852 et de l’article 910 du Gode civil pour attribuer aux sous-préfets un pouvoir de décision ; il est donc entaché d’excès de pouvoir et l’on doit tenir ses dispositions pour nulles et non avenues.
380. Aux termes de l’article 1er de l’ordonnance du 30 septembre 1827, « conformément au principe consacré par le Code civil, les dispositions entre vifs ou par testament des biens meubles ou immeubles qui seront faites dans les colonies françaises au profit des églises, des cures, des fabriques, des pauvres, des hospices, des paroisses, et en général de tout établissement d’utilité publique et de toute association religieuse reconnue par la loi, ne pourront être acceptées qu’ après avoir été autorisées par nous, le Conseil d’État entendu et sur l’avis préalable donné en conseil par les gouverneurs et administrateurs en chef, ainsi qu’il sera expliqué ci-après. — Toutefois, l’acceptation des dons et legs faits à titre gratuit et n’excédant pas un capital de mille francs en argent et en objets mobiliers sera autorisée parles gouverneurs ou administrateurs en chef, après délibération en conseil, et à la charge d’en rendre compte à notre ministre secrétaire d’Etat de la Marine et des Colonies. »
L’ordonnance du 30 septembre 1827 a été modifiée, en ce qui concerne les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et de la Guyane, par celle du 25 juin 1833, qui confie aux gouverneurs le soin de statuer sur l’acceptation des dons et legs pieux ou de bienfaisance de trois mille francs et audessous (1) (Cf. pour la Réunion, la Martinique, la Guadeloupe
(!) Ord. 2o juin 1833. — Art. 1er. A compter de la publication de la
et la Guyane les ordonnances des 21 août 1825, 9 février 1827, 27 août 1828, modifiées par celle du 22 août 1833, pour l’Inde décision royale du 12 mars 1836 et ordonnance du 23 juillet 1840, pour le Sénégal ordonnance du 7 septembre 1840, pour Saint-Pierre-et-Miquelon ordonnance du 18 septembre 1844.)
§ 3. — Compétence exceptionnelle des ministres.
381. Jusqu’à ces derniers temps les ministres n’étaient jamais appelés, au moins en premier ressort, à autoriser l’acceptation de libéralités faites à des personnes morales ; leur rôle se bornait, en dehors de la préparation des décisions du chef de l’État, à exercer un contrôle sur celles des préfets.
D’après l’article 6 du décret du 25 mars 1852 « les préfets rendront compte de leurs actes aux ministres compétents dans les formes et pour les objets déterminés par les instructions que ces ministres leur adresseront. — Ceux de ces actes qui seraicpt contraires aux lois et règlements ou qui donneraient lieu aux réclamations des parties intéressées pourront être annulés ou réformés par les ministres compétents » ; de son côté, le décret du 15 février 1862 s’exprime ainsi dans son article 3 : << Les préfets rendront compte de leurs arrêtés d’autorisation au ministre compétent dans les formes déterminées par les instructions qui leur seront adressées. Les arrêtés qui seraient contraires aux lois et règlements ou qui donneraient lieu aux réclamations des parties intéressées pourront être annulés ou réformés par arrêté ministériel. »
Les principes de la hiérarchie administrative et de la res-
présente ordonnance, notre autorisation préalable, en matière d’acceptation de dons et legs pieux ou de bienfaisance, ne sera nécessaire, dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane française et de Bourbon, qu'à l’égard des dons et legs d’une valeur supérieure à 3,000 francs. — Art. 2. Les gouverneurs sont autorisés à statuer directement, dans les formes accoutumées, sur l’acceptation des dons et legs de cette nature qui seront au-dessous de cette valeur. — Art. 3. L ordonnance royale du 30 septembre 1827 sur la matière continuera d’être exécutée dans toutes celles de ses dispositions auxquelles il n’est point dérogé par la présente ordonnance.
Cette ordonnance a été rendue applicable dans l’Inde par décision royale du 12 mars 1836.
ponsabilité ministérielle permettent aux ministres, même en dehors des hypothèses prévues par les décrets des 25 mars 1852 et 15 février 18G2, de réformer ou d’annuler les arrêtés pris par les préfets. « Les ministres, dit M. Laferrière (1), sont responsables des actes de leurs subordonnés, d’où il suit qu’ils ont autorité sur ces actes, peuvent les prescrire, les interdire, les réformer, les annuler. Cette autorité et cette responsabilité sont corrélatives... » (2). L’auteur du Traité de la juridiction administrative ajoute un peu plus loin : « Les autorités qui n’agissent qu’en vertu d’une délégation du pouvoir central sont soumises à l’autorité du ministre ; cette autorité peut s’exercer spontanément ou sur la demande des tiers qui se prétendent lésés dans leurs intérêts ou dans leurs droits. Le recours de ces tiers au ministre qui prend le nom de recours
(1) Laferrière. Traité de La juridiction administrative , t. I, p. 395.
(2) Il appartient au ministre des Colonies, conformément à ce qui a été jugé par l’arrêt suivant, d’annuler ou de réformer les arrêtés par lesquels les gouverneurs statuent sur les dons et legs faits aux personnes morales des colonies :
« C. d’Ét. cont. 7 janvier 1864. — Vu la requête ... pour les sieurs Amiel et consorts, tous trois agissant comme frères et héritiers légitimes et naturels du sieur Jean-Marie-Casimir Amiel, décédé, greffier de la justice de paix de Saint-Louis (île de la Réunion); ladite requête tendant à ce qu’il nous plaise annuler, pour excès de pouvoirs, deux arrêtés du 5 mars 1857 par lesquels le gouverneur de l’île de la Réunion a autorisé la fabrique de l’église Saint-Louis et le curé de cette paroisse à accepter les legs faits par le sieur Jean-Marie-Casimir Amiel tant à l’église Saint- Louis qu’aux pauvres des paroisses Saint-Louis et Saint-Leu; — annuler ensemble une décision, en date du 24 septembre 1861, par laquelle notre ministre de la Marine et des Colonies a refusé de statuer sur la réclamation qu’ils avaient formée contre ces arrêtés; ledit pourvoi fondé sur ce que, aux termes des articles 1 et 2 de l’ordonnance royale du 25 juin 1833 et de l’article 37, § 3, de l’ordonnance du 22 août suivant, dont les dispositions ont été maintenues par le sénatus-consulte du 3 ruai 1851., le gouverneur de l’île de la Réunion ne peut statuer sur l’autorisation demandée par les établissements publics d’accepter les libéralités qui leur sont faites que dans le cas où la valeur de la libéralité ne dépasse pas 3,000 francs et que, en fait, la valeur des legs dont l’acceptation a été autorisée par les arrêtés attaqués était notablement supérieure; — Vu...; — Vu les observations de notre ministre de la Marine et des Colonies; — Vu le mémoire en défense...; — Vu le nouveau mémoire par lequel les héritiers Amiel concluent à ce que la fabrique de l’église Saint-Louis et le curé de la même église soient condamnés aux dépens; — Vu le décret rendu par l’impératrice régente le 19 mai 1859, qui autorise les bureaux de bienfaisance de Montauban, d’Aurignac et d’Aulon (Haute-Garonne) à accepter, mais jusqu’à concurrence de moitié seulement,
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hiérarchique est aussi large que possible ; il peut porter sur des questions de fait, d’opportunité, d’équité, aussi bien que sur des questions contentieuses ; il peut tendre à l’annulation de l’acte aussi bien qu’à sa réformation ».
Si les ministres jouissent du droit d’annuler du de réformer les arrêtés préfectoraux qui accordent ou refusent l’autorisation d’accepter des dons ou des legs, ils ne peuvent l’exercer qu’à la condition de ne porter atteinte à aucun droit acquis ; nous estimons donc qu’un ministre ne saurait mettre à néant l’ai’rêté d’un préfet qui a habilité une personne morale à accepter un don ou un legs, si celle-ci, en vertu de l’autorisation préfecto raie, a procédé à l’acceptation de la libéralité ; l’acceptation lui a fait acquérir sur les biens donnés ou légués des droits incommu tables qu’il n’est pas permis à l’autorité administra—
le legs fait aux pauvres de ces communes par le sieur Amiel du tiers de ses biens, ledit legs évalué à environ 40,000 francs; — Vu les ordonnances du 25 juin 1833 et du 22 août suivant; — Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1844;
« Eu ce qui touche la décision par laquelle notre ministre de la Marine et des Colonies a refusé de statuer sur la réclamation qui Lui avait été présentée par les requérants contre les arrêtés du gouverneur de Vile de la Réunion ; — Considérant que les requérants demandaient à notre ministre d’annuler les arrêtés du gouverneur de l’ile de la Piéunion par le motif que le gouverneur avait excédé la limite de ses pouvoirs en autorisant la fabrique et le curé de l’église Saint-Louis à accepter les legs faits par le sieur Amiel et dont la valeur dépassait 3,000 francs; — Considérant que les gouverneurs des colonies exercent leurs fonctions sous l’autorité de notre ministre de la Marine et des Colonies; que dès lors c’est à tort que notre ministre a déclaré qu’il ne lui appartenait pas de statuer sur la réclamation des requérants et les a renvoyés à se pourvoir dans les formes prévues par l’ordonnance du 31 août 1828;
« En ce qui touche les arrêtés du gouverneur de Vile de la Réunion ; — Considérant que, aux termes des articles 1 et 2 de l’ordonnance du 25 juin 1833, le. gouverneur de l’île de la P^éunion ne peut autoriser l’acceptation des dons et legs pieux on de bienfaisance que lorsque la valeur de ces libéralités ne dépasse pas 3,000 francs; — Considérant qu’il résulte de l’instruction que la valeur des legs faits par le sieur Amiel (Jean-Marie-Casimir) à l’église Saint-Louis et aux pauvres des paroisses de Saint-Louis et de Saint-Leu était supérieure à 3,000 francs; que dès lors, en autorisant la fabrique de l’église Saint-Louis et le curé de cette église à accepter ces legs, le gouverneur de l’îîe de la Réunion a excédé la limite de ses pouvoirs;
« Art. lor. — La décision de notre ministre de la Marine et des Colonies du 24 septembre 1861 et les arrêtés du gouverneur de l’île de la Réunion du 3 mars 1857 sont annulés. — Art. 2. La fabrique de l’église Saint- Louis et le curé de la même église sont condamnés aux dépens.» (M. Aucoc, rapporteur.)
tive de détruire par un retrait d’autorisation (Cf. supra n° 373 et infra nos 493 et suiv.).
Du moment que, sous l’importante réserve que nous venons de formuler, les ministres ont qualité non seulement pour annuler mais encore pour réformer les arrêtes des préfets, ils peuvent user de leur autorité hiérarchique pour accorder une autorisation qui a été refusée ou pour refuser une autorisation qui a ôté accordée ; mais il ne leur est pas permis de passer par-dessus la tète des préfets et d’accorder ou de refuser une autorisation, sans que ces fonctionnaires l’aient préalablement refusée ou accordée. L’autorisation relève exclusivement des préfets en premier ressort et ce n’est que sur appel que les ministres peuvent en connaître.
Telles ont été pendant de longues années les prérogatives des ministres; elles tendent depuis peu à s’accroître. D’aucuns pensent que les ministres ne doivent plus être confinés dans le rôle quelque peu effacé qu’ils ont joué jusqu’ici en matière de dons et legs et que le moment est venu de leur attribuer le droit d’autoriser en premier et dernier ressort l’acceptation de certaines libéralités.
Une première satisfaction a été donnée aux partisans de cette manière de voir par le décret du 29 mars 1890 portant règlement d’administration publique sur l’administration et la comptabilité des écoles normales primaires ; l’article 29 de ce décret porte que le ministre de l’Instruction publique sera compétent, en l’absence de réclamations des familles, pour autoriser l’acceptation des dons et legs faits à ces établissements. Plus récemment il a été décidé que le ministre de l’Instruction publique serait appelé à rendre exécutoires les délibérations des conseils généraux des facultés relatives à l’acceptation des dons et legs faits aux corps de facultés ; telle est la règle qui découle de la combinaison des articles 7 et 8 du décret du 9 août 1893 et il semble que la compétence attribuée au ministre n’est pas subordonnée au défaut d’opposition des héritiers des donateurs ou testateurs.
Nous comprenons que l’on désire l’extension des attributions des ministres, mais il n’appartient qu’au législateur de la réaliser et de décider que, par dérogation à l’article 910 du Code civil, il suffira d’un arrêté ministériel pour autoriser,
dans certaines cii’constances, l’acceptation de libéralités faites à des personnes morales; les décrets des 29 mars 1890 et 9 août 1893 nous paraissent donc avoir empiété sur le domaine de la loi et les dispositions par lesquelles ils ont confié au ministre de l’Instruction publique le soin d’autoriser les écoles normales primaires et les corps de facultés à accepter des dons ou des legs sont, à nos yeux, entachées d’un excès de pouvoir qui doit les faire considérer comme milles et non avenues.
§ 4. — Règles de compétence relatives aux libéralités complexes ou connexes.
382. Dans la langue administrative, deux libéralités, dont l’une est la charge ou la condition de l’autre, sont dites connexes, tandis que l’on entend par libéralités complexes , mixtes ou collectives , des dons ou des legs qui, tout en étant contenus dans le môme acte entre vifs ou dans le môme testament, ne dépendent pas les uns des autres. Un testateur a-t-il dit : « Je lègue 10,000 francs au bureau de bienfaisance de ma ville natale, 10,000 francs à la caisse des écoles de la même ville et 10,000 francs à la fabrique de ma paroisse », l’on se trouve en présence de libéralités complexes; s’il a dit : « Je lègue 10,000 francs à la fabrique de l’église de la commune de X... à charge de remettre chaque année b0 francs au bureau de bienfaisance de ladite commune pour être distribués aux pauvres », l’on a affaire à des libéralités connexes.
Or la question se pose de savoir si, dans le cas où des libéralités complexes ou connexes ont été faites par acte entre vifs ou par testament en faveur de personnes morales, il peut y avoir lieu, en ce qui concerne l’autorisation, à un partage de compétence entre le Président de la République et les préfets ou si, du moment que l’une des libéralités ne saurait être acceptée qu’avec l’autorisation du Président de la République, il est seul compétent, à l’exclusion des préfets, pour statuer sur l’ensemble des dispositions de l’acte entre vifs ou du testament, alors môme que certaines d’entre elles, prises isolément, seraient susceptibles de s’exécuter en vertu d’ar-' rôtés préfectoraux.
Le Conseil d’État s’est montré, aux termes d’un avis du 27 décembre 1855 (1), partisan de l’unité de compétence non seulement pour les libéralités connexes, mais encore pour les libéralités simplement complexes ou collectives.
Cet avis commence par envisager une disposition testamen-
(1) Avis C. d’Et. 27 décembre 1855. — Le Conseil d’Etat, qui a pris connaissance de deux lettres en date des 14 août et 5 octobre 1855 de M. le ministre de l’Instruction publique et de M. le ministre de l'Intérieur, présentant la question de savoir si, lorsque des dispositions entre vifs ou testamentaires contiennent tout à la fois des libéralités en faveur d’établissements ecclésiastiques et d’établissements civils, il doit être statué séparément sur les unes par décret et sur les autres par arrêté du préfet, ou s’il y a lieu de joindre les demandes en autorisation pour y être statué par un seul et même décret; — Vu l’article 910 du Code Napoléon; — Vu les lois des 2 janvier 1817 et 24 mai 1825, ensemble les ordonnances des 2 avril 1817 et 14 janvier 1831; — Vu le décret sur la décentralisation administrati ve du 25 mars 1852 et la circulaire ministérielle du 25 novembre 1852; — Vu l’avis du Conseil d’État du 7 juin 1837 et les avis du Comité de législation, notamment à la date des 27 novembre 1840, 20 janvier 1841 et 27 août 1846; — Vu les avis de la section de l’Intérieur des 27 juin 1855, 3, 12, 17, 18 juillet, 9 et 13 août 1855;
Considérant que, sous l’empire de la législation antérieure au décret du 25 mars 1852, les préfets statuaient sur l’autorisation relative aux libéralités faites en faveur d'une commune et acceptées par délibération du conseil municipal, lorsqu’elles étaient de nature mobilière, n’excédaient pas une valeur de 3,000 francs et n'avaient donné lieu à aucuneréclamation (loi du 18 juillet 1837, art. 48); que les délibérations portant refus n’étaient exécutoires qu’en vertu d’une ordonnance (loi et article précités); que l’acceptation ou le refus des donations et legs faits aux départements devaient dans tous les cas être autorisés par ordonnance rendue en Conseil d’État (art. 30 de la loi du 20 mai 1838); que les libéralités faites aux établissements ecclésiastiques, fabriques d’église ou associations religieuses ne pouvaient être acceptées, lorsqu’elles excédaient 300 francs, qu’en vertu d’une autorisation du roi (lois des 2 janvier 1817 et 24 mai 1825); qu’en outre, suivant la jurisprudence du Conseil, les libéralités connexes et collectives étaient soumises à l’approbation de l'autorité supérieure, alors même que l’un des dons et legs rentrait, par sa destination communale, dans la compétence des préfets; — Considérant que le décret du 25 mars 1852 a conféré aux préfets le pouvoir de statuer sur les affaires départementales et communales qui n’affectent pas directement l’intérêt général de l’État, et notamment sur l’acceptation ou le refus des dons et legs faits au département sans charge immobilière et sur les dons et legs de toute sorte de biens faits aux communes, lorsque dans l’un et l’autre cas il n’y a pas réclamation des familles (art. l«r, nos 7 et 42 du tableau A) ; qu’en vertu de cette extension d’attributions les préfets prononcent, en l’absence de réclamations, sur l’acceptation ou le refus des libéralités faites au département ou à la commune, quelles qu’en soient la nature et l’importance; qu’il n'a point été dérogé aux lois et ordonnances ci-dessus visées en
taire qui renferme deux legs connexes et il déclare que cette disposition « ne peut être scindée et que, dans le concours de deux compétences, elle doit être déférée à l’autorité la plus élevée ». Il ajoute aussitôt que cette solution doit être étendue aux libéralités complexes ou collectives dont les unes, faites en faveur d’établissements civils, peuvent être acceptées en
ce qui concerne les dons et legs ayant une destination religieuse, lesquels sont demeurés, aux termes de l’art. 1er du décret du 25 mars 1852, en dehors de ces dispositions; qu’il résulte de ce qui précède que le décret sainement interprété dans son texte et dans son, esprit n’a iDorté, ni voulu' porter atteinte aux principes établis en matière de connexité; — Considérant que la connexité dérive de la disposition meme, lorsque, par exemple, un legs est fait à une fabrique à la charge d’en affecter une partie au soulagement des indigents; que, dans ce cas et autres analogues, il est constant et reconnu par l'administration elle- môme que la disposilion ne peut être scindée, et que dans le concours des deux compétences, elle doit être déférée à l’autorité la plus élevée; — Considérant qu’il ne saurait être autrement lorsque les testaments ou actes de donation contiennent tout à la fois des libéralités en faveur d’établissements civils et d'établissements ecclésiastiques, dont l’acceptation peut être autorisée pour les uns par arrêté du préfet et doit l’être pour les autres, par décret; que si, en effet, chaque autorité statuait séparément sur la demande en autorisation, qui est de sa compétence, la décision du préfet relative aux établissements civils pourrait nuire à la liberté d’appréciation de l’autorité supérieure touchant les établissements ecclésiastiques; que pour décider qu’il convient, eu égard aux circonstances générales de l’affaire, à la fortune du testateur et à celle des héritiers, d’autoriser un legs en faveur d’un établissement ecclésiastique, il est nécessaire que le chef de l’Etat connaisse, en même temps, de toutes les autres libéralités; qu’en outre, des autorités différentes pourraient prendre des résolutions en sens contraire sur les mêmes actes entre vifs ou de dernière volonté ; qu’il ressort de ces considérations que c’est au gouvernement de statuer sur les libéralités, soit connexes, soit collectives, parce que seul il peut embrasser les diverses dispositions dans une vue d’ensemble et apprécier les éléments de décision qu’une instruction commune aurait réunis; — Considérant qu’il est vrai que le décret du 25 mars 1852 a voulu donner la plus grande garantie à l’intérêt des familles, en attribuant à une simple opposition l’effet de dessaisir l’autorité préfectorale et de porter l’affaire à la connaissance de l’autorité supérieure; que toutefois en l’absence même de réclamations, et quel qu’en soit le motif, le gouvernement n’a pas moins à remplir, suivant le vœu de l’article 910 du Code Napoléon, des devoirs de protection et de surveillance aussi bien dans l’intérêt des familles elles-mêmes que daus celui des établissements religieux et de Tordre public.
Est d’avis : que le décret du 25 mars 1852 ne fait pas obstacle à ce que les dispositions entre vifs ou testamentaires contenant des libéralités soit connexes, soit collectives, demeurent soumises à l’examen et à l’approbation de l’autorité supérieure et que c’est à cette autorité qu’il appartient de statuer sur l’ensemble des libéralités.
vertu d’une autorisation préfectorale, alors que l’acceptation des autres, qui s’adressent à des établissements ecclésiastiques, ne saurait être autorisée que par décret; « que si, en effet, chaque autorité statuait séparément sur la demande en autorisation qui est de sa compétence, la décision du préfet relative aux établissements civils pourrait nuire à la liberté .d’appréciation de l’autorité supérieure touchant les établissements ecclésiastiques; — que pour décider s’il convient, eu égard aux circonstances générales do l’affaire, à la fortune du testateur et à celle des héritiers, d’autoriser un legs en faveur d’un établissement ecclésiastique, il est nécessaire que le chef de l’État connaisse, en même temps, de toutes les libéralités ; — qu’en outre des autorités différentes pourraient prendre des résolutions en sens contraire sur les mêmes actes entre vifs ou de dernière volonté ».
Cette jurisprudence a été confirmée par un arrêt du Conseil d’État statuant au contentieux, en date du 15 décembre 18 5 (Y. infra , n° 502) ; mais elle n’a pas tardé à être modifiée partiellement.
383. Les lois des 18 juillet 18G6 et 24- juillet 18G7 ayant attribué aux conseils généraux et municipaux le droit de statuer définitivement, dans certains cas et moyennant certaines conditions, sur l’acceptation des libéralités faites aux départements et aux communes, l’on se demanda si ce pouvoir leur appartenait, même à l’égard des dons et legs accompagnés de dons ou de legs faits à d’autres personnes morales qui ne pouvaient les accepter qu’après y avoir ôté autorisées par décret; devait-on laisser s'exercer parallèlement l’autorité du chef de l’État et celle des conseils généraux ou municipaux ou la compétence desdites assemblées s’effaçait-elle devant celle du chef de l’État?
La section de l’Intérieur, saisie de cette question, fit une distinction entre les libéralités connexes et les libéralités complexes; elle décida, par un avis du 10 mars 18G8, que les libéralités connexes appelaient nécessairement l’unité de décision, tandis que les libéralités complexes pouvaient donner lieu à des décisions séparées. Le dispositif de l’avis du 10 mars 18G8 porte » 1° qu'il doit être statué par décret sur les dons et
legs faits à des communes et à des établissements d’utilité publique, lorsqu’ils sont connexes ; — 2° que l’acceptation ou le refus des dons et legs faits aux communes par dispositions distinctes ( collectives , mixtes ou complexes) doivent être réglées par les conseils municipaux dans les termes de la loi du 24*juillet 1867 » (1).
L’avis du 10 mars 1868 ne fait allusion dans son dispositil qu’aux communes; mais dans ses considérants il se réfère également aux départements. Il a posé une règle destinée à être appliquée à ceux-ci comme à celles-là.
Mais le bénéfice de la jurisprudence instituée à l’égard des communes par la section de l’Intérieur, en matière de libéralités complexes, était-il susceptible d’etre revendiqué par les établissements communaux jouissant d’une personnalité distincte
(1) Avis de la sect. de Tint. 10 mars 1808. — La section de l'Intérieur consultée par M. le ministre de l’Intérieur sur la question de savoir comment il convient de procéder sous l’empire de la loi du 24 juillet 1867 lorsque des libéralités faites à des communes et à des établissements d’utilité publique sont connexes ou collectives, question soulevée à l’occasion de legs faits par la dame veuve Maudilény à la commune et à la fabrique de Gondreville (Loiret); — Vu la lettre de M. le ministre de l'Intérieur, en date du 20 novembre 1867 ; — Vu l’article 910 du Code Napoléon; — Vu la loi du 24 juillet 1807 et celle du 18 juillet 1806 ; — Vu l'avis du Conseil d’État du 27 décembre 1855 ; — Vu les pièces du dossier ;
Considérant que la loi du 24 juillet 1867 a investi les conseils municipaux du pouvoir de statuer sur l’acceptation ou le refus des dons et legs faits aux communes, lorsque ces dons et legs sont exempts de charges, de conditions, d'affectation immobilière et ne donnent lieu à aucune réclamation ; que, dans ce nouvel état de choses, il y a lieu d’examiner si la jurisprudence consacrée par l’avis du Conseil d’Etat du 27 décembre 1855 en matière de libéralités connexes ou simplement collectives doit encore être appliquée sous l’empire de la loi du 24 juillet 1867;
En ce qui touche les libéralités dites connexes : — Considérant qu'il est constant que des libéralités connexes ne peuvent être scindées et soumises h deux autorités différentes; — Considérant d’ailleurs que la disposition d’où dérivent deux libéralités liées entre elles et subordonnées l’une à l'autre implique, par sa nature même, une charge ou une condition d’où il suit que l’appréciation d’une semblable disposition demeure en dehors des cas prévus par l'article l”r, § 9, de la loi du 24 juillet 1867 ; — - Considérant que les pouvoirs nouveaux conférés aux conseils municipaux ne font point obstacle à ce que la connaissance des affaires connexes demeure réservée au gouvernement en vertu du droit commun établi dans l’article 910 du Code Napoléon;
En ce qui touche les libéralités dites collectives, mixtes ou com-
de celle des communes ? Si un acte contenait des libéralités distinctes, dont les unes étaient faites à des établissements ecclésiastiques et les autres à des établissements publics municipaux, tels que les bureaux de bienfaisance et les hospices ou hôpitaux, fallait-il dire que, bien que l'acceptation des premières ne pût être autorisée que par décret, les conseils municipaux avaient qualité pour prononcer définitivement sur celle des secondes, du moment qu’il s’agissait, suivant les termes de la loi du 24 juillet 1807, de libéralités exemptes de toute charge, condition ou affectation immobilière et qu’il n’v avait pas d’opposition des familles ?
On a soutenu l’affirmative en prétendant que la loi du 24 juillet 1807 avait conféré aux conseils municipaux le pouvoir d’accepter définitivement, dans l’hypothèse par elle prévue non seulement les dons et legs adressés aux communes, mais encore ceux dont étaient gratifiés les établissements publics municipaux ; cette façon d’interpréter la loi du 24 juillet 1807
plexes : — Considérant que le pouvoir de régler l’acceptation ou le
refus des libéralités faites aux communes a été conféré aux conseils municipaux dans un but de décentralisation; que ce but ne serait pas rempli si l’appréciation des libéralités collectives était déférée au gouvernement à l’exclusion des conseils municipaux dont les attributions resteraient le plus souvent sans application ; que les mêmes effets se produiraient à l’égard des conseils généraux qui ont reçu de semblables pouvoirs en pareille matière de la loi du 18 juillet 1866; qu’il est vrai.de dire, suivant les termes de l’avis du 27 décembre 1855, « que c’est au gouvernement qu’il appartient de statuer sur les libéralités soit connexes, soit collectives parce que seul il peut embrasser les diverses dispositions dans une vue d’ensemble et apprécier les éléments de décision qu’une instruction commune aurait réunis » ; — mais considérant que la limitation des pouvoirs des conseils municipaux et généraux au cas où les dons et legs sont exempts de charges, de conditions, d’affectation immobilière et n’ont provoqué aucune réclamation remédie en grande partie aux inconvénients signalés dans l’avis précité du Conseil d’Etat; que dans l’état actuel des choses l’ancien mode de procéder pourrait être considéré comme une atteinte portée aux attributions des conseils municipaux et généraux et aurait pour effet d’entraver l’exercice des pouvoirs qui leur sont conférés par les lois des 18 juillet 1866 et 24 juillet 1867;
Est (l’avis : 1° qu'il doit être statué par décret sur les dons et legs laits à des communes et à des établissements d’utilité publique lorsqu’ils sout connexes; 2° que l’acceptation ou le refus des dons et legs faits aux communes par dispositions distinctes ^collectives, mixtes ou complexes) doivent être réglés par les conseils municipaux dans les termes de la loi du 24 juillet 1867. (M. Flandin, rapporteur.)
était aussi contraire à son esprit qu’à son texte et elle a été condamnée par un avis de la section de l’Intérieur du IG février 1869.
Après avoir indiqué que la loi du 24 juillet 1867 ne concerne que les communes, l’avis du 16 février 1869 expose que celui du 10 mars 1868 <« a eu uniquement pour but de déterminer comment il convient de procéder, sous l’empire de cette loi, quand les libéralités faites aux communes sont connexes ou collectives ; que cet avis s’applique exclusivement aux dons et legs purement gratuits qui sont faits à la commune et n’a pas entendu parler des libéralités faites aux établissements publics communaux tels que les hospices ou hôpitaux et les bureaux de bienfaisance ». De ces prémisses il conclut que « lorsque des libéralités, soit connexes, soit collectives, sont faites par le même acte entre vifs ou testamentaire, les unes à un établissement ecclésiastique, les autres à un établissement public communal, il doit être statué par décret sur l’ensemble desdites libéralités, conformément à l’avis du Conseil d’Etat du 27 décembre 1855 » (1).
384. Les lois des 18 juillet 1866 et 24 juillet 1867 ont été remplacées, sauf en ce qui concerne le département de la Seine et la Ville de Paris (V. supra , nos 365 et 367), par celles des 10 août 1871 et 5 avril 1884 qui ont poursuivi l’œuvre d’émancipation des départements et des communes.
(1) Avis de la sect. de l’Int. 16 février 1869". — La section de l’Intérieur, de. l’Instruction publique et des Cultes consultée par M. le ministre de la Justice et des Cultes sur la question de savoir si l’avis qu’elle a émis le 10 mars 1868 par interprétation de la loi du 24 juillet 1867 (art. 1er, § 9) est applicable aux établissements publics communaux, question soulevée à l’occasion du projet de décret tendant à l’acceptation des letrs faits par le sieur Uomeston à divers établissements de la commune de l’.obiac (Gard); — Vu la lettre du ministre de l’Intérieur au ministre de la Justice et des Cultes en date du 9 novembre 1868.; — Vu le rapport adressé à l’Empereur par le ministre de la Justice et des Cultes en date .lu 19 novembre 1868; — Vu l'article 910 du Code Napoléon ; — Vu la loi du 7 août 1831; — Vu la loi du 24 juillet 1867 sur les conseils municipaux; — Vu l’avis du Conseil d’Etat en date du 27 décembre 1S35, l’avis de la section de l’Intérieur en date du 10 mars 1868; — Ensemble les pièces du dossier;
Considérant que la loi du 24 juillet 1867 n’a eu d’autre but que de conférer aux conseils municipaux des pouvoirs plus étendus, et notant-
La section de l’Intérieur paraît avoir continué à appliquer purement et simplement sous l’empire des lois des 10 août 1871 et 5 avril 1884 la jurisprudence inaugurée par l’avis du
10 mars 1868. Or nous considérons comme arbitraire la distinction qu’il a faite entre les libéralités complexes et les libéralités connexes ; la connexité ne saurait servir de prétexte pour dépouiller les conseils généraux et municipaux de la liberté de décision qui leur a été octroyée par le législateur.
Si les franchises des départements et des communes sont sacrifiées par la section de l’Intérieur lorsqu’elle se trouve en présence de libéralités connexes, en revanche, quand
11 s’agit de libéralités complexes, elle veille avec le plus grand soin à ce que les prérogatives conférées aux conseils généraux et municipaux par les lois des 10 août 1871 et 5 avril 1884 soient scrupuleusement respectées.
Un avis de la section de l’Intérieur du 1er février 1873, relatif à un legs fait au département du Pas-de-Calais par le sieur Guislain Carpentier, conjointement avec un legs adressé à un établissement religieux , porte que la disposition de l’article 46, § 5 de la loi du 10 août 1871 « s’oppose à ce qu’il soit fait application dans l’espèce des règles précédemment admises par le Conseil d’Etat pour les legs collectifs », c’està-dire des règles posées par l’avis du 27 décembre 1835 (1).
ment de leur attribuer, par son article Ier, § 9, le droit de statuer sur le refus ou l’acceptation des dons et legs qui sont faits à la commune, sans charges, -conditions ni affectation immobilière, lorsque ces dons et legs ne donnent lieu à aucune réclamation ; — Considérant, d’autre
part, que l’avis du 10 mars 1868 a eu uniquement pour but de déterminer comment il convient de procéder, sous l’empire de cette loi, quand les libéralités, faites aux communes, sont connexes ou collectives; — Considérant, en conséquence, que cet avis s’applique exclusivement aux dons et legs purement gratuits qui sont faits à la commune et n’a pas entendu parler des libéralités faites aux établissements publics communaux, tels que les hospices ou hôpitaux et les bureaux de bienfaisance;
Est d’avis que lorsque des libéralités, soit connexes, soit collectives, sont faites par le meme acte entre vifs ou testamentaire, les unes à un établissement ecclésiastique, les autres à un établissement public communal, il doit être statué par décret sur l’ensemble desdites libéralités, conformement à l’avis du Conseil d’Etat du décembre 1855. (M. Ernest Bouchart, rapporteur.)
(1) Avis de la sect. de Tint. 1er février 1S73 (n° 2,301). — La section de l’Intérieur, de la Justice, de l’Instruction publique, des Cultes et des
D’autre part, la dame veuve Haussmann ayant légué des tableaux aux musées municipaux de Clermont et de Tours, en même temps qu’elle gratifiait la fabrique d’une église d’une somme de quinze cents francs et d’une broche en diamants d’une valeur de trois mille francs, la section de l’Intérieur a décidé, en vertu d’une note du 8 décembre 1886, que, bien que le legs fait à la fabrique exigeât l’intervention du président de la République , les libéralités adressées aux communes de Clermont et de Tours pour leurs musées devaient, par cela même qu’elles étaient exemptes de charges et qu’elles n’avaient provoqué aucune réclamation, être acceptées définitivement par les conseils municipaux desdites communes ; « d’après l’article 61 de la loi du 5 avril 1884 combiné avec l’article 111 de la même loi, a dit très justement la section sans se soucier du legs dont 1’acceptation ne pouvait être autorisée que par décret, il appartenait aux conseils municipaux intéressés de délibérer réglementairement sur lesdites libéralités » (1). (Cf. note du 2 mars 1887, legs Waltring) (2).
Beaux-Arts qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Instruction publique et des Cultes, a pris connaissance d’un projet de décret autorisant dans son article 2 le préfet du Pas-de-Calais agissant au nom du département à accepter un legs fait au département par le sieur Guislain Carpentier: — Vu l’avis du ministre de l'Intérieur; — Vu la loi du 10aoûtlS71, article 46, § 5;
Considérant qu’il résulte des pièces du dossier que la libéralité précitée n’a pas donné lieu à réclamation et que le conseil général du département du Pas-de-Palais s’est prononcé pour l’acceptation dans la séance du 28 octobre 1871 ; que la circonstance que le legs fait au département est contenu dans un testament qui renferme des dispositions en faveur d’un établissement religieux n’est pas de nature à enlever à la délibération du conseil général le caractère définitif qui lui appartient; que la disposition ci-dessus rappelée de la loi de 1871 s’oppose à ce qu'iL soit fait application dans l’espèce des règles précédemment admises par le Conseil d’Etat pour les legs collectifs ; qu’ainsi le préfet du Pas-de-Calais peut accepter le legs fait au département en vertu de la délibération du conseil général sans qu’il soit nécessaire qu’un décret lui en donne l’autorisation;
Est d’avis de supprimer l’article 2 du projet de décret proposé. (M. Marguerie, rapporteur.),
(1-2) Note de la sect. de l’Int. 8 décembre 1886 (n° 62,252). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes du Conseil d’Etat, tout en approuvant le projet de décret tendant à l’acceptation des libéralités faites par la dame veuve Haussmann à divers établissements, a remarqué que les articles 2 et 3 de ce projet autorisaient les legs faits à la ville de Clermont et à celle de Tours, legs exempts
A raison des prérogatives accordées aux conseils généraux et municipaux il a été ouvert une brèche dans les principes consacrés par l’avis du Conseil d’Etat du 27 décembre 18oo, mais ils sont encore observés fidèlement toutes les fois que les départements et les communes sont hors de cause.
La section de l’Intérieur, ayant été saisie d’un projet de décret tendant à refuser à l’évêché de Belley l’autorisation d’accepter un legs fait à cet établissement par la dame veuve Varennes de Fenille, s’aperçut qu’il avait déjà été statué par un arrêté du préfet de l’Ain sur d’autres legs adressés par cette dame à l’asile des femmes incurables, à la société de charité maternelle, à la société de secours mutuels et au bureau de bienfaisance de Bourg; par une note du 12 dé-
de charges et qui n’ont provoqué aucune réclamation. Elle a pensé que d'après l’article 61 de la loi du 5 avril 1884 combiné avec l’article 111 de la meme loi il appartenait aux conseils municipaux intéressés de délibérer réglementairement sur lesdites libéralités. En conséquence, elle a cru devoir supprimer complètement les articles 2 et 3 du projet de décret. (M. Carré, rapporteur.)
Note de la sect. de Tint. 2 mars 1887 (n° 63,525). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes du Conseil d’Etat, qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant : 1° à autoriser la commune de Fresnes-en-Wœsvre (Meuse) à répudier le legs à elle fait par le sieur Jules-Nicolas Waltring; 2° à autoriser la fabrique de l’église curiale de Fresnes-en Wœsvre à accepter la libéralité qui lui a été faite par le même testateur, a cru devoir supprimer l’article l°r qui approuve la répudiation du legs fait à la commune.
Il résulte, en effet, de l’article 112 de la loi municipale du 5 avril 1884 que la délibération par laquelle un conseil municipal refuse d’accepter un legs est exécutoire par elle-même. Le seul droit du gouvernement est d’inviter le conseil municipal à délibérer une seconde fois (ce qui a été fait d’ailleurs dans l’espèce).
11 est vrai que l’acceptation par la fabrique du legs qui lui a été fait ne peut être autorisée que par un décret et c’est sans doute en vertu du principe de connexité que M. le ministre a pensé qu’il devait être statué en même temps sur le legs fait à la commune. Mais la section croit devoir faire observer que si, en vertu de ce principe de connexité, c’est à l'autorité administrative de l’ordre le plus élevé appelée à statuer sur une libéralité testamentaire qu’il appartient de preudre une décision sur toutes les libéralités contenues dans le même testament, alors même que la solution à intervenir rentrerait ponr plusieurs d'entre elles dans la compétence d’une autorité moins élevée, il n’a jamais été admis que l’autorité supérieure pût évoquer la solution d’affaires dans lequelles les assemblées délibérantes, telles que les conseils généraux et les conseils municipaux, ont un pouvoir propre de décision. (M. Bonthoux, rapporteur.)
cembre 1883 émise au rapport de M. Dubief la section a rappelé « qu’il appartient au gouvernement seul de statuer par décret rendu en Conseil d’État sur toutes les libéralités comprises dans le même acte testamentaire alors même que certaines de ces dispositions, prises isolément, pourraient être autorisées par le préfet » (1).
La section de l’Intérieur ne s’est pas bornée à signaler au gouvernement l’irrégularité commise par le préfet de l’Ain; il lui a paru que l’on ne devait pas tenir compte de l’arrêté pris par ce fonctionnaire ou du moins qu’il convenait de ne lui reconnaître que le caractère d’un simple avis. « Dans ces conditions, fait observer en terminant la note du 12 décembre 1883, l’arrêté jjréfectoral en date du 19 janvier 1882 ne peut être considéré que comme un simple avis et la section a ajouté au projet do décret plusieurs articles autorisant l’accei>tation des legs faits aux divers établissements que le préfet a cru devoir autoriser à accepter. »
Nous croyons que la section de l’Intérieur s’est trompée et que, quelque irrégulier que soit un arrêté préfectoral d’autorisation, il n’y a pas lieu de le regarder comme inexistant tant qu’il n’a pas été annulé par le ministre compétent en vertu des dispositions de l’article 6 du décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation administrative ; son annulation n’est d’ailleurs
(1) Note de la sect. de Tint. 12 décembre 1883 (n° 49,503). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat qui a pris connaissance du projet de décret tendant à ne pas autoriser l’acceptation du legs d’une somme de 2,000 francs fait à l’évêché de Belley par la dame Sousselier, veuve du sieur Charles Varennes de Fenille, a remarque que le testament contient des legs à l’asile des femmes incurables, à la société de charité maternelle, à la société de secours mutuels, et au bureau de bienfaisance de Bourg et que le projet de décret ne fait pas mention de ces divers legs. Il ressort de l’examen du dossier qu’il a été statué sur ces libéralités par un simple arrêté préfectoral. La section rappelle qu’il appartient au gouvernement seul de statuer par décret rendu en Conseil d’Etat sur toutes les libéralités comprises dans le même acte testamentaire, alors même que certaines de ces dispositions prises isolement pourraient être autorisées par le préfet. Dans ces conditions, l’arrêté préfectoral en date du 19 janvier 1882 ne peut être considéré que comme un simple avis et la section a ajouté au projet de décret plusieurs articles autorisant l’acceptation des legs faits aux divers établissements que le préfet a cru devoir autoriser à accepter. (M. üulief, rapporteur.)
permise que si elle ne porte pas atteinte à des droits acquis (Y. supra, n° 381).
Dans l’espèce à laquelle se rapporte la note de la section de l’Intérieur du 12 décembre 188 3 il n’appartenait pas, suivant nous, au président de la République de statuer, sans avoir égard à l’autorisation précédemment accordée, sur les libéralités faites par la dame veuve Varennes de Fenille à l’asile des femmes incurables, à la société de charité maternelle, à la société do secours mutuels et au bureau de bienfaisance de Bourg ; en effet, le ministre de l’Intérieur n’avait pas préalablement mis à néant l’arrêté du préfet de l’Ain et il était trop tard pour en prononcer l’annulation, l’autorisation d’accepter ayant été suivie d’effet.
385. Lorsqu’un acte entre vifs ou un testament contient plusieurs dons ou legs adressés à des personnes morales, la jurisprudence administrative ne se borne pas à exiger l’unité de compétence ou de décision, elle impose, en outre, l’unité d’acte.
Supposons, par exemple, que par testament Û1 ait été fait en faveur de personnes morales des dispositions qui soient toutes de nature à être exécutées avec la permission du préfet de tel département, celui-ci devra statuer sur toutes ces libéralités par un seul et même arrêté; il ne procédera pas par voie d’autorisations successives.
De même, si c’est au président de la République d’autoriser l’exécution des dispositions d’un testament, il ne prononcera pas séparément sur chacune d’elles ; un seul et même décret rendra toutes ces dispositions exécutoires (V. infra, n° 424, note de la sect. de l’Int. 3 juillet 1889, legs Maussion de Candé ; cf. notes des 14 juin 1882, legs Tournaire, et 14 décembre 1889, legs Moutardier) (1).
(1) Note de la sect. de Tint. 14 juin 1882 (n° 43,363). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat, qui, sur le renvoi ordonné par le ministre de l’Intérieur, a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser l'acceptation de legs faits par le sieur Tournaire à divers établissements des Bouches-du- Rhône a remarqué que le testament du sieur Tournaire renferme une libéralité importante au profit de la chambre des notaires de Marseille
Ces errements, que l’on ne s’abstient de suivre que d’une façon tout à fait exceptionnelle, sont susceptibles de causer aux établissements donataires ou légataires qui ne jouissent pas de la faculté d’acceptation provisoire un réel préjudice, lorsqu’ils se trouvent en concours avec des établissements donataires ou légataires auxquels appartient ce privilège. Il est à peu près indifférent à ceux-ci que l’autorisation intervienne plus ou moins tôt de sorte que, sous l’influence de considérations diverses, ils peuvent être amenés à ne se mettre en instance pour l’obtenir qu’après de longs délais ; or tout retard qu’elle subit est de nature à nuire aux établissements auxquels fait défaut Je droit d’acceptation provisoire ; en effet, les donations qui leur sont faites ne reçoivent pas leur perfection et les intérêts ou fruits des choses qui leur sont léguées ne leur sont jias acquis, en général, tant que l’autorisation n’est pas intervenue. Nous avons déjà présenté à ce sujet quelques observations auxquelles nous' ne pouvons que nous référer (V- supra , n° 315).
L’unité d’acte répond assez souvent aux exigences d’une bonne administration, mais elle n’a rien de légalement obligatoire.
Il faut bien d’ailleurs se garder de se méprendre sur la portée de l’unité d’acte ; les autorisations réunies dans un seul contexte n’en sont pas moins indépendantes les unes des autres et il nous paraît difficile d’admettre, comme l’a fait un arrêt du Conseil d’État du 22 décembre 1893 (Y. infra, n° 406), que la nullité de l’une d’elles implique nécessairement celle de toutes les autres. Le décret ou l’arrêté d’autorisation n’est pas indivisible.
dont il n’est pas fait mention au décret; la section estime qu’il y a lieu, conformément à la jurisprudence, de procéder à l’Instruction sur cette dernière disposition et de statuer par un seul et même décret sur l’ensemble des legs contenus dans le testament. (M. de Villeneuve, rapporteur.)
Note de la sect. de Tint. 14 décembre 1889 (n°* 79,438 et 77,316). — La section de l’Intérieur, de l'Instruction publique, des Cuites et des Beaux- Arts du Conseil d’Etat, tout en adoptant les dispositions de deux projets de décret relatifs aux legs faits par la dame Moutardier à divers établissements de la Charente et de la Vendée, a cru devoir, conformément à la jurisprudence, réunir en un seul projet ces dispositions qui avaient été soumises séparément à son examen. (AI. Simon, rapporteur.)
INSTRUCTION DE LA DEMANDE EN AUTORISATION
§ 1. — Observations préliminaires.
38G. Tout décret par lequel le Président de la République accorde ou refuse l’autorisation d’accepter un don ou un legs est précédé d’une instruction administrative qui est scindée en trois parties et incombe successivement au préfet ou au gouverneur dans le ressort duquel est placée la personne morale donataire ou légataire, au ministre chargé de la tutelle ou de la surveillance de cette personne et au Conseil d’État.
Les arrêtés des préfets, sous-préfets et gouverneurs portant autorisation ou refus d’autorisation de l’acceptation de dons ou de legs interviennent à la suite d’une instruction administrative qui est exclusivement dirigée par ces fonctionnaires.
L’instruction relative aux dons et legs dont les sous-préfets sont appelés à autoriser l’acceptation par le décret du 13 avril 1861, dont nous avons contesté plus haut la légalité (Y. supra, n° 379), est la même que celle qui s’applique aux dons et legs qui sont acceptés en vertu d’arrêtés des préfets et celle-ci est elle-même identique à l’instruction dont les préfets sont chargés en ce qui concerne les dons et legs dont l’acceptation a besoin d’être autorisée par décret du Président de la République.
Le ministre de l’Instruction publique, compétent, sous les conditions indiquées par les décrets des 29 mars 1890 et 9 août 1893, qui ne nous paraissent pas plus légaux que celui du 13 avril 1861 (Y. supra, n° 381), pour autoriser ou refuser d’autoriser l’acceptation d’un don ou d’un legs fait à
(1) Voir Appendice, nos 308, 311 et suiv.
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une école normale primaire ou à un corps de facultés, statue après qu’il a été procédé à l’instruction accoutumée par le préfet du département dans lequel est situé l’établissement donataire ou légataire.
387. Les demandes en autorisation d’accepter des dons ou legs sur lesquels il doit être prononcé par décret peuvent être indifféremment adressées aux ministres ou aux préfets; mais il appartient dans tous les cas à ces derniers d’ouvrir les informations et de constituer les dossiers administratifs qui permettront au Président de la République de statuer en connaissance de cause après avoir consulté le Conseil d’Etat; les préfets sont compétents pour procéder en premier ressort à l’instruction afférente aux dons et legs, même en présence de demandes en autorisation qui, au lieu d’être portées devant eux, le sont devant les ministres.
Les ministres ne gardent donc pas par devers eux, pour se livrer à l’examen qu’elles comportent, les requêtes qu’ils reçoivent; ils les ti'ansmettent pour instruction aux préfets.
388. Le Conseil d’État ne saurait être saisi par les personnes morales de demandes en autorisation d’accepter des dons ou des legs ; il n’est compétent, en effet, que pour connaître des affaires qui lui sont soumises par les ministres. Il ne jouit d’aucun pouvoir de décision propre ; il est purement et simplement l’auxiliaire du gouvernement ; il seconde le Président de la République et les ministres dans l’exercice de leur autorité, mais il n’a par lui-même aucune autorité. Il n’est qu’un corps consultatif destiné à éclairer de ses avis l’administration active qui seule a qualité pour recevoir les requêtes tendant à l’obtention de l’autorisation prévue par l’article 910 du Code civil.
389. Les demandes en autorisation ne sont astreintes à aucune forme particulière ; elles peuvent être faites verbalement ou par écrit.
Les demandes écrites doivent être rédigées sur papier tim- ' brê, par application de l’article 12 de la loi du 13 brumaire an Yrll, qui assujettit au timbre de dimension « les pétitions et mémoires même en formes de lettres » présentées aux
ministres ou à toute autre autorité constituée (Cire. min. Int. 5 janvier 1872) (1).
390. En général, les décrets ou arrêtés portant autorisation ou refus d’autorisation interviennent sur la demande des personnes morales donataires ou légataires et ce n’est qu’exceptionnellement qu’ils sont rendus d’office (V. infra , 475 et suiv.). Les décisions prises d’office sont précédées de l’instruction administrative ordinaire telle qu’elle sera décrite dans le paragraphe suivant.
§ 2. — Instruction devant le préfet ou le gouverneur .
1° Instruction devant le préfet.
a) Obligations des notaires (2). Extraits à, délivrer au préfet par les receveurs de l'enregistrement.
391. Normalement l’instruction administrative qui précède un décret ou un arrêté portant autorisation ou refus d'autorisation de l’acceptation d’un don ou d’un legs a pour point de départ une demande de la personne morale donataire ou légataire; mais cette personne ne saurait se mettre en instance pour obtenir l’autorisation exigée par l’article 910 du Code
(1) Cire. min. Int. 5 janvier 1872. — Monsieur le préfet, M. le ministre des Finances m’a notifié diverses solutions sur des questions qu’ont fait naître, d’une part, l’application de l’article 12 de la loi du 13 brumaire an VII, qui assujettit au timbre les pétitions adressées aux autorités constituées et, d’autre part, l’exécution de la loi du 23 août 1871 qui établit un droit supplémentaire de timbre : 1° Autorisations de dons et legs. — On a demandé si, en matière de dons et legs faits aux communes et aux établissements publics, les lettres d’envoi des pièces tendant à obtenir l’autorisation d’accepter sont assujetties au timbre. — Il est certain que si la lettre n’a d’autre objet que d’annoncer officiellement l’envoi des pièces justificatives d une demande d’autorisation, cette lettre est exempte de timbre comme objet rentrant dans la catégorie des correspondances administratives, lesquelles échappent à l’impôt. — Mais il est bien entendu- que la demande d’autorisation indépendante de la lettre d’envoi ou explicitement comprise dans cette lettre, doit être rédigée sur papier timbré. Les communes et établissements publics sont, en effet, considérés, au point de vue de l’application des lois d’impôt, comme de simples particuliers..* x\gréez, etc. — Pour le ministre de l’Intérieur, le sous-secrétaire d’État. ( Signé : A. Calmon.)
(2) Voir Appendice, n°* 517 et suiv.
civil que si elle a connaissance de la libéi'alité dont elle a été gratifiée.
Aussi l’article 5 de l’ordonnance du 2 avril 1817, portant règlement d’administration publique pour l’exécution de l’article 1)10 du Gode civil et de la loi du 2 janvier 1817, disposet-il que « tout notaire dépositaire d’un testament contenant un legs au profit de F ûn des établissements ou titulaires mentionnés ci-dessus (art. 1er de l’ordonnance du 2 avril 1817) sera tenu de leur en donner avis lors de l’ouverture ou publication du testament » (Cf. Cire. min. Just. 24 mai 1831) (1).
Déjà l’arrété consulaire du 4 pluviôse an XII, relatif aux dons et legs faits aux hospices, hôpitaux et bureaux de bienfaisance*, avait décidé que, « conformément aux anciens règlements constitutifs de l’administration des hospices, les notaires et autres officiers ministériels appelés pour ha rédaction des donations et actes testamentaires auraient soin de donner avis aux administrateurs des dispositions qui seraient faites en leur faveur » (art. 2).
Il est dit encore dans l’article Ji8 du décret du 30 décembre 1800, concernant les fabriques, que « tout notaire devant lequel il aura été passé un acte contenant' donation entre vifs ou dis-
(1) Cire. min. Just. 24 mai 1831. — Un arrêté du 4 pluviôse an XII contient la disposition suivante : Article 2. Conformément aux anciens règlements constitutifs de l’administration des hospices, les notaires et autres officiers ministériels appelés pour la rédaction des donations et actes testamentaires, auront soin de donner avis aux administrateurs des dispositions qui seront laites en leur faveur. — Cet arrêté a été rendu commun aux fabriques, aux établissements d’instruction publique et aux communes par un décret du 12 août 1807. — L’article 58 de celui du 30 décembre 1809 prescrit également aux notaires devant lesquels il aura été passé un acte contenant donation entre vifs ou disposition testamentaire au profit d’une fabrique d’en donner avis au curé ou desservant, ce qui, en outre, a été recommandé par une circulaire émanée de mon département le 14 août 1816. — Enfin l’article 5 de l’ordonnance du 2 avril 1817 répète les dispositions ci-dessus et, en se référant aux articles qui se sont occupés des dons et legs ayant pour objet des fondations de bourses pour les étudiants et de chaires nouvelles, ou laits en faveur de collèges, de communes, en un mot, de tout établissement d’utilité publique légalement constitué, il impose aussi aux notaires l’obligation de donner avis, dans ces différents cas, aux fonctionnaires désignés pour accepter ces dons et en assurer l’utile usage. — Cependant, malgré ces dispositions successives, il paraîtrait que la règle qu’elles ont établie est généralement méconnue. J’en suis
position testamentaire au profit d’une fabrique sera tenu d’en donner avis au curé ou desservant » et dans l’article 07 du décret du 6 novembre 1813 sur la conservation et l’administration des biens du clergé que « tout notaire devant lequel il aura été passé un acte contenant donation entre vifs ou disposition testamentaire au profit d’un séminaire ou d’une école secondaire ecclésiastique sera tenu d’en instruire l’évéque... » Les prescriptions de l’arrêté du 4 pluviôse an XII et des décrets des 30 décembre 1809 et 6 novembre 1813 sont-elles encore en vigueur ou ont-elles été purement et simplement remplacées par celles de l’ordonnance du 2 avril 1817 ? Cette question n’est pas sans intérêt, car les dispositions de l’ordonnance de 1817 ne sont pas absolument adéquates à celles de l’arrêté de l’an XII et des décrets de 1809 et de 1813, puisqu’elles n’imposent aux notaires l’obligation d’une notification qu’en matière de legs, tandis que, d’après l’arrêté de l’an XII et les décrets de 1809 et de 1813, elle leur incombe également pour les donations entre vifs. Nous croyons que l’arrêté de l’an XII et les décrets de 1809 et*1813 sont maintenus en tout ce qu’ils n’ont pas de contraire à 1 ordonnance de 1817, du moment qu’ils n’ont pas été formellement abrogés, et que par
spécialement informé en ce qui concerne les hospices et les bureaux: de charité. — Les administrateurs de ces établissements, par suite de la négligence que les notaires mettent à leur faire connaître les actes de ce genre qui les intéressent, se trouvent fréquemment dans l’impossibilité d’accomplir les formalités prescrites pour l’acceptation de ces libéralités ou de faire les actes conservatoires qui peuvent être nécessaires. — Vous sentirez comme moi qu’il importe de faire cesser ces état de choses, non seulement pour les hospices et les bureaux de charité, mais encore pour les autres établissements désignés dans le décret du 12 août 1807 et dans l’ordonnance du 2 avril 1S17. — Celle
du 14 janvier dernier, en fixant des formalités nouvelles pour l’acceptation des libéralités faites aux établissements religieux, semble recommander de nouveau à leur égard l’accomplissement de ce devoir, car en même temps que l’avis immédiat donné par les notaires assurerait l’exécution des volontés des bienfaiteurs, il mettrait à même d’empécher que des irrégularités ne soient commises. — Cette ordonnance a donné lieu à la circulaire que mon prédécesseur vous a adressée le 21 février. — Je pense donc qu'il est nécessaire de recommander aux notaires de se conformer exactement à l’avenir aux dispositions de l’arrêté du 4 pluviôse an XII, des décrets du 12 août 1807 et 30 décembre 1809 et de l’ordonnance du 2 avril 1817 ci-dessus rappelés. — ( Signé : Barthe.)
conséquent le devoir qu’ils ont mis à la charge des notaires en cas de donation entre vifs subsiste.
Lorsqu’il s’agit de donations entre vifs, l’utilité d’une notification n’apparaît pas aussi clairement que quand on se trouve en présence d’un legs. Le Code civil, après avoir disposé que « tous actes portant donation entre vifs seront passés devant notaires dans la forme ordinaire des contrats » (art. 931), veut que « la donation entre vifs n’engage le donateur et ne produise aucun effet que du jour où elle aura été acceptée en termes exprès » (art. 932). L’offre et l’acceptation sont-elles consignées dans le même acte notarié, ce serait un non-sens et une absurdité que de contraindre le notaire qui a instrumenté à donner avis de la donation à la personne morale donataire, qui la connaît nécessairement, puisqu’elle a participé à l'acte ; si la donation n’a pas été acceptée en même temps qu’elle était offerte, une notification a-t-elle davantage une raison d’être ? Il est permis d’en douter. De deux choses l’une. Ou l’offre de donation ne peut plus être acceptée parce que le donateur l’a retirée ou qu’il est mort; il serait alors sans intérêt qu’elle fût portée à la connaissance de la personne morale donataire. Ou bien le donateur est encore vivant et il maintient son offre et alors l’on n’aperçoit pas très clairement à quoi servira une notification faite à la personne morale donataire par le notaire, car, en général, le donateur ne manquera pas- d’annoncer lui-même à cette personne la libéralité dont il l’a gratifiée.
11 n’y a qu’un cas dans lequel il importerait que le notaire appelé à recevoir un acte de donation entre vifs en vertu de l’article 931 du Code civil notifiât l’offre de donation à la personne morale donataire, c’est lorsque le donateur, sans la rétracter, oublierait d’en faire part à l’établissement auquel elle s’adresse ; cette hypothèse est bien invraisemblable.
Mais il peut être fait à une personne morale des donations dans d’autres conditions et suivant d’autres formes que celles qui sont prévues par les articles 931 et 932 du Code civil; supposons, par exemple, une libéralité qui résulte d’une stipulation faite en faveur d’une personne morale dans l’une des hypothèses indiquées par l’article 1121 du Code civil. La jurisprudence judiciaire et la jurisprudence administrative sont
d’accord ponr admettre qu’elle peut être encore acceptée par la personne morale donataire après le décès du stipulant; dès lors, si le stipulant ou donateur vient à mourir sans avoir eu le temps d’avertir la personne morale donataire de la donation et que celle-ci ait été reçue par un notaire, la notification exigée par l’arrêté du 4 pluviôse an XII et les décrets des 30 décembre 1809 et 6 novembre 1813 offre une utilité incontestable.
Sous le bénéfice de ces observations l’on peut se demander si les auteurs de l’ordonnance du 2 avril 1817 n’auraient pas mieux fait de suivre l’exemple qui leur avait été donné par ceux de l’arrêté de l’an XII et des décrets de 1809 et de 1813 et s’ils n’auraient pas dû faire un devoir aux notaires de signifier aux personnes morales auxquelles cet arrêt et ces décrets ne s’appliquent pas les donations entre vifs dont elles sont gratifiées comme les legs qui leur sont adressés.
L’obligation que fait peser sur les notaires l’ordonnance de 1817 tend à contrecarrer les agissements d’héritiers plus avides que scrupuleux qui tenteraient de dissimuler les legs faits à des personnes morales, dans l’espoir de s’en approprier le montant; elle a cependant été critiquée par certains jurisconsultes sous prétexte qu’il n’v a aucun motif pour assurer aux personnes morales légataires une protection que l’on n’a pas cru devoir accorder aux particuliers auxquels sont faits des legs.
A notre avis l’on a eu raison de se montrer plus soucieux des intérêts des personnes morales que de ceux des particuliers. D’abord, l’expérience permet de constater que tel qui se montre de la plus grande loyauté dans ses rapports avec les particuliers n’hésite pas à frustrer l’État, une commune, un département, un établissement public ou d’utilité publique ; en faisant tort à une collectivité, l’on s’imagine quelquefois que l’on n'atteint personne et il peut ne pas paraître conti*aire à la probité de retenir le montant d’un legs adressé à une personne morale.
D’autre part, un particulier sait ordinairement quelles sont les personnes dont il peut attendre des libéralités et, par conséquent, lorsque celles-ci viennent à décéder, son attention est éveillée ; il n’y a guère à craindre que les legs dont il a été
gratifié échappent à sa vigilance: 11 est, au contraire, grandement à redouter que les personnes morales restent dans l’ignorance des libéralités testamentaires qui leur sont faites ; il arrive, en effet, fréquemment- qu’un établissement public ou d’utilité publique soit gratifié de legs par des personnes inconnues de ses administrateurs. Sans les prescriptions de l’article 5 de l’ordonnance du 2 avril 1817, la personne morale à laquelle est fait un legs serait presque toujours entièrement à la discrétion des héritiers du testateur qui n’auraient qu’à se taire pour que les volontés de leur auteur demeurassent lettre morte (1).
392. La notification prescrite par l’article 5 de l’ordonnance du 2 avril 1817 n’a pour but et ne saurait avoir pour effet que de révéler aux personnes morales l’existence des legs qui leur sont faits ; elle n’est pas accompagnée du texte des testaments dans lesquels ils sont renfermés. Or, il est, en général, du plus haut intérêt pour la personne morale à laquelle est adressé un legs d’avoir une connaissance complète du testament par lequel elle est instituée. Supposons, par exemple, qu’il s’agisse d’un legs particulier. L’actif non légué de la succession est-il assez important pour permettre d’acquitter les dettes héréditaires, ou, au contraire, est-il inférieur au passif de sorte que le legs fait à la personne morale devra subir une réduction conformément à l’article 1024 du Code civil ? S’il y a des héritiers réservataires, les dispositions testamentaires ne présentent-elles pas par rapport à la quotité disponible un excédent susceptible d’entraîner également, en vertu des articles 926 et 927 du Code civil, la réduction du legs ? S’il n’existe pas d’héritiers à réserve, le testament contient-il l’institution d’un légataire universel et par suite la personne moiale devra-t-elle demander la délivrance de son legs particulier à ce dernier et non aux héritiers du sang ? Toutes ces questions et bien d’autres qu’il serait facile d’imaginer ne trouveront aucune réponse dans l’avis notifié par le notaire et elles ne pourront être résolues que s’il est délivré
(1) L’article 5 de l’ordonnance de 1817 est abrogé par le décret du lor février 1896 qui modifie les obligations des notaires (V. Appendice, n°* 617 et suiv.).
à la personne morale une expédition intégrale du testament au moyen de laquelle elle embrassera les différentes dispositions testamentaires dans une vue d’ensemble.
L’expédition intégrale du testament par lequel un legs est fait à une personne morale est nécessaire non seulement à la personne morale légataire, mais encore au gouvernement qui, si elle n’est pas placée sous ses yeux, est insuffisamment renseigné pour accorder ou refuser l’autorisation exigée par l’article 910 du Code civil.
Dans une note du 9 mai 1882 (1), émise à l’occasion d’un
(1) Note de la sect. de Tint. 9 mai 1882 (n° 42,907). — La section de l'Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État, qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser l’acceptation d’un legs fait par Mme veuve Laval, à la Cour d’appel de Paris, désire, avant de statuer, que le dossier soit complété par la production de l’expédition complète du testament. — La section a remarqué que cette pièce manque dans un assez grand nombre d’affaires et cela souvent à raison de la résistance opposée par les notaires. Elle a cru, en conséquence, devoir appeler tout spécialement sur la nécessité de cette production, rattention de M. le Garde des sceaux et une lettre, dont copie est ci-jointe, lui a été adressée afin qu’il puisse provoquer les mesures nécessaires pour compléter l’instruction en ce sens. (M. Hipp. Duboy, rapporteur.)
Lettre du Président de la section de l’Intérieur au Garde des sceaux. — Monsieur le Ministre, à l’occasion d'une affaire dont elle est actuellement saisie, la section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, croit devoir appeler votre attention sur des questions souvent agitées et jamais résolues. Ces questions portent sur l’exercice du droit appartenant au gouvernement d’autoriser les dons et legs faits aux établissements publics et d’utilité publique. Grâce, en effet, à l'inobservation des formalités prescrites par la loi, l'examen de ces sortes d’affaires se trouve entravé et leur solution compromise. Il est heureusement dans votre pouvoir de mettre un terme à un relâchement si fâcheux et de ramener les fonctionnaires, officiers publics et parties intéressées au respect rigoureux des textes. C’est dans ce but que la section fait appel à votre intervention.
Aux termes de l’article 910 du Code civil, les libéralités faites aux pauvres, aux communes, aux établissements, etc., etc., ne peuvent être acceptées qu’avec l’autorisation du gouvernement, autorisation qui, le plus souvent, ne peut être accordée que sur l’avis du Conseil d’Etat (Déc. 30 novembre 1809 et 6 novembre 1813 ; Ord. 2 avril 1817).
Pour l’obtenir, les établissements légataires sont d’abord obligés à justifier de leurs droits et qualités. La première pièce à produire est, dès lors, l’expédition du titre en vertu duquel iis agissent, expédition qui, suivant l’article 23 de la loi du 25 ventôse an XI, ne peut être refusée ce aux parties intéressées en nom direct ».
D'autre part, et afin que le gouvernement soit complètement éclairé sur l’usage de son droit, le décret du 30 juillet 1863 ordonne aux notaires de transmettre au préfet du département, aussitôt après l’ouverture des tes-
legs fait par la dame veuve Laval à la Cour d’appel de Paris, la section de l’Intérieur du Conseil d'État a fait observer que d’assez nombreux projets de décret tendant à autoriser l’acceptation de legs n’étaient pas accompagnés de l’expédition intégrale des testaments, dans lesquels les libéralités se trouvaient consignées, et que si elle n’était pas produite, c’est parce que les notaires qui avaient reçu les testaments s’arrogeaient à tort le droit de la refuser aux personnes morales légataires; elle demandait, en conséquence, qu’il fût pris les mesures indis-
taments, indépendamment de l’avis qu’ils sont tenus de donner aux légataires en vertu des décrets de 1809 et de 1813 ainsi que de l’ordonnance de 1817 u un état sommaire de l’ensemble des dispositions faites en faveur des communes, des pauvres, des établissements publics, d’utilité publique ou religieux ».
Nonobstant, dans l’usage, ce n’est pas une expédition des testaments qui est produite par les légataires ; ce sont des extraits contenant, pour chaque établissement, la mention du legs fait en sa faveur. Quant à l’état sommaire de l'ensemble des libéralités que le notaire dépositaire doit faire parvenir aux préfets et qui pourrait dans une certaine mesure suppléer à l’expédition du testament, il ne paraît pas que la formalité soit fréquemment observée.
Cependant cette double production a été jugée indispensable. Dans chacune de ses parties, en effet, elle a été manifestement inspirée par dos nécessités différentes, mais néanmoins très sensibles. On ne supplée pas à leur exécution par la connaissance d’une portion ne donnant qu’une idée naturellement imparfaite et insuffisante du tout . Si les considérations tirées de la situation de l’établ issemeut légataire, de sa puissance, de sa richesse, de ses charges, sont de nature à influer sur la décision du gouvernement, l’origine de la fortune du défunt, le degré de parenté de ses héritiers, leur situation plus ou moins digne d’intérêt, la nature et l’étendue des libéralités sont également des circonstances dont il n’est pas possible de faire abstraction. Or, comment savoir s’il y a exagération dans l’ensemble des legs si l’on n’en connaît qu’un seul ? Gomment déterminer les réductions à ordonner si l’on n’a au moins l’état sommaire de toutes les dispositions sur lesquelles elles doivent porter ? Comment enfin fixer le sens et l’étendue d’une clause obscure si l’on n’est en mesure de l’interpréter conformément à la maxime que l’interprétation doit se faire ex intrinsèquo et non aliunde .
A tous ces points de vue, l’exécution rigoureuse de l’article 23 de la loi de ventôse et du décret de 1863 s’impose comme la condition nécessaire d’une appréciation exacte de la situation.
\ ainement, sous prétexte qü’ils sont les gardiens et les dépositaires du secret des familles, les notaires prétendent-ils que les parties intéressées n’ont droit qu’à l’expédition de la disposition qui les concerne, le texte même de la loi de ventôse condamne leur interprétation. Quand le législateur a interdit à ces fonctionnaires de donner à d’autres qu’aux ayants droit connaissance ou copie « des actes », il ne les a point autorisés, contrairement aux règles élémentaires du droit, à diviser ou à distinguer là où il n’était admis ni division ni distinction.
Le gouvernement d’ailleurs n’est-il pas lui-même partie intéressée à
pensables pour que l’on n’eût plus à se heurter à la résistance injustifiée clés notaires.
A la note du 9 mai 1882 était jointe une lettre que le président de la section de l’Intérieur adressait au nom de cette section au garde des sceaux et dans laquelle il montrait combien il était nécessaire d’enjoindre aux notâmes de délivrer aux personnes morales l’expédition complète des testaments par lesquels il leur était fait des legs.
M. le garde des sceaux Humbert s’est empressé de donner
ces testaments dont on lui demande d’approuver les dispositions en lui demandant l'autorisation d’en profiter ? Il est, dès lors, fondé à exiger personnellement la production de tous les documents dont la connaissance peut lui sembler utile.
Nonobstant, Monsieur le Ministre, il y a plus de cinquante ans que la section signale à l’administration des Cultes les inconvénients de tolérances au moyen desquelles les notaires, aidés ou peut-être encouragés par la connivence d’intéréts puissants et trop longtemps écoutés, ont réussi à se soustraire aux obligations qui leur sont imposées. Ces abus, souvent dénoncés, ont donné lieu à une note de la Commission provisoire sur laquelle nous appelons votre attention (Note du 17 septembre 1871). Nous nous permettons toutefois d’ajouter aux résultats funestes qu’elle indique et à ceux que nous avons énumérés la faculté que la disjonction des procédures laisse à chaque établissement légataire de traiter séparément avec les héritiers, de manière à pouvoir, au moyen d’une exécution volontaire, obtenue même au prix de sacrifices, se dérober à l’examen et au contrôle du gouvernement. Et, puisqu’il s’agit de ramener une classe d’officiers publics à l’observation de ses devoirs professionnels, nous vous ferons remarquer que les prohibitions de l’article 2 de l’ordonnance de 1831, qui forment avec les dispositions invoquées un ensemble de garanties en quelque sorte indivisible, sont également fréquemment méconnues.
Si ces considérations, Monsieur le Ministre, vous ont convaincu de la nécessité de mettré un terme aux abus résultant de l’inexécution de la loi, la section pense qu’il y serait efficacement remédié par une circulaire aux procureurs généraux. Cette circulaire aurait pour objet d’inviter les chambres de notaires à veiller à ce que leurs membres : 1° se conforment aux prescriptions impératives du décret de 1863 et de l’ordonnance de 1831, article 2; 2° délivrent au moins à l’établissement légataire le plus intéressé une expédition complète du testament.
Telles sont. Monsieur le Ministre, les observations que la section m’a chargé de vous transmettre. Je ne doute pas qu’elles ne soient accueillies comme une preuve nouvelle du zèle et de l’attention qu’elle apporte à l’examen des affaires.
Veuillez agréer, Monsieur le Garde des sceaux, la nouvelle assurance de ma haute et respectueuse considération.
Le Conseiller iVÉtat , rapporteur , Le Président de la section
Hipp . Duboy. Paul Collet.
satisfaction aux doléances de la section de l’Intérieur et, dès le 7 juin 1882, il envoyait aux procureurs généraux une cii'culaire dans laquelle il s’exprimait ainsi : « Les légataires tenus d’obtenir une autorisation doivent, pour justifier devant le Conseil d’État de leurs droits et qualités, produire l’expédition du titre dont ils sollicitent l’exécution. — Je suis informé que les notaires. . . ne délivrent à chaque légataire qu’un extrait du testament dans lequel est mentionné exclusivement le legs fait en sa faveur. . . La délivrance d’extraits partiels ne permet pas au Conseil d’État de statuer en connaissance de cause. La nature et l’étendue des diverses libéralités contenues dans les testaments sont, en effet, des circonstances essentielles à prendre en considération pour accorder ou refuser l’autorisation demandée. Tous les légataires sont d’ailleurs des intéressés et les notaires n’ont pas à se prévaloir, à leur égard, des termes de l’article 23 de la loi du 25 ventôse an XI et du secret professionnel qu’ils sont tenus de respecter. En l’absence du texte intégral des dispositions testamentaires la solution se trouve nécessairement ajournée jusqu’à la transmission d’une nouvelle expédition. Je vous prie donc d’informer les notaires de votre ressort que pour éviter des retards préjudiciables aux intéressés eux-mêmes ils doivent toujours délivrer aux établissements légataires ou tout au moins au plus intéressé d’entre eux une expédition complète du testament, afin qu’elle soit produite au Conseil d’État » (1).
(1) Cire, du Garde des sceaux, ministre de Ja Justice et des Cultes, du 7 juin 1882. — Monsieur le procureur général, aux termes de Particle 910 du Code civil, « les dispositions entre vifs ou par testament, au profit des hospices, des pauvres d’une commune ou d’établissements d’utilité publique, n’ont leur effet qu’autant qu’elles ont été autorisées par un décret. »
Depuis les décrets des 25 mars 1852 et 13 avril 1861, les autorisations peuvent, dans certains cas déterminés, être accordées par de simples arrêtés préfectoraux; mais, le plus souvent, il appartient au chef de l’État, de statuer, et il ne doit le faire qu’après avis préalable du Conseil d’État (D. 30 décembre 1809, art. 113, 6 novembre 1813, art. 67, et Ord. 2 avril 1817, art. 1er).
Diverses prescriptions accessoires ont réglementé les formes à suivre pour l’obtention des décrets d’autorisation ; d’autres ont eu pour objet les mesures destinées à assurer la régulière exécution de la disposition légale. C’est ainsi que le décret du 30 juillet 1863, article 1er, enjoint aux notaires de transmettre au préfet du département, immédiatement
Les prescriptions de la circulaire du 7 juin 1882 n’ont sans doute pas été obéies par les notaires, car M. Ferrouillat, garde des sceaux, a cru devoir les rappeler par une circulaire
après l’ouverture des testaments, « un état sommaire de l’ensemble des dispositions faites en faveur des communes, des pauvres, des établissements publics, d’utilité publique ou religieux. y> D’autre part, les légataires tenus d’obtenir une autorisation doivent, pour justifier devant le Conseil d’État de leurs droits et qualités, produire l’expédition du titre dont ils sollicitent l’exécution.
Je suis informé que les notaires ne transmettent que rarement aux préfets l’état sommaire ci-dessus rappelé et qu’ils ne délivrent à chaque légataire qu’un extrait du testament dans lequel est mentionné exclusivement le legs fait en sa faveur.
En premier lieu, l’inobservation du décret du 30 juillet 1863 constitue un grave abus. Dépourvus de renseignements complets, les préfets ne peuvent apprécier dans leur ensemble les questions qui doivent leur être soumises. Il importe de mettre fin immédiatement à des négligences regrettables qui doivent être considérées comme un manquement aux ^devoirs professionnels. Vous voudrez bien, en conséquence, inviter les notaires de votre ressort à se conformer strictement aux prescriptions de l’article 1er du décret du 30 juillet 1863. Vous devrez me signaler, sans délai, les infractions qui vous seraient révélées, afin que des poursuites disciplinaires puissent être exercées.
Sur le second point, la délivrance d’extraits partiels ne permet pas au Conseil d’État de statuer en connaissance de cause. La nature et l’étendue des diverses libéralités contenues dans les testaments sont, en effet, des circonstances essentielles à prendre en considération pour accorder ou refuser l’autorisation demandée. Tous les légataires sont, d’ailleurs, des intéressés, et les notaires n’ont pas à se prévaloir, à leur égard, des termes de l’article 23 de la loi du 25 ventôse an XI et du secret professionnel qu’ils sont tenus de respecter. En l’absence du texte intégral des dispositions testamentaires, la solution se trouve nécessairement ajournée jusqu’à la transmission d’une nouvelle expédition. Je vous prie donc d’informer les notaires de votre ressort que, pour éviter des retards préjudiciables aux intéressés eux-mêmes, ils doivent toujours délivrer aux établissements légataires, ou tout au moins au plus intéressé d'entre eux, une expédition complète du testament, afin qu’elle soit produite au Conseil d’État.
Je dois appeler, en dernier lieu, toute votre attention sur l’exécution de la circulaire de mon prédécesseur, en date du 30 avril 1881. Certains notaires négligent encore, paraît-il, de se conformer aux prescriptions de l’ordonnance du 14 janvier 1831. Je vous recommande donc, d’une façon toute spéciale, de veiller à ce que cette disposition soit très rigoureusement observée, et je vous prie de me signaler toutes les infractions qui pourraient se produire.
Vous voudrez bien m’accuser réception de cette circulaire, dont je vous envoie un nombre suffisant d’exemplaires pour que vous puissiez eu adresser un à chacun de vos substituts et à chacune des chambres de notaires de votre ressort.
P^ecevez, etc. — Le garde des sceaux, ministre de la Justice et des Cultes. ( Signé : Gustave Humbert.)
du 3 novembre 1888 à laquelle il a donné une certaine solennité en la faisant insérer au Journal officiel (1). « J’insiste particulièrement, est-il dit dans la circulaire du 3 novembre 1888, sur la nécessité de produire une expédition intégrale du testament. En dressant l’état sommaire des dispositions testamentaires soumises à l’autorisation du gouvernement, les notaires omettent parfois d’y comprendre certaines d’entre elles, dans la pensée qu’elles ne constituent que de simples charges d’hérédité.- Or il ne peut leur appartenir de se constituer appréciateurs des libéralités contenues dans les testaments dont ils sont déj)Ositaires. C’est au gouvernement et au Conseil d’État que revient ce pouvoir d’appréciation et de contrôle en des matières d’ailleurs délicates et qui soulèvent de graves difficultés de jurisprudence; aussi les notaires doivent-ils, s’ils veulent entièrement dégager leur responsabilité, délivrer une expédition intégrale de ces testaments » (2).
(1) V. Journal officiel du 21 novembre 1888.
(2J Cire, du garde des sceaux, ministre de la Justice et dès Cultes, du 3 novembre 1888. — Monsieur le procureur général, une circulaire
de mon département, en date du 12 septembre 1863, a signalé, d’une manière toute spéciale, à l’attention des parquets et des chambres des notaires, les termes d'un décret du 30 juillet de la même année, d’après lequel tout notaire dépositaire d’un testament contenant des libéralités au profit d’établissements publics, doit « transmettre, sans délai, au préfet, après l’ouverture du testament, un état sommaire de l’ensemble des dispositions de cette nature insérées au testament. » Ce décret spécifie, en outre, que le notaire doit opérer cette transmission indépendamment de l’avis qu’il est tenu de donner à chaque établissement légataire en exécution de l’article 3 de l’ordonnance du 2 avril
Ces prescriptions n’ayant pas toujours été fidèlement suivies, mon. département les a rappelées, à diverses reprises, à l’attention des parquets. et des officiers publics, notamment par une note insérée au Bulletin officiel du ministère de la Justice (année 1879, page 267), et, plus récemment encore, par une circulaire du 7 juin 1882. Résolu, d’ailleurs, à ne plus tolérer semblables oublis, mon prédécesseur recommandait aux chefs des parquets de lui signaler les notaires qui négligeraient de se conformer aux prescriptions de ce décret, jjour que des poursuites disciplinaires pussent être exercées contre eux. Dans cette même instruction, mon prédécesseur insistait également sur la nécessité de délivrer aux établissements légataires ou, tout au moins, au plus intéressé d’entre eux, une expédition complète du testament. Le Conseil d’État, en effet, pour émettre son avis sur l’autorisation sollicitée par chaque établissement d’accepter le legs fait en sa faveur, a besoin de connaître très exactement l’importance des diverses libéralités attribuées aux établissements publics. Il est donc indispensable de produire une expédi-
Les circulaires des 7 juin 1882 et 3 novembre 1888 nous paraissent conçues dans des termes un peu trop absolus en ce qui regarde l’obligation des notaires de délivrer aux personnes morales légataires l’expédition intégrale des testaments par lesquels elles sont instituées. Il est bien vrai que dans la plupart des hypothèses et notamment dans celles que nous avons envisagées plus haut la personne morale à laquelle est fait un legs a un intérêt légitime à connaître en entier le testament qui lui sert de titre et que, dès lors, le notaire qui * l’a reçu et qui en est dépositaire ne serait pas fondé, pour en refuser une expédition intégrale, à se prévaloir de l’article 23 de la loi du 25 ventôse an XI et dû secret professionnel. Mais il ne faudrait pas aller plus loin et exiger, comme semble le faire la circulaire du 3 novembre 1888, qu’il soit délivré à la personne morale à laquelle est adressé un legs une expédition intégrale du testament dans lequel figure son nom,
' alors même qu’il serait sans intérêt pour elle d’obtenir celte pièce. La connaissance complète du testament n’ofFçe-t-elle aucune utilité pour la personne morale légataire, celle-ci n’a
tion intégrale du testament et, les légataires étant des intéressés, les notaires n’ont pas à se prévaloir à leur égard des termes de l’article 23 de la loi du 25 ventôse an XI et du secret professionnel qu’ils sont tenus de respecter.
Malgré ces instructions successives, je suis informé, monsieur le proreur général, que de nombreux manquements ont été constatés encore à la charge des notaires. Vous voudrez bien rappeler aux chambres de discipline comprises dans votre ressort, les termes des circulaires de mon département et ne pas leur laisser ignorer que je suis absolument décidé à réprimer très énergiquement les moindres infractions aux prescriptions qu’elles contiennent.
J’insiste particulièrement sur la nécessité de produire une expédition intégrale du testament. En dressant l’élat sommaire des dispositions testamentaires soumises à l’autorisation du gouvernement, les notaires omettent parfois d’y comprendre certaines d’entre elles, dans la pensée qu’elles ne constituent que de simples charges d’hérédité. Or, il ne peut leur appartenir de se constituer appréciateurs des libéralités contenues dans les testaments dont ils sont dépositaires. C’est au gouvernement et au Conseil d’État que revient ce pouvoir d’appréciation et de contrôle en des matières d’ailleurs délicates et qui soulèvent de graves difficultés de jurisprudence ; aussi les notaires doivent-ils, s’ils veulent entièrement dégager leur responsabilité, délivrer une expédition intégrale de ces testaments.
D’autre part, il résulte d’indications qui m’ont été fournies, que fréquemment des libéralités dont le gouvernement a refusé d’autoriser
droit qu’à l’expédition de la partie du testament qui la concerne. Si l’on n’admettait pas que les testaments ne doivent être communiqués aux personnes morales légataires que jusqu’à concurrence de ce qu’il est de leur intérêt de savoir, les secrets les plus intimes des familles risqueraient d’être violés et il suffirait qu’il fût légué une somme minime à un bureau de bienfaisance pour secourir les pauvres ou à une fabrique pour faire célébrer des messes pour que la reconnaissance d’un enfant naturel fût livrée a la publicité.
Les véritables principes de la matière nous paraissent se dégager d’un arrêt du 11 février 18G8 par lequel la Cour de cassation a rejeté un pourvoi formé contre un arrêt de la Cour d’appel de Paris du 16 juillet 1866.
11 a été dit par la Cour suprême « que l’article 23 de la loi du 25 ventôse an XI et l’article 839 du Code de procédure civile, en prescrivant aux notaires de délivrer expédition des actes dont ils sont dépositaires aux parties intéressées en nom direct, «héritiers et ayants droit, n’ont pas ajouté que les expéditions seraient, dans tous les cas, une reproduction complète
l'acceptation sont néanmoins recueillies par les établissements intéressés, à qui les légataires universels ou les héritiers naturels du testateur en versent le montant, faute d’avoir été éclairés par les notaires sur l’étendue de leurs droits. IL importe au plus haut degré que ces officiers publics ne négligent pas, en pareil cas, de faire connaître aux représentants du testateur qu’ils ne doivent pas acquitter les legs mis à leur charge, tant qu’il n’est pas justifié de l’autorisation préalable du gouvernement. Si un décret d’autorisation est intervenu, il reste encore du devoir des notaires d’en faire connaître aux intéressés les termes exacts et, au besoin, de leur en expliquer la portée et les conséquences, selon que le décret autorise en tout ou en partie les libéralités.
En dernier lieu, et pour qu’à l’avenir aucune infraction aux prescriptions réglementaires ne puisse plus être relevée dans l'instruction des demandes soumises à l’administration, vous voudrez bien rappeler aux diverses chambres de discipline les recommandations des circulaires des 21 février 1831, 30 avril 1881 et 23 mars 1888, en ce qui touche l’interprétation à donner aux prescriptions de l’article 2 de l’ordonnance du 14 janvier 1831, relative aux dons et legs, acquisitions et aliénations de biens concernant les établissements ecclésiastiques et religieux.
Je vous prie de vouloir bien m’accuser réception de la présente instruction, dont je vous transmets des exemplaires en nombre suffisant pour chacun des parquets et chacune des chambres des notaires de votre ressort.
Recevez, etc. — Le garde des sceaux, ministre de la Justice et des Cultes. ( Signé : Ferrouillat.)
de toutes les dispositions que ces actes pouvaient contenir ; — que dès lors l’arrêt attaqué avait pu, sans violer les lois cidessus citées, décider que le notaire Dufour avait suffisamment rempli les obligations qu’elles lui imposaient en offrant à la veuve Riant expédition de la pai'tie du testament de son beaufrère, concernant les legs particuliers faits par ce dernier au profit de ses enfants (1), alors que l’arrêt constatait, en fait, que cette expédition partielle assurait entièrement les intérêts des légataires particuliers et qu’une expédition plus étendue serait pour eux sans aucune utilité, ne portant plus que sur un autre legs particulier qui, fait au profit d’un tiers, ne pouvait ni directement ni indirectement profiter aux enfants de la veuve Riant, celle-ci étant dans l’impossibilité d’alléguer même en quoi une expédition plus étendue que celle qui lui était offerte pourrait être utile à ses mineurs. »
En définitive, le notaire auquel est réclamée l’expédition intégrale d’un testament par un corps moral auquel est fait un legs devra faire droit à cette demande ou la repousser, suivant qu’elle reposera ou non sur un intérêt légitime ; mais, comme l’a indiqué l’arrêt de la Gourde Paris du IG juillet 1866, il ne saurait se faire « l’appréciateur souverain de l’intérêt du réclamant et de la mesure dans laquelle doit être restreinte l’expédition qui lui est délivrée » . Le refus du notaire de fournir le texte complet du testament pourra être déféré aux tribunaux, en vertu des articles 839 et 840 du Gode de procédure civile, et à ceux-ci il appartiendra d’ordonner, s’il y a lieu, la délivrance d’une expédition intégrale. D’ailleurs , il est à noter qu’en refusant sans raison valable à une personne morale légataire l’expédition intégrale d’un testament un notaire s’exposerait aux poursuites disciplinaires qu’a prescrites la circulaire ministérielle du 3 novembre 1888 (2).
393. La notification prévue par l’article 5 de l’ordonnance du 2 avril 1817 n’est pas la seule à laquelle doivent procéder
(1) La veuve Riant réclamait au notaire Dufour, en sa qualité de tutrice de Joséphine et de Ferdinand Riant, ses entants, légataires particuliers de leur oncle, le sieur Désiré Riant, une expédition complète du testament de celui-ci.
(2) Voir Appendice, n® 517.
DONS ET LEGS, II
les notaires dépositaires de testaments dans lesquels sont consignées des libéralités faites en faveur de personnes morales.
Aux termes du décret du 30 juillet 1803, « tout notaire dépositaire d’un testament contenant un ou plusieurs legs au profit des communes, des pauvres, des établissements publics ou d’utilité publique, des associations religieuses et des titulaires énumérés dans l’article 3 de l’ordonnance royale du 2 avril 1817, devra transmettre, sans délai, au préfet du département compétent pour l’autorisation, après l’ouverture du testament, un état sommaire de l’ensemble des dispositions de cette nature insérées au testament, indépendamment de l’avis qu’il est tenu de donner aux légataires, en exécution de l’article 5 de l’ordonnance précitée. » (Cf. supra, n° 392, cire, susvisées du garde des sceaux des 7 juin 1882 et 3 novembre 1888) (1).
L’état sommaire, dont il est question dans le décret du 30 juillet 1863, doit être délivré « au pi’éfet du département compétent pour l’autorisation », c’est-à-dire au préfet dans le ressort duquel se trouvent les personnes morales légataires ; si elles relèvent de plusieurs départements, plusieurs états seront notifiés. « Les notaires... devront adresser un état sommaire de l’ensemble des libéralités contenues dans le même acte à chacun des préfets des départements dans lesquels sont situés les établissements légataires », porte une circulaire du ministre de la Justice du 12 septembre 1863 (2).
(1) Le décret de 18G3 est remplacé par celui du lor février 1896 (V. Appendice, n° 517).
(2) Cire, du garde des sceaux, ministre de la Justice, du 12 septembre 1863. — L’ordonnance du 2 avril 1817 impose à tout notaire dépositaire d’un testament contenant un legs au profit de l’un des établissements ou titulaires, qu’elle prend soin de mentionner/l’obligation de leur donner avis lors de l’ouverture ou de la publication du testament et le décret de décentralisation du 25 mars 1852 a investi les préfets du droit de statuer sur tous les dons et legs, lorsqu’il n’y a pas de réclamation des familles. Toutefois, cette disposition a été interprétée, après avis du Conseil d’État, en ce sens que les préfets cessent d’être compétents toutes les fois que le testament, outre le legs charitable, contient en faveur d’établissements publics, tels que les fabriques et les cures, d’autres libéralités pour racceptatiou desquelles l’autorisation du gouvernement est indispensable. Les notaires accomplissent généralement, avec une grande régularité, l’obligation qui leur est imposée par l’ordonnance de 1817: mais il arrive fréquemment que le préfet, dans l’ignorance où il demeure du contexte entier des dispositions de charité ou do bienfaisance contenues dans le même testament, autorise l’accep-
Si l’on devait s’en tenir strictement à la lettre du décret du 30 juillet 18G3, la notification d’un état sommaire de l’ensemble des dispositions faites au profit de personnes morales ne serait obligatoire pour le notaire dépositaire d’un testament qu’autant que l’on se trouverait en face de legs dont l’acceptation est susceptible d’êti’e autoxùsée par arrêté préfectoral et, par conséquent, dans le cas où le droit de statuer appartiendrait au chef de l’État, le notaire n’aurait aucune signification à faire. Mais interpréter de la sorte le décret de 1863 ce serait aller contre son esprit et abuser singulièrement d’une faiblesse de rédaction ; en vérité, ce que veut ce décret, c’est que la puissance publique soit mise au courant de tous les legs faits à des personnes morales, par l’intermédiaire des préfets qui, s’ils ne sont qu’exceptionnellement chargés d’autoriser l’acceptation des legs adi’essés aux personnes morales, ont toujours qualité pour diriger l’instruction relative à ces libéralités, quelle que soit l’autorité compétente pour statuer. Les termes employés par le décret du 30 juillet 1863 ne sont pas adéquats à la pensée qui l’a inspiré, mais ce n’est pas une raison pour la méconnaître.
Cette pensée est d’autant moins contestable que, dans sa circulaire du 18 août 1863, le ministre de l’Intérieur, én portant à la connaissance des préfets le décret du 30 juillet pi'écêdent, rendu sur son rapport, a expressément prévu l’hypothèse où l’autorisation devrait être délivrée par le chef de l’État et non par l’autorité préfectorale. « Dans le cas, a-t-il dit, où un ou plusieurs des legs nécessiteraient une décision souveraine, les préfets des départements les moins intéressés devront transmettre le dossier de leur instruction à celui de leur
tation de Tune d’elles, alors que la coexistence de plusieurs rend nécessaire l’approbation par le gouvernement. C’est pour obvier à cet inconvénient que M. le ministre de l’Intérieur, après s’être concerté avec M. le ministre de l’Instruction publique et des Cultes et mon prédécesseur, a soumis au Conseil d’État un projet de règlement d’administration publique, qui a obtenu, le 30 juillet dernier, la sanction de Sa Majesté. Ce décret doit être interprété en ce sens que les notaires, indépendamment de l’avis spécial qu’ils sont déjà tenus de donner aux légataires en exécution de l’article 5 de l’ordonnance du 2 avril 1817, devront adresser un état sommaire de l’ensemble des libéralités contenues dans le même acte, à chacun des préfets des départements dans lesquels sont situés les établissements légataires. ( Signé : J. Baroche.)
collègue qui aura la plus grande part dans les libéralités, afin que celui-ci puisse adresser toutes les pièces de l'affaire au ministre compétent » (1).
U y a plus; depuis que le décret du 30 juillet 1863 est intervenu, les départements et les communes ont reçu la faculté d’accepter certaines libéralités sans autorisation et cependant il convient d’admettre que le notaire dépositaire d’un testament par lequel il est fait à un département ou à une commune un legs, dont la puissance publique n’a pas à autoriser l’acceptation, reste tenu de faire la notification prévue par le décret de 1863. IL faut, en effet, que le legs soit connu du gouverne-
(1) Cire. min. Int. 18 août 1863. — Monsieur le préfet, le décret du 25 mars 1852 a donné aux préfets le droit de statuer sur tous les dons et legs, lorsqu’il n’y a pas de réclamation des familles. — Cette disposition du décret de décentralisation a été interprétée, après avis du Conseil d’État, par l’instruction ministérielle du 25 janvier suivant, en ce sens que les préfets cessent d’être compétents toutes les fois que le testament, outre le legs charitable, contient en faveur d établissements publics, tels que les fabriques et les cures, d’autres libéralités dont l’autorisation dépend du gouvernement. L’ensemble des legs doit être dans ce cas l’objet d’un décret collectif; mais comme les préfets ne connaissent pas, en général, le contexte entier des dispositions testamentaires, il leur arrive souvent de prendre des décisions qui doivent être réformées plus tard, quand on apprend que le même testateur avait laissé à d’autres établissements des legs soumis à l’approbation du gouvernement. — Il importait de remédier à ce fâcheux état de choses et de compléter l’ordonnance du 2 avril 1817 dont l’article 5 prescrit seulement aux notaires dépositaires de testaments d’aviser les établissements publics des libéralités qui les concernent. Mon prédécesseur, après s’être concerté avec M. le ministre de la Justice et M. le ministre de rinstruction publique et des Cultes, a soumis au Conseil d’État un projet de règlement d’administration publique qui a reçu, le 30 juillet, l’approbation de l’empereur... Ce décret doit être interprété en ce sens que les notaires, indépendamment de l’avis qu’ils sont déjà tenus de donner aux légataires, en exécution de l’ordonnance du 2 avril 1817, devront adresser un état sommaire de l’ensemble des libéralités contenues dans le même acte à chacun des préfets des départements dans lesquels sont situés les établissements intéressés, afin que ces fonctionnaires puissent statuer, en parfaite connaissance de l’ensemble des dispositions du même testateur en faveur des établissements publics. — Dans le cas où un ou plusieurs des legs nécessiteraient une décision souveraine, les préfets des départements les moins intéressés devront transmettre le dossier de leur instruction à celui de leurs collègues qui aura la plus grande part dans les libéralités, afin que celui-ci puisse adresser toutes les pièces de l'affaire au ministre compétent. — Veuillez m’accuser réception de la présente circulaire. — Recevez, etc. — Le ministre de l’Intérieur. ( Signé : P. Boudet.)
ment pour que celui-ci puisse contrôler si toutes les conditions nécessaires pour que le conseil général ou municipal statue définitivement se trouvent bien remplies.
L’état sommaire à transmettre au préfet par le notaire dépositaire d’un testament est rédigé sur papier libre.
Il n’est pas nécessaire qu’il contienne le résumé de toutes les libéralités qui résultent du testament : le décret de 1863 exige simplement qu’il l’eproduise d’une manière succincte celles qui s’adressent à des personnes morales.
En revanche, aucune des libéralités faites en faveur de corps moraux ne doit être passée sous silence et si le notaire en omettait une dans son état sommaire, il encourrait une peine disciplinaire. Nous savons bien que les notaires sont trop pénétrés du sentiment de leurs devoirs pour notifier sciemment et volontairement des états incomplets, mais le caractère d’une disposition testamentaire n’apparaît pas toujours nettement et un legs est facile à confondre avec une charge d’hérédité. Il peut donc arriver à un notaire de ne pas porter sur l’état sommaire qu’il a à signifier en vertu du décret du 30 juillet 1863 outes les dispositions qui devraient y figurer, parce qu’il a vu une charge d'hérédité là où il y a un véritable legs fait à une personne morale et la lacune de la notification s’explique parfaitement, sans que l’on soit obligé de suspecter la bonne foi de l’officier public ; mais, en ne mentionnant pas dans l’état un legs qu’il a pris pour une charge d’hérédité, le notaire risque de porter atteinte aux prérogatives du gouvernement et de ce chef il se rend passible de reproches. Aussi les notaires doivent-ils, s’ils veulent mettre leur responsabilité à couvert, insérer dans les états sommaires qu’ils notifient à l’autorité préfectorale toutes les dispositions qui sont de nature à profiter à des personnes morales, même celles qui, à leur avis, ne seraient que de simples cliai’ges d’hérédité.
« En dressant l’état sommaire des dispositions testamentaires soumises à l’autorisation du gouvernement, dit la circulaire précitée du garde des sceaux du 3 novembre 1888 (V. supra , n° 392), les notaires omettent parfois d’v comprendre certaines d’entre elles, dans la pensée qu’elles ne constituent que de simples charges d’hérédité. Or, il ne peut leur appartenir de se constituer appréciateurs des libéralités contenues
dans les testaments dont ils sont dépositaires. C’est au gouvernement et au Conseil d’État que revient ce pouvoir d'appréciation et de contrôle en des matières d ailleurs délicates et qui soulèvent de graves difficultés de jurisprudence. »
Par les termes ambigus dans lesquels elle est conçue la circulaire du 3 novembre 1888 pourrait faire croire que le soin de décider si une disposition testamentaire constitue une simple charge d’hérédité, soustraite à la nécessité d’une autorisation, ou un legs fait à une personne morale et tombant sous le contrôle de la puissance publique, est attribué à l’autorité gouvernementale et administrative à l’exclusion de l’autorité judiciaire.
La circulaire du 3 novembre 1888 a été vivement combattue par l’honorable avocat au Conseil d’État, Me Félix Bonnet, qui a développé une thèse diamétralement opposée à celle qui paraît en ressortir ( Journal du Notariat, n° 4075 du 12 décembre 1888); suivant lui, l’on ne saifl*ait reconnaître le droit d’attribuer à une disposition le caractère d’un legs ou celui d’une charge d’hérédité qu’à un pouvoir qui n’est ni le pouvoir exécutif, ni l’autorité administrative, mais le pouvoir judiciaire.
« C’est, en effet, dit M° Bonnet, dans le Code civil qu’est écrit l’article 910, qui pose le principe de l’autorisation des dons et legs au profit des établissements publics; à côté de cet article se trouvent tous les principes qui régissent les donations et les successions ; c’est donc aux tribunaux de droit commun, interprètes du Code civil, qu’il appartient d’examiner toutes les questions qui s’y rattachent, et en particulier d’assigner aux dispositions testamentaires leur véritable portée et leur caractère juridique. » Et plus loin M° Bonnet résume sa doctrine en ces termes : « Si la juridiction civile reconnaît à une disposition testamentaire le caractère d’une charge héréditaire, toute demande d’autorisation est superflue ; si au contraire elle déclare qu’elle constitue une libéralité, la demande d’autorisation est nécessaire. Ni dans un cas ni dans l’autre le Conseil d’État n’est compétent pour résoudre cette question nréjudicielle ; la solution qu’en a donnée la juridiction civile suffît dans un cas comme dans l’autre pour couvrir la res—
ponsabilité des parties intéressées, et, s’il y a lieu, de leurs notaires. »
Selon la circulaire du 3 novembre -1888 il semble que le Conseil d’État soit tout et l’autorité judiciaire rien, tandis que, d’après Me Bonnet, l’autorité judiciaire serait tout et le Conseil d’État rien.
La vérité est entre ces deux, thèses extrêmes, dans une troisième opinion, à laquelle s’est rangée la jurisprudence administrative et judiciaire, qui reconnaît au Conseil d’État et à l’autorité judiciaire des compétences parallèles, s’exerçant avec une mutuelle indépendance et chacune dans son domaine propre.
Pour la faculté de recevoir il va, comme pour tous les droits civils, deux choses à distinguer, la jouissance et l 'exercice. « La jouissance , c’est l’investiture, c’est l’attribution des droits eux-mêmes, dit Demolombe (1) ; Y exercice, c’est la mise en oeuvre, c’est la pratique ». La capacité de recevoir, placée sous la sauvegarde de l’autorité judiciaire, appartient aux personnes morales, mais lorsqu’il s’agit de ces personnes, pour employer les expiassions mêmes de l’article 910 du Code civil, elle n’a son effet que moyennant une autorisation du gouvernement.
Une double compétence résulte donc de la distinction que nous venons d’établir entre la jouissance et l’exercice de la faculté de recevoir; les difficultés qui concernent la jouissance du droit ressortissent à l’autorité judiciaire, tandis que celles que soulève son exercice relèvent du gouvernement ou, autrement dit, du chef de l’État, délibérant en son Conseil.
Or la question de savoir si une disposition testamentaire constitue un legs en faveur de telle personne morale ou une simple charge, imposée à l’héritier naturel ou testamentaire, peut se présenter sous un double aspect. Telle personne a-telle la qualité de légataire ? Voilà une question de jouissance, qui est de la compétence de l’autorité judiciaire. Convient-il que telle personne se prévale du titre de légataire ? Voilà une question d'exercice qui est de la compétence de l’autorité gouvernementale.
(1) Demolombe, Cours du Code Napoléo?i , t. I, n° 139.
La loi n’ayant pas indiqué l’ordre dans lequel statueront le gouvernement et l’autorité judiciaire, la priorité appartiendra selon les circonstances à celle-ci ou à celui-là. Que s’ensuit-il ?
Un testateur a laissé dix mille francs pour secourir les pauvres de la commune de X ... ; a-t-il entendu confier à ses héritiers la mission de distribuer eux-mêmes cette somme ou, au contraire, a-t-il voulu gratifier le bureau de bienfaisance de X ?
Si le gouvernement a été appelé avant la juridiction civile à prononcer sur cette difficulté et qu’il ait considéré la disposition testamentaire comme un legs qu’il a autorisé le bureau de bienfaisance à accepter, la juridiction civile, saisie d’une demande en délivrance, restera libre de la repousser en se fondant sur ce que l’on se trouve en face d’une simple charge d’hérédité.
Le gouvernement a-t-il, au contraire, vu dans la disposition testamentaire une charge héréditaire sur laquelle il n’avait pas à statuer, le défaut d’autorisation s’opposera à ce que, sous prétexte qu’il s’agit d’un legs et non d’une charge de succession, une demande en délivrance soit portée par le bureau de bienfaisance devant la juridiction civile.
Si maintenant nous supposons que la juridiction civile a eu à statuer avant le gouvernement, deux hypothèses sont à distinguer. La juridiction civile a-t-elle décidé que la disposition testamentaire constituait un legs, le gouvernement 'n’en conserve pas moins le droit de refuser au bureau de bienfaisance de X... l’autorisation prévue par l’article 910 du Gode civil, s’il estime que l’on a affaire à une charge d’hérédité ; au contraire, a-t-il été admis par la juridiction civile qu’il s’agit d’une simple charge d’hérédité, le gouvernement ne saurait, quand bien même il croirait que le caractère de la disposition testamentaire a été mal apprécié, la tenir pour un legs qu’il autorierait le bureau de bienfaisance à accepter, 11 n’y a plus rien a accepter en présence de la décision rendue par l’autorité judiciaire.
De ce qui précède il résulte que, pour motiver l’obligation imposée aux notaires d’insérer dans les états sommaires à délivrer à la puissance publique non seulement les dispositions testamentaires, qui constituent indubitablement des legs en faveur de personnes morales, mais encore celles qui semblent
à ces officiers n’ètre que des charges d’hérédité, la circulaire ministérielle du 3 novembre 1888 a peut-être eu tort d’invoquer uniquement les droits de l’autorité gouvernementale et administrative, sans faire, en même temps, allusion à ceux de l’autorité judiciaire; mais la règle posée par ladite circulaire ne s’en conçoit pas moins et, pour y soustraire les notaires, l’on ne saurait dénier d’une façon absolue au gouvernement, comme l’a fait Me Bonnet, le droit de décider si une clause testamentaire forme une charge d’hérédité ou un legs.
Au surplus, si complet que doive être l’état que fournit un notaire en vertu du décret du 30 juillet 1863, il ne sera jamais, aux termes dudit décret, qu’un état sommaire et le notaire n’a pas à notifier à l’autorité préfeetoi*ale une expédition entière du testament (1); si nous croyons nécessaire de le dire, c’est que l’on a pu s’y tromper et que Me Bonnet, en commentant la circulaire du 3 novembre 1888 dans le Journal du Notarial (n° 4077, du 49 décembre 4888), a prêté gratuitement au garde des sceaux une exigence que celui-ci n’avait pas manifestée.
« Cette circulaire, dit M° Bonnet, impose aux notaires l’obligation de transmettre aux préfets, après l’ouverture d’un testament, non plus seulement, comme le prescrivait le décret du 30 juillet 1863, un état sommaire de l’ensemble des libéralités contenues dans le testament au profit d’établissements publics, mais l’expédition intégrale du testament », et il s’élève avec vivacité contre cette injonction ministérielle. « C’est, déclare-t-il, dépasser les exigences de la loi que de demander une expédition complète du testament pour l’autorité supérieure. »
Rien ne démontre mieux que cette citation les dangei's de se livrer à l’improvisation et de commenter un texte sans l’avoir sous les yeux; que l’on veuille bien, en effet, relire attentivement la circulaire ministérielle du 3 novembre 4 888 et l’on n’v trouvera aucune trace de la nécessité pour les notaires d’adresser aux préfets l’expédition complète des testaments par lesquels il est fait des legs aux établissements publics ou d’utilité publique. Me Bonnet lui-même a été obligé de le reconnaître et de confesser son erreur dans un numéro ultérieur du Journal du Notariat.
(1) Voir cependant Appendice, n° 517.
Ce qui est vrai, et nous nous sommes expliqué plus haut sur ce point, c’est que le garde des sceaux a revendiqué en faveur des personnes morales légataires le droit d’obtenir une expédition intégrale, mais il n’v a rien de plus dans la circulaire du 3 novembre 1888 et aujourd’hui comme autrefois l’autorité préfectorale n’a droit qu’à la notification d’un état sommaire.
Enfin, il convient de noter que l’obligation de délivrer un état sommaire ne s’applique qu’en matière de dispositions de dernière volonté et que le décret du 30 juillet 1863 ne prévoit rien pour les donations entre vifs; ce silence du règlement d’administration publique nous paraît être le résultat d’une inadvertance.
Le décret de 1863 a été modelé sur l’ordonnance du 2 avril 1817, qui avait déjà prescrit au notaire, dépositaire d’un testament qui contient des legs faits en faveur de personnes morales, la transmission d’un avis aux personnes morales légataires.
Mais l’on n’a pas pris 'garde que, s’il n’est pas besoin, en général, de donner un avertissement aux personnes morales auxquelles sont faites des donations entre vifs, parce qu’à moins de circonstances extraordinaires elles sont informées des donations par les donateurs eux-mêmes, ce qui explique que l’ordonnance de 1817 ait gardé le silence sur les libéralités entre vifs, le gouvernement peut ignorer aussi bien les donations vifs que les legs si aucune notification ne lui est faite par les notaires.
L’ignorance des donations entre vifs est même plus à craindre pour le gouvernement que celle des legs.
En effet, il arrive souvent que les héritiers d’un testateur s’opposent à l’exécution des legs faits par leur auteur en faveur de personnes morales et ceux-ci se trouvent ainsi portés tout naturellement à la connaissance du gouvernement, tandis qu’il est rare, en matière de donations entre vifs, que des réclamations susceptibles de révéler l’existence des libéralités se produisent.
H v a là, suivant nous, dans notre législation une lacune à combler.
394. Aux obligations qui pèsent sur les notaires, en vertu de l’ordonnance du 2 avril 1817 et du décret du 30 juillet 1863,
la circulaire précitée du garde des sceaux du 3 novembre 1888 en ajoute d’autres qui méritent de retenir notre attention.
« II résulte d’indications qui m’ont été fournies, a dit le ministre, que fréquemment des libéralités dont le gouvernement a refusé d’autoriser l’acceptation sont néanmoins recueillies par les établissements intéressés, à qui les légataires universels ou les héritiers naturels du testateur en versent le montant, faute d’avoir été éclairés par les notaires sur l’étendue de leurs droits. Il importe au plus haut degré que ces officiers publics ne négligent pas, en pareil cas, de faire connaître aux représentants du testateur qu’ils ne doivent pas acquitter les legs mis à leur charge, tant qu’il n’est pas justifié de l'autorisation préalable du gouvernement. Si un décret d’autorisation est intervenu, il reste encore du devoir des notaires d’en faire connaître aux intéressés les termes exacts et, au besoin, de leur en expliquer la portée et les conséquences, selon que le décret autorise, en tout ou en partie, les libéralités ».
Deux hypothèses ont été envisagées dans la circulaire ministérielle.
Au moment où les héritiers se déclarent disposés à délivrer un legs fait à un établissement public ou d’utilité publique, l’autorisation n’a pas encore été obtenue ; peut-être même l’instruction administrative qui doit la précéder n’est-elle pas commencée.
Le notaire doit appeler l’attention des héritiers sur la nécessité d’attendre l’alitorisation gouvernementale pour mettre l’établissement légataire en possession du montant du legs et, en même temps, il leur indiquera que, jusqu’à ce que l’autorisation soit accordée, ils peuvent former une opposition entre les mains de l’autorité publique, qui en tiendra tel compte que de raison ; il est de la plus haute importance que le notaire s’acquitte de cette mission, car bien des héritiers ignorent que le gouvernement jouit, pour autoriser ou refuser d’autoriser l’acceptation des libéralités faites aux personnes morales, d’un pouvoir discrétionnaire et qu’il peut entraver, pour des raisons de convenance, l’exécution d’un legs parfaitement valable au point de vue du droit.
Supposons, en second lieu, que le gouvernement ait exercé
l'autorité qu’il tient de l’article 910 du Code civil; le rôle du notaire varie suivant qu’il est intervenu une décision portant autorisation, refus d’autorisation ou réduction.
L’autorisation d’accepter a-t-elle été accordée à l’établissement légataire, le notaire ne doit pas laisser ignorer aux héritiers qu’elle ne préjuge en rien la validité du legs et qu’ils ont le droit de contester celle-ci devant la juridiction civile ; il lui incombera également, le cas échéant, de signaler à leur attention les clauses accessoires du décret ou de l’arrêté d’autorisation et , par exemple, les réserves relatives aux conditions impossibles, immorales ou illicites.
Si l’autorisation d’accepter a été refusée purement et simplement ou si, comme une jurisprudence constante en reconnaît la faculté au gouvernement, celui-ci s’est contenté de réduire la libéralité, le notaire avertira les héritiers que, suivant la décision prise, ils n’ont pas à délivrer le legs ou qu’ils n’ont à le délivrer que pour partie.
Les différentes prescriptions, que nous venons d’énumérer d’après la circulaire du 3 novembre 1888 et à l’observation desquelles les notaires sont tenus envers les héritiers naturels ou testamentaires, sont, en définitive, relatives à la manière dont les notaires doivent entendre le rôle de conseils des parties ; or ce rôle, qui ne découle expressément ni de la loi du 25 ventôse an XI, ni des autres textes législatifs ou réglementaires , qui ont fixé les fonctions des notaires , est purement officieux et l’obligation de le remplir n’a aucun caractère juridique.
Dans ces conditions, si un notaire s’abstenait de donner aux parties intéressées les indications prescrites par la circulaire ministérielle, il engageraitcertainernentsaresponsabilité morale mais il nous paraîtrait difficile de soutenir que sa responsabilité légale est également en jeu et que des poursuites disciplinaires pourraient être dirigées contre cet officier public. De telles poursuites ne seraient évidemment motivées que si le notaire non seulement négligeait de donner aux parties les conseils prévus dans la circulaire susvisée, mais encore leur donnait des conseils qui tendraient à la violation des dispositions de l’article 910 du Code civil ; il est peu probable que
cette hypothèse se réalise : aussi croyons-nous inutile d’insister davantage.
En somme, il faut se garder de prendre trop au tragique la circulaire du garde des sceaux du 3 novembre 1888 et c’est peut-être bien exagérer les choses que de dire avec M° Bonnet (. Journal du Notariat , n° 4077, du 19 décembre 1888) : « M. le ministre rejette sur les notaires la responsabilité des dons manuels faits par des héritiers aux établissements publics, quand ces dons sont faits en exécution d’un testament et malgré le refus d’autorisation du gouvernement. La responsabilité notariale devient tous les jours plus lourde ; mais personne n’avait pensé jusqu’ici qu’elle dût s’aggraver de cette nouvelle charge. »
Nous ne pensons pas que la Chancellerie nourrisse à l’égard des notaires des desseins aussi noirs et qu’elle entende leur faire supporter le poids des fautes commises par des héritiers ; la responsabilité de ces officiers publics ne commencera évidemment que là où le ministère public croira pouvoir relever un fait personnel à leur charge. Donc, de deux choses l’une : ou le versement de sommes ou valeurs léguées, fait par les héritiers entre les mains des administrateurs d’un établissement non autorisé à accepter le legs à lui fait, a eu lieu hors la présence du notaire et l’on ne voit pas sous quel motif celui-ci pourrait être inquiété ; ou, au contraire, l’acquittement du legs a été fait par l’entremise de cet officier public ou sous ses yeux et, dans ce. cas, il devra y avoir des poursuites disciplinaires, d’après la circulaire du 3 novembre 1888, mais l’on ne saurait faire un grief à la Chancellerie d’avoir pris certaines précautions pour que la légalité fût respectée.
393. Les notaires ne mettent pas toujours tout l’empressement désirable à notifier aux préfets et aux personnes morales les legs dont celles-ci sont gratifiées ; mais certaines des libéralités qui tombent sous le coup des prescriptions de l’article 910 du Code civil pourront parvenir à la connaissance de l’autorité publique par une autre voie. En effet, il résulte d’une circulaire du 3 pluviôse an XIII (1) que les receveurs
(1) Lettre du conseiller d’État, directeur général de l'Enregistrement et
de l’Enregistrement doivent relever dans les actes et déclarations de successions qu’ils enregistrent les dispositions faites en faveur des hospices et bureaux de bienfaisance et aviser de ces dispositions les préfets par l’intermédiaire des directeurs départementaux et au moyen d’extraits certifiés sur papier libre desdits actes et déclarations ; l’application de cette mesure a été étendue dans la pratique aux actes et déclarations de successions qui comprennent des libéralités adressées aux communes et aux établissements publics, ainsi qu’il ressort des instructions de la direction générale de l’Enregistrement, des Domaines et du Timbre des 21 décembre 1885 et 8 juin 1892 (1).
des Domaines du 3 pluviôse anXIll aux directeurs des hospices et bureaux de bienfaisance. (Relevé des actes contenant des dispositions en leur faveur.) — Un arrêté du gouvernement du 4 pluviôse an XII, Monsieur, a prescrit aux notaires et autres officiers ministériels, appelés pour la rédaction des donations et actes testamentaires, eje donner avis aux commissions administratives des hospices et aux administrateurs des bureaux de bienfaisance des dispositions faites en leur faveur, à titre gratuit ou onéreux, par acte entre vifs ou de dernière volonté. — L’objet de cette disposition puisée dans les anciens règlements constitutifs de l’administration des hospices était de mettre ces établissements dans le cars de réclamer les dons qui leur auraient été faits et de prévenir toute fraude de la part de ceux qui auraient intérêt à les tenir secrets. — La prévoyance du gouvernement sur ce point n’ayant pas eu partout le succès qu’il devait en attendre, il est du devoir des receveurs de l’enregistrement d’en seconder l’effet. En conséquence, je vous prie de donner à ceux de votre direction l’ordre de faire, sur leur registre des actes civils et sur les tables alphabétiques des donations et testaments, un relevé des dons, legs et autres avantages faits depuis le lor vendémiaire an VIII en faveur des hôpitaux, bureaux de bienfaisance ou autres établissements de charité, avec désignation de la date desdits actes et de celle de leur enregistrement, des noms, prénoms, qualités et domiciles des donateurs ou testateurs, des objets donnés ou légués, et de leur estimation. — Indépendamment de ce relevé, qu’ils devront vous adresser directement, les receveurs de l’enregistrement devront remettre à leur inspecteur, lors de l’arrêté de leurs comptes, des extraits certifiés sur papier libre des actes de même nature enregistrés pendant le dernier trimestre. Ces extraits, qui ne devront contenir que les dispositions en faveur des hospices et bureaux de bienfaisance, vous seront remis par les inspecteurs, au retour de leur tournée de recouvrement, pour être par vous adressés au préfet de votre département, ainsi que les relevés des actes antérieurs. — Je vous prie de m’accuser la réception de la présente.
(1) Inst, du directeur général de l’Enregistrement, des Domaines et du Timbre du 21 décembre 1883, relative au service de la vérification et de l'inspection (n° 2,721). — Art. 94. Us (les agents vérificateurs) examinent particulièrement si le receveur a émargé: ... 11° les enregistrements d.es dons et legs en faveur des communes et des établissements publics J — du numéro de renvoi adressé au préfet (Cire. 3 pluviôse
Les extraits délivrés par les receveurs de l’Enregistrement ne sont pas absolument l’équivalent des avis notifiés par les notaires.
En effet, les extraits prévus par la circulaire du 3 pluviôse an XIII et les instructions subséquentes de l’administration de l’Enregistrement s’appliquent aux dons aussi bien qu’aux legs, tandis qu’une notification n’est prescrite aux notaires par l’ordonnance du 2 avril 1817 et le décret du 30 juillet 1863 qu’en matière de dispositions testamentaires ; mais l’obligation mise à la charge des notaires existe,- de quelque personne
an XIII) et, s’il y a lieu, du numéro du sommier des droits en surveillance. — Le directeur général de l'Enregistrement, des Domaines et du Timbre. ( Signé : E. Boulanger.)
Inst, du directeur générai de l'Enregistrement , des Domaines et du Timbre du 8 juin 1892, concernant la communication à faire aux trésoriers payeurs généraux des renvois d’enregistrements d’a'ctes et de déclarations de successions, relatifs aux dons et legs en faveur des communes, hospices, bureaux de bienfaisance et autres établissements publics et charitables (n° 2,818). — D’après la circulaire de la Régie du 3 pluviôse au XIII et l'instruction n° 2,320, § 2, les receveurs sont tenus de relever, sur des feuilles de renvoi, des extraits des enregistreme nts d’actes et des déclarations de successions contenant des libéralités en faveur des hospices, bureaux de bienfaisance et autres établissements charitables. Ces extraits ont pour but de mettre les établissements donataires ou légataires à même de réclamer les dons et legs qui leur ont été faits. Ils doivent contenir l’analyse des dispositions, la désignation de la date des actes, de l’enregistrement ou de la déclaration de succession, et l’indication des noms, prénoms, qualités et domiciles des donateurs ou testateurs, ainsi que des objets donnés ou légués et de leur estimation. Ces renvois, adressés aux directeurs le 6 de chaque mois, sont transmis par eux aux préfets le 20 au plus tard. — L'application de ces dispositions a été étendue dans la pratique aux actes de libéralité faits en faveur des communes et des établissements publics (Inst. n° 2,721, §94, n°ll). — Afin de faciliter aux trésoriers payeurs généraux l’exercice de leur surveillance sur les opérations des receveurs des communes et des établissements publics, il a paru opportun de porter à leur connaissance les dons et legs dont il s’agit. — A cet effet, l’administration a décidé, sur la demande de la Direction générale de la Comptabilité publique : 1° que les renvois, actuellement établis par les receveurs en ce qui concerne les dons et legs faits aux communes, établissements charitables et autres établissements publics, continueront à être adressés aux directeurs le 6 de chaque mois, au plus tard ; — 2° que ces renvois seront, dès leur réception, communiqués par les directeurs aux trésoriers payeurs généraux qui en prendront copie et les renverront aux directeurs dans un délai de cinq jours; — 3° que les mêmes documents seront transmis par les directeurs aux préfets le 20 de chaque mois, au plus tard. — Le directeur général de l’Enregistrement, des Domaines et du Timbre. ( Signé : O. Liotard-Vogt.)
morale qu'il s’agisse, tandis que les receveurs de l’Enregistrement n’ont d’extraits à signifier que pour les libéralités adressées aux communes, hospices, hôpitaux, bureaux de bienfaisance et autres établissements publics ; il ne semble pas qu’ils aient à donner connaissance aux préfets, au moyen d’extraits, des dons et legs faits en faveur des départements, établissements d’utilité publique, congrégations ou communautés religieuses, associations syndicales et syndicats professionnels.
Les prescriptions de la circulaire du 3 pluviôse an XIII ont été édictées non seulement dans l’intérêt de la puissance publique, mais encore dans celui des personnes morales donataires ou légataires ; les extraits à signifier par les receveurs de l’enregistrement , porte l’instruction générale du 8 juin 1892, « ont pour but de mettre les établissements donataires ou légataires à même de réclamer les dons et legs qui leur sont faits » ; le devoir du préfet qui reçoit un extrait délivré par un receveur de l’Enregistrement est donc de le transmettre à la personne morale intéressée pour que celle-ci puisse former une demande en autorisation.
b) Pièces à produire.
39G. Nous avons dit devant quelle autorité s’engage l’instruction administrative qui précède tout décret ou arrêté d’autorisation et quelles sont les notifications qui servent de préface à cette instance; il nous reste à étudier la procédure en elle-même et à déterminer les éléments d’information qu’elle est destinée à rassembler (4).
Le dossier administratif, dont la constitution incombe au préfet dans le ressort duquel est placée la personne morale donataire ou légataire, doit comprendre un certain nombre de pièces dont les unes sont exigées par des dispositions législatives ou réglementaires, tandis que la production des autres a été rendue obligatoire par la jurisprudence du Conseil d’État ou par des instructions ministérielles telles que la circulaire du ministre de l’Intérieur du 5 mai 1852 (2) et celle du ministre de l’Instruction publique et des Cultes du 10 avril 1862 (3).
(1) Voir Appendice, n°» 511 et suiv.
(2) huit, o (J . du ministère de i Intérieur , 1852, p. 229 et suiv.
(3) Ibid., 1862, p. 104 et suiv.
Les pièces à verser au dossier administratif sont les suivantes :
1° Une expédition ou copie de l’acte de donation ou du testament ;
2° Le certificat de vie du donateur ou l’acte de décès du testateur;
3° L’état estimatif ou le procès-verbal d’évaluation des biens donnés ou légués et, s’il s’agit d’un don ou d’un legs d’immeuble, le certificat du conservateur des hypothèques constatant que l’immeuble donné ou légué est libre ou grevé;
4° La délibération par laquelle les représentants de la personne morale donataire ou légataire ont statué sur l’acceptation du don ou legs ;
5° Si le don ou legs est fait à un hospice, à un hôpital, à un bureau de bienfaisance ou d’assistance médicale, ou à tout autre établissement communal de charité ou de bienfaisance ou encore à une fabrique ou à une administration préposée à l’un des cultes dont les ministres sont salariés par l’État, l’avis du conseil municipal (L. 5 avril 1884, art. 70);
0° L’avis de l’évôque, s’il s’agit d’un don ou legs fait à un établissement public du culte catholique ou à une congrégation, communauté ou association religieuse et, s’il y a charge de services religieux, son approbation provisoire (ord. 2 avril 1817, art. 1 et 2), ainsi qu’une expédition du tarif diocésain des oblations, un extrait du sommier des fondations instituées dans l’église où doivent être célébrés les services et un état des prêtres attachés à cette église;
7° Si le don ou le legs s’adresse à un conseil presbytéral, l’avis du consistoire dont dépend ce conseil (Arr. min. 20 mai 1833, art. 2 et 6 et L. 1er août 1879, art. 14);
8° L’avis du consistoire central des israélites de France dans le cas où la libéralité est -faite à un consistoire israélite (Ord. 23 mai 1844, art. 10);
9° L’état, vérifié et certifié par le préfet, de l’actif et du passif, ainsi que des revenus et charges de l’établissement donataire ou légataire (Ord. 14 janvier 1831, art. 5) ;
10° Les statuts de l’établissement donataire ou légataire, si c’est un établissement d’utilité publique, une association syn-
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dicale, un syndicat professionnel, une congrégation ou communauté religieuse;
11° Un extrait de l’acte portant autorisation ou reconnaissance de l’établissement donataire ou légataire, lorsque le don ou legs s’adresse à un établissement d’utilité publique, à une association syndicale autorisée, à une congrégation ou communauté religieuse ;
12° S’il s’agit d’un legs, l’acte par lequel les héritiers consentent ou s’opposent à l’exécution de la libéralité ou, à défaut de cette pièce, l’acte extrajudiciaire par lequel les héritiers connus ont été sommés de « prendre connaissance du testament, donner leur consentement à son exécution ou produire leurs moyens d’opposition » ainsi que les mises en demeure adressées aux héritiers inconnus par voie d’affiches apposées à la mairie du domicile du testateur et d’insertions faites dans un journal judiciaire du département (Ord. 14 janvier 1831, art. 3) ;
13° L’avis motivé du sous-préfet de l’arrondissement dans lequel l’établissement donataire ou légataire a son siège ;
14° L’avis motivé du préfet, si ce fonctionnaire n’est pas compétent pour permettre l’acceptation de la libéralité et qu’elle doive être autorisée par décret ou arrêté ministériel (Ord. 2 avril 1817, art. 1er) ;
lo° Si le préfet est compétent pour accorder l’autorisation et qu’il s’agisse d’un don ou legs adressé à une commune, l’avis du conseil de préfecture (L. 5 avril 1884, art 111).
L’instruction doit, en outre, faire connaître :
1° L’état et l’origine de la fortune du donateur ou du testateur ;
2° Le nombre et le degré de parenté des héritiers du donateur ou du testateur;
3° Leur situation de fortune et leurs charges de famille.
397 . La première pièce à produire pour obtenir l’autorisation d’accepter un don ou un legs est l’expédition de l’acte de donation ou du testament.
JNous savons déjà que les personnes morales ont, en g'énéral, le droit d’exiger des notaires l’expédition intégrale des testa-
monts dans lesquels elles sont instituées légataires (V. supra , n° 392) ; il est inutile de revenir sur ce sujet.
Mais nous devons fournir quelques explications sur la forme des donations et testaments (Cf. supra, nos 288 et suiv.).
398. Il existe trois espèces de testament : le testament public, le testament olographe et le testament mystique (C. civ., art. 969). Tout autre mode de tester serait légalement inefficace; c’est ainsi que la loi n’admet pas la validité des legs verbaux.
La section de l’Intérieur, saisie d’un projet de décret tendant à autoriser la fabrique de l’église de Bièvres (Seine-et-Oise) à accepter une somme de vingt mille francs que lui avaient remise les héritiers du sieur Bapterosses, en exécution d’un legs verbal fait par leur auteur à cet établissement, a jugé, aux termes d’une note du 31 janvier 1888 (1), qu’il n’y avait pas lieu d’autoriser « l’acceptation d’une libéralité faite en dehors des formes déterminées par le Code civil » .
Si la note du 31 janvier 1888 s’arrêtait là, elle serait irréprochable ; mais Ja section de l’Intérieur a ajouté que l’on jxouvait considérer « la remise faite par les héritiers du sieur Bapterosses à ladite fabrique comme l’exécution d’une charge d’hérédité » et que, dès lors, sans autoriser l’acceptation du legs verbal, il convenait de permettre l’emploi de la somme léguée « moitié à des travaux de restauration de l’église, moitié à la fondation de services religieux, confonnément à la volonté nettement exprimée par le sieur Baptei’osses à son lit de mort » .
A notre avis, il n’y avait dans l’espèce ni legs ni charge d’hé-
(1) Note de la sect. de Tint. 31 janvier 1888 (n° 6S,40S). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des lleaux-Arts du Conseil d’État, qui a pris connaissance du projet de décret relatif à l’acceptation par la fabrique de l’église succursale de Bièvres ^Seine-et- Oise) d’une somme de 20,000 francs, remise par les héritiers du sieur Bapterosses, en exécution d’un legs verbal fait à ladite fabrique, n’a pas cru devoir autoriser l’acceptation d'une libéralité faite en dehors des formes déterminées par le Code civil et, considérant la remise faite par les héritiers du sieur Bapterosses à ladite fabrique comme l’exécution d’une charge d’hérédité, elle s’est bornée à autoriser l’emploi de ladite somme, moitié à des travaux de restauration de l’église, moitié à la fondation de services religieux, conformément à la volonté nettement exprimée par le sieur Bapterosses à son lit de mort. (M. Noël, rapporteur.)
rédité; l’on se trouvait on présence d’un don manuel lait ptwr les héritiers du sieur Bapterosses et l’acceptation de cette libéralité entre vifs devait être autorisée dans les conditions ordinaires (Cf. infra , n° 404, note du comité (le Tint. 27 juillet 1 830).
399. L’article 931 du Code civil dispose que « tous actes portant donation entre vifs seront passés devant notaires dans la forme ordinaire des contrats » et qu’ « il en restera minute sous peine de nullité ».
[/offre et l’acceptation peuvent être constatées par un seul et même acte ou par des actes séparés; dans cette seconde hypothèse, l’acceptation du donataire doit être notifiée au donateur.
Telles sont les règles qui découlent de l’article 932 du Code civil qui est ainsi conçu : * La donation entre vifs réengagera le donateur et ne produira aucun effet que du jour qu’elle aura été acceptée en termes exprès. — L’acceptation pourra être faite du vivant du donateur par un acte postérieur et authentique, dont il restera minute; mais alors la donation n’aura d’effet à l’égard du donateur que du jour où l’acte qui constatera cette acceptation lui aura été notifié ».
L’acceptation ne saurait avoir lieu, en principe, qu’on vertu d’une autorisation du gouvernement, lorsque la libéralité s’adresse à une personne morale (art. 910 et 937) ; tant que cette autorisation n’est pas intervenue, la donation n’est lias parfaite : il ne s’agit que .d’un projet de donation.
Le projet à soumettre au gouvernement doit-il être constaté par acte notarié ou est-il permis aux parties de se contenter d’un acte sous seing privé, sauf à elles à recourir plus tard au ministère des notaires si l’autorisation d’accepter est accordée ? Un avis du Conseil d’État en date du 4 juin 1840 porte que la passation d’un acte authentique est nécessaii'e avant l’autorisation pour constater non seulement l’offre de donation, mais encore l’acceptation, alors même que la personne morale à laquelle est faite la donation ne jouirait pas de la faculté d’acceptation provisoire (1).
(1) Avis C. d’Et., i juin iHAO. -- Le Conseil d’Etat... Considérant qu’aux
Que le gouvernement ne consente à statuer sur une demande en autorisation qu’ autant que l’offre de donation est consignée dans un acte notarié, c’est ce que nous comprenons fort bien. Sans penser comme les auteurs de l’avis du 4 juin 1840 qu’un acte solennel « ne peut être révoqué que par un nouvel acte authentique », nous reconnaissons bien volontiers que l’offre de donation faite devant notaires présente, quant à son exécution, une « garantie morale » supérieure à celle qui résulte d’un simple acte sous seing privé ; nous estimons, en outre,
termes de l’article 931 du Code civil toute donation doit être passée devant notaires ; — Considérant à l’égard des établissements communaux et départementaux qu’aux termes de l’article 48 de la loi municipale et 31 de la loi départementale, l'acceptation des donations peut toujours être faite, à titre conservatoire, par le préfet et par le maire et que l’ordonnance qui intervient ensuite a effet du jour de cette acceptation ; que, pour que les établissements communaux et départementaux puissent profiter du bénéfice de cette disposition, il est nécessaire non seulement de passer les actes de donation devant notaires, mais encore d’en faire l’acceptation par actes devant notaires également, aussitôt après la délibération des établissements donataires et avant que les ordonnances relatives auxdites acceptations soient intervenues,* — Considérant qu’en admettant que la disposition formulée expressément dans les lois susvisées en faveur des établissements communaux et départementaux ne soit pas applicable aux autres établissements publics et notamment aux établissements ecclésiastiques, il importe de suivre à leur égard un mode de procéder uniforme ; qu’il est convenable que l'autorisation royale n’intervienne que sur un acte ayant une valeur légale et lorsque le donateur, par l'accomplissement des obligations imposées par la loi, a donné la garantie que son intention est sérieuse ; que, si la donation faite devant notaires peut encore être révoquée jusqu’à l’acceptation définitive, un acte solennel et qui ne peut être révoqué que par un nouvel acte authentique présente cependant, quant à son exécution, une garantie morale bien supérieure à celle résultant d’un simple projet qui ne pourrait avoir d’effet qu’autant qu’il serait plus tard converti en acte public ; — Considérant enfin que si l’autorisation du gouvernement intervenait sur de simples projets il y aurait à craindre que, dans la rédaction des actes définitifs, les projets primitifs ne fussent modifiés èrt altérés ; que l’addition ou la suppression d’un mot peut dénaturer complètement l’objet ou le but d’une donation et qu’en abandonnant cette rédaction aux parties, le gouvernement n’aurait pas de garanties suffisantes que ses autorisations seront sainement comprises et appliquées ; — Considérant qu’en présence de ces graves intérêts l’avantage d’éviter quelques frais aux donateurs ne saurait être pris en considération ; que ces frais sont d'ailleurs peu considérables, puisque les droits proportionnels d'enregistrement ne sont dus et perçus qu’après l’ordonnance qui autorise l’acceptation définitive de la donation ; — Est d’avis qu’il y a lieu d’exiger que les donations faites en faveur des établissements publics soient régulièrement passées devant notaires avant d’en autoriser l’acceptation.
comme le fait observer l’avis du 4 juin 1840, que si l’autorisation du gouvernement intervenait sur de simples actes sous seings privés, «< il y aurait à craindre que dans la rédaction des actes définitifs les projets primitifs no fussent modifiés et altérés ». L’avis a raison d’ajouter que « l’addition ou la suppression d’un mot peut dénaturer complètement l’objet ou le but d’une donation et qu’en abandonnant cette rédaction aux parties le gouvernement n’aurait pas de garanties suffisantes que scs autorisations seront sainement comprises et appliquées ».
Mais à quoi bon vouloir que l’acceptation soit constatée par acte authentique avant l’autorisatipn ? Cette exigence se conçoit à la rigueur lorsque la personne morale donataire jouit du droit d’acceptation provisoire, parce que l’on peut soutenir que, si l’acceptation a lieu devant notaires antérieurement à l’autorisation, la donation sera parfaite dès que celle-ci interviendra et sans qu’un acte ultérieur d’acceptation soit nécessaire ; mais si la personne morale donataire n’est pas investie de la faculté d’acceptation provisoire, il n’existe aucun motif pour ordonner qu’avant l’ autorisation son acceptation soit constatée par acte notarié : l'acceptation qui précède l’autorisation n’a aucune valeur légale et doit être renouvelée après la décision du gouvernement.
Pour imposer à toutes les personnes morales sans exception l’obligation de produire, à l’appui de leurs demandes en autorisation, des actes authentiques d’acceptation, l’avis du 4 juin 1840 en est réduit à insinuer que la faculté d’acceptation provisoire appartient même aux personnes morales auxquelles elle n’a pas été expressément concédée par la loi, mais cette thèse est absolument erronée et çlle a été ultérieurement condamnée à maintes reprises par la jurisprudence administrative et judiciaire.
L’avis du 4 juin 1840 nous parait susceptible d’être approuvé sous les réserves que nous avons formulées, mais il a été suivi de notes et avis qui nous paraissent critiquables parce qu’ils en ont faussé la pensée et exagéré la portée.
Saisie d’un projet de décret ayant pour objet d’autoriser le bureau de bienfaisance de Bollezeele (Nord) à accepter l’olfre d’une somme de cinq mille francs qui lui avait été faite par le sieur Chevalier et la dame de Mersseman en exécution des
intentions de leur frère décédé, le comité de l’Intérieur a émis, à la date du 27 juillet 1850, un avis dans les considérants duquel nous lisons qu’aux termes de l’article 931 du Code civil « tous actes portant donation entre vifs doivent être passés devant notaire ; que, dès lors, le bureau de bienfaisance de Bollezeele ne pourrait être autorisé à accepter le bénéfice de ladite libéralité qu’ autant que le sieur Chevalier et la dame de Mersseman consentiraient à la consigner dans un acte passé en la forme authentique » (1).
Quelques semaines plus tard, le comité de l’Intérieur a pris une décision analogue à l’occasion d’une somme de douze mille francs offerte par le sieur Malfilàtre aux hospices de Rouen pour la fondation d’un lit (Avis du 20 décembre 1850) (2).
A une date plus récente la section de l’Intérieur avait à exa-
(1) Avis du comité de Tint., 27 juillet 1S50. — Les membres du
Conseil d’Etat composant le comité de l’Intérieur, de la Justice, de Elnstruct ion publique et des Cultes, qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Intérieur, ont pris connaissance d’un projet de décret ayant pour objet d’autoriser le bureau de bienfaisance de la commune de Bollezeele (Nord) à accepter l’offre d’une somme de 5,000 francs qui lui a été faite parle sieur Chevalier et la dame de Mersseman en exécution des intentions de leur frère décédé ; — Vu l’acte sous seing privé
contenant ladite offre et les autres pièces produites ; — Vu l’article 931 du Code civil ;
Considérant que la libéralité dont il s’agit ne résultant pas d’une disposition testamentaire ne peut être considérée que comme une donation ; qu’aux termes de l’article ci-dessus visé du Code civil tous actes portant donation entre vils doivent être passés devant notaire; que dès lors le bureau de bienfaisance de Bollezeele ne pouvait être autorisé à accepter le bénéfice de ladite libéralité qu’autant que le sieur Chevalier et la dame de Mersseman consentiraient à la consigner dans un acte passé en la forme authentique ; — Sont d’avis qu’il y a lieu de faire
connaître aux donateurs l’obstacle qui s’oppose quant à présent à l’exécution de leurs intentions bienfaisantes et de les inviter à faire passer acte public de la donation projetée pour être ensuite statué ce qu’il appartiendra. (M. Aubernon, rapporteur.)
(2) Avis du comité de Tint., 20 décembre 1850. — Les membres du Conseil d’Etat composant le comité de l’Intérieur qui ont pris connaissance d’une lettre en date du 5 septembre 1850, qui soulève la question de savoir si l’offre d’une somme de 12,000 francs faite par le sieur Malfilâtre aux hospices de llouen, pour la fondation d’un lit, doit être considérée comme une donation et, comme telle, consignée dans un acte public ; — Vu toutes les pièces, etc.; — Vu l’avis du Conseil d Etat du 5 décembre 1850; — Vu l’article 931 du Code civil;
Considérant que l’offre <lu sieur Malfilàtre d’une somme de 12,000 îrancs pour la fondation à perpétuité d’un lit dans les hospices de Rouen
miner un projet de décret tendant à autoriser le proviseur du lycée de Reims à accepter l’offre d’une somme de mille francs que la dame veuve Loche avait faite par lettre à cet etablissement en vue de la fondation d’un prix; dans une note du 8 février 4882 émise au rapport de M. Vacherot elle a fait observer qu’ « aux termes de l’article 931 du Code civil une donation ne peut être faite que par acte passé devant notaire et dans la forme ordinaire des contrats » et qu’en conséquence « il y avait lieu de faire connaître à la donatrice l’obstacle qui s’opposait, quant à présent, à l’exécution de ses intentions bienfaisantes et de l’inviter à faire passer acte public de la donation projetée, pour être ensuite statué ce qu’il appartiendrait » (4). .
La note et les avis précités sont fondés, suivant nous, sur un principe erroné ; il n’est pas exact que l’on ne puisse donner que par acte passé devant notaire ; l’article 931 du Code civil ne dit pas que toutes les donations doivent donner lieu à la rédaction d’un acte notarié, mais, ce qui est bien différent, que tout acte destiné à constater l’existence d’une donation doit être reçu par un notaire. En dehors des dona-
constitue une donation ; qu’aux termes de l’article 031 du Code civil tous actes portant donation entre vifs doivent être passés devant notaires, sous peine de nullité; — que, dès lors, la commission administrative des hospices de P*ouen ne peut être autorisée à accepter le bénéfice de l’offre précitée qu’autant que le sieur MaiOlatre consentirait à la régulariser en la consignant dans un acte passé devant notaires; — Sont d’avis qu’il y a lieu de faire connaître au donateur l’obstacle qui s’oppose quant à présent à l'exécution de ses intentions bienfaisantes et de l’inviter à faire passer acte public de la donation projetée pour être ensuite statué ce qu’il appartiendra.
(1) Note de la sect. de Tint., 8 février 1882 (n« 42,146). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à l’acceptation par le proviseur du lycée de Reims (Marne) d’une somme de 1,000 francs, offerte à cet établissement par la dame veuve Loche, pour la fondation d’un prix, a remarqué que cette offre, qui constitue une véritable donation, ne résultait que d’une lettre adressée au proviseur. — Or, aux termes de l’article 931 du Code civil, une donation ne peut être faite que par acte passé devant notaire et dans la forme ordinaire des contrats. — En conséquence, la section estime qu’il y a lieu de faire connaître à la donatrice l’obstacle qui s’oppose, quant à présent, k l’exécution de ses intentions bienfaisantes et de l’inviter h faire passer acte public de la donation projetée pour être ensuite statué ce qu’il appartiendra. (M. Vacherot, rapporteur.)
tions visées par l’article 931 du Code civil il en existe d’autres dont la validité ne saurait être mise en doute, bien qu’elles soient faites en l’absence de toute solennité et sans l’intervention des notâmes ; ce sont notamment les dons qui s’effectuent de la main à la main.
Or, dans les espèces examinées par la section de l’Intérieur, il s’agissait précisément de dons manuels et l’on ne pouvait s’appuyer sur l’article 931 du Code civil pour exiger que l’offre de dons de cette espèce résultât d’actes notariés.
Il ne faudrait pas conclure des avis des 27 juillet et 20 décembre 1850 et de la note du 8 février 1882 que la jurisprudence administrative n’admet pas qu’il soit loisible aux personnes morales de recevoir des dons manuels. Dans les espèces, auxquelles se rapportent les avis et la note susvisés, la section de l’Intérieur ne paraît pas s’être aperçue qu’elle avait affaire à des dons manuels ; elle a estimé qu’elle était en présence d’actes sous seings privés portant donation entre vifs et elle s’est prononcée pour le refus d’autorisation de l’acceptation des dons qui lui étaient soumis par des motifs qui très vraisemblablement ont dépassé sa pensée.
Au surplus, le Conseil d’État a proclamé à diverses reprises qu’il était permis de faire des dons manuels aux personnes morales, sauf à celles-ci à ne les accepter qu’avec l’autorisation préalable du gouvernement (Y. supra , n° 349, avis de la sect. de l’Int. du 12 mai 188G, fabrique de St-Sozy).
Les déclarations qu’il a faites seraient vaines et il importerait peu que théoriquement les dons manuels fussent permis par la jurisprudence administrative, si, dans la pratique, elle se hâtait trop de considérer les offres d’argent ou d’objets mobiliers comme des offres de donation qui doivent être constatées par acte notarié en vertu de l’article 931 du Code civil et non comme des offres de don manuel qui échappent à toute espèce de forme prédéterminéè.
Sous le bénéfice de ces observations, nous reconnaissons qu’en général il sera sage de ne pas autoriser l’acceptation des dons manuels faits à charge de fondations, car l’avenir des fondations n’est pas sérieusement assuré, lorsque les obligations qu’elles comportent ne sont précisées dans aucun acte ; mais
c’est poux* des raisons de convenance et non pour des motifs de droit que nous nous prononçons en ce sens.
400. La nécessité de produire l’acte de décès du testateur se justifie d’ elle-même.
Quant au certificat de vie du donateur, il est indispensable si l’offre de donation n’est pas toute récente ; l’autoi'ité gouvernementale ne saurait, en effet, permettre l’acceptation d’une donation sans être certaine que le donateur existe encore, car, s’il était mort, l’on devrait décider, comme l’a fait un avis de principe du Conseil d’État du 12 novembre 1845 (1), que la
(1) Avis C. d’Et., 12 novembre 1845. — Le Conseil d’État qui sur le rapport du comité de législation a pris connaissance d’une lettre de M. le Garde des sceaux, en date du 14 avril 1845, tendant à faire décider les deux questions suivantes : 1° Une donation entre vifs faite à un établissement ecclésiastique par une personne décédée avant l’acceptation définitive peut-elle être autorisée après sa mort, lorsqu’elle a été provisoirement acceptée, pendant sa vie, par le représentant légal de l’établissement donataire? — 2° L’article 48 de la loi du 18 juillet 1837 peut-il être appliqué par assimilation aux donations consenties en faveur des établissements ecclésiastiques? — Vu la loi du 18 juillet 1837, art. 48 ; — Vu les art. 932 et 937 du Code civil ;
Sur la première question : — Considérant qu’aux termes de l’article 932 du Code civil la donation entre vifs doit être acceptée par tout donataire du vivant du donateur; qu’aux termes de l’article 937 du même Code, l’administrateur d’un établissement public ne peut accepter une donation au nom de cet établissement qu 'après y avoir été dûment autorisé; qu’il résulte de ces dispositions combinées que le représentant légal d’un établissement public ne peut accepter une donation entre vifs qu 'en vertu d'une autorisation du gouvernement ; que tout acte d’acceptation antérieure n’est pas valable et que, si la mort du donateur précède l’autorisation d’accepter, la donation devient caduque ;
Sur la deuxième question : — Considérant que la loi du 18 juillet 1837, art. 48, en dérogeant aux principes du droit en matière de donation n’a introduit l’exception qu’en faveur des communes et des établissements communaux ; que s’il n’est pas possible de comprendre les établissements ecclésiastiques sous ce titre d 'établissements communaux y il est non moins impossible, en présence des termes formels du Code civil dans la matière rigoureuse des donations entre vifs, d’étendre par voie d’analogie l’exception de l’article 48 de la loi municipale à des établissements pour lesquels elle n’a pas été faite;
Est d'avis : — 1° qu’il n’y a lieu par le gouvernement d’autoriser après la mort du donateur l’acceptation d’une donation entre vifs faite à un établissement ecclésiastique lors même qu’elle a été provisoirement acceptée pendant la vie du donateur par le représentant légal de l’établissement donataire ; 2° qu’une loi seule pourrait étendre aux établissements ecclésiastiques les dispositions exceptionnelles introduites dans la loi du 18 juillet 1837 en faveur des communes et des établissements communaux. (M. 3Iontesquiou, rapporteur.!
libéralité est caduque et qu’elle ne peut plus être acceptée (Cf. avis de la sect. de Tint. 30 mai 1888, donation Grain) (1).
S’il est certain qu’une donation qui n’a pas été acceptée avec l’autorisation du gouvernement du vivant du donateur est nulle, l’on s’est demandé si les héritiers du donateur ont la faculté de couvrir la nullité encourue en. confirmant, ratifiant ou exécutant volontairement la libéralité, conformément à l’article 1340 du Code civil qui porte que « la confirmation, ou ratification, ou exécution volontaire d’une donation par les héritiers ou ayants cause du donateur, après son décès, emporte leur renonciation à opposer soit les vices de forme, soit toute autre exception. »
La Cour de cassation s’est prononcée pour l’affirmative par un arrêt du o mai 1802 (2), mais la négative a été admise par
(1) Avis de la sect. de Tint., 30 mai 1888 (n° 72,009). — La section de l'Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser la fondation faite par le sieur Grain dans l’église succursale de Bouy (Aisne); — Vu l’acte notarié en date du 11 juin 1887, par lequel le sieur Grain s’est engagé à remettre à la fabrique de l’église succursale de Bouy (Aisne) un titre de rente 3 0/0 sur l’Etat de 200 francs à la charge de fondation de services religieux ; — Vu la délibération du conseil de fabrique de l’église succursale de Bouy, en date du 2 octobre 1887, acceptant provisoirement la fondation; — Vu l’acte de décès du sieur Grain survenu le 5 février 1888; — Vu l’article 932 du Code civil ;
Considérant que le décès' du donateur étant survenu avant que l’acceptation provisoire du conseil de fabrique fût devenue définitive par l’autorisation du gouvernement, la donation est devenue caduque ; — Est d’avis que la convention du 11 juin 1887 entre le sieur Grain et la fabrique de l’église succursale de Bouy ne saurait être approuvée. (M. Si 1hol, rapporteur.)
(2; Cass. req. 5 mai 1862. — La Cour, — Sur le moyen unique du pourvoi ; — Attendu que l’arrêt attaqué (Toulouse, 27 avril 1861,), constate en fait, soit dans ses qualités, soit dans ses motifs, que la donation faite par Gaspard Dubernad au profit du bureau de bienfaisance de Saint-Jory, du 20 avril 1843, de deux rentes sur l’Etat de 84 francs chaque, avait été acceptée par délibération de la commune de Saint- Jory du 28 mai 1843 et par le bureau de bienfaisance de cette commune suivant délibération du 23 juillet de la même année ; que le 14 octobre suivant était intervenue une ordonnance royale qui autorisait le bureau de bienfaisance à accepter ladite donation; qu’après cette ordonnance Gaspard Dubernad remit au trésorier du bureau de bienfaisance les titres de rentes, objet de la donation; que depuis ce moment les arrérages desdites rentes avaient été constamment perçus par ledit trésorier pour le bureau de bienfaisance et ce à la connaissance de Léon
la section de l’Intérieur de la Commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d’État, suivant avis du 24 mai 1871, et par la Commission elle-même, dont un avis du 15 septembre 1871 porte qu’il n’v a pas lieu d’autoriser l’acceptation d’une donation faite par le sieur Boniface à la fabrique de l’église de Saint-Jean-Baptiste d’Arras ; il a paru à la Commission provisoire que cette donation était frappée de caducité parce que le sieur Boniface était mort « avant la formalité d’accep-
Dubernad ; — Attendu que d’après ces faits si la donation n’avait pas
été régulièrement acceptée puisque l’acceptation avait eu lieu par délibération du bureau de bienfaisance et du conseil municipal antérieures à l’ordonnance d’autorisation du 14 octobre 1843, cette donation était simplement annulable à l’égard de l’héritier du donateur; qu’en effet si, aux termes de l’article 1339 du Code Napoléon, le donateur ne peut réparer par aucun acte confirmatif l.es vices d’une donation entre vifs nulle en la forme et s’il faut qu’elle soit refaite en la forme légale, l’article 1340 du même Code déclare que la confirmation, ratification ou exécution volontaire d’une donation par les héritiers ou ayants cause du donateur apres son décès emporte la renonciation à opposer les vices de forme ou toute autre exception ; qu’il suit de là que les vices dont sont entachées les donations entre vifs, lorsqu’elles ne sont pas contraires à l’ordre public et aux bonnes mœurs, ne les rendent pas radicalement nulles à l’égard des héritiers du donateur, mais seulement susceptibles d’être annulées ; que dans l’espèce le vice dont était affectée la donation du 20 avril 1843 était une simple irrégularité dans la forme de l’acceptation ;
Attendu que d’après l’article 1301 dudit Code dans tous les cas où l’action en nullité d’une convention n’est pas limitée à un moindre temps par une loi particulière, cette action se prescrit par dix ans ; que cette disposition est générale et s’applique aux actions en nullité de donations entre vifs comme aux actions en nullité des autres conventions à l’égard des héritiers du donateur; — Attendu que, si la prescription n’a pu commencer à courir pendant la vie de Gaspard Dubernad, donateur, par la raison que ne pouvant réparer le vice dont la donation était entachée par une confirmation ou ratification, le donateur ne pouvait renoncer à l’action en nullité en la laissant prescrire, cette prescription a couru utilement à partir du décès du donateur contre Léon Dubernad, son héritier, qui d’après les constatations de l’arrêt attaqué avait connaissance de l’existence de ladite donation et de la remise des titres de rentes au bureau de bienfaisance et qui, d’après l’article 1340 précité, pouvait confirmer ou ratifier ladite donation, par conséquent renoncer aux moyens et exceptions de nullité qu’il pouvait faire valoir contre cet acte ou les laisser prescrire ; — Attendu que plus de dix ans ont couru utilement depuis le décès de Gaspard Dubernad jusqu’au jour où Léon Dubernad a formé sa demande en nullité de ladite donation ; qu’ainsi cette action se trouvait prescrite et par conséquent non recevable au moment où elle a été intentée ; qu’en le décidant ainsi, l’arrêt attaqué, loin d’avoir violé les principes invoqués, en a fait au contraire une juste application ; — Rejette. (M . Nicolas, rapporteur.)
tation nécessaire pour rendre la donation parfaite » et bien que les héritiers du donateur « eussent ratifié, conformément à l’article 1340 du Gode Napoléon, la libéralité par lui faite à la fabrique de l’église Saint-Jean-Baptiste », cette ratification « ne pouvant avoir pour effet de faire revivre une donation frappée de caducité » (1 )*
Appartient-il au gouvernement de contester la validité de donations ratifiées en vertu de l’article 1340 du Code civil,
(1) Avis de la sect. de Tint. 24 mai 1871 (n°- 97.088). — La section de législation, de la Justice, des Affaires étrangères, de l’Intérieur, de Tlnstruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts, sur le renvoi qui lui a été fait par M. le Ministre de l’Instruclion publique et des Cultes d’un projet d’arrêté autorisant la fabrique de l’église curiale de Saint- Jean-Baptiste, à Arras, à accepter la donation faite à ladite fabrique par le sieur Benjamin-Nicolas Boniface, suivant acte notarié du 29 octobre 1809; — Vu l’acte en date du 29 octobre 1869, portant donation par le sieur Boniface à la fabrique de Saint-Jean-Baptiste, à Arras, du capital nécessaire pour acquérir une rente de 150 francs 3 0/0 sur l’État ; — Vu l’acte en date du 20 janvier 1870, portant ratification par les héritiers du sieur Boniface de la donation sus-mentionnée ; — Vu les articles 894, 932,
1340 du Code Napoléon ;
Considérant que, aux termes de l’article 894 du Code Napoléon, une donation entre vifs est un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement en faveur du donataire, qui l’accepte ; qu’ainsi toute donation est imparfaite jusqu’à l’acceptation, qui seule la rend définitive; — Considérant que cette acceptation doit être faite, soit dans l’acte même qui constitue la donation, soit, aux termes de l’article 932 du Code Napoléon, postérieurement, dans un acte séparé mais authentique, et qu’elle doit être notifiée au donateur ; qu’il suit de là que l’acceptation ne peut avoir lieu que du vivant du donateur ; que si le législateur a dérogé aux prescriptions du Code civil en faveur des communes (L. 18 j uillet 1837, art. 48), des départements (L. 10 mai 1838, art. 31) et des hospices (L. 7 août 1851, art. 11), ces dispositions particulières s’appliquent exclusivement aux cas pour lesquels elles ont été exceptionnellement admises ; — Considérant que le sieur Boniface a fait à la fabrique de l’église curiale de Saint-Jean-Baptiste, à Arras (Pasde-Calais), suivant acte nolaiûé du 29 octobre 18G9, une donation consistant dans le capital nécessaire pour acquérir une rente de 150 francs 3 0/0 sur l’État; que la fabrique demande aujourd’hui l’autorisation d’accepter cette donation ; mais que le sieur Boniface étant mort le 7 décembre 1869, avant l’accomplissement de la formalité d’acceptation nécessaire pour rendre la donation parfaite, cette libéralité se trouve frappée de caducité ; qu’à la vérité la fabrique produit à l’appui de sa demande : 1° l’acceptation provisoire qu’elle aurait faite de ladite donation, antérieurement au décès du sieur Boniface ; 2° la ratification de cette libéralité par les héritiers du sieur Boniface ; mais que, d’une part, si la fabrique a accepté provisoirement, antérieurement au décès du sieur Boniface, la donation faite par celui-ci en sa faveur, cette acceptation provisoire n’a pu avoir pour effet de prévenir la caducité de la
alors qu’elle a été proclamée par l’autorité judiciaire, ainsi qu’il ressort de l'arrêt du 5 mai 1862 ? Il est permis, comme la section de l’Intérieur a fini par le faire, d’en douter. Un avis, émis par ladite section le 19 novembre 1889 à propos d’un don adressé par les sieurs Blanc et Barnier à la fabrique de l’église de Tolvon, a bien reproduit la doctrine formulée par la Commission provisoire et affirmé qvre la confirmation ou ratification prévue par l’article 1340 du Code civil « ne paraît pas
douation, au cas du décès du donateur antérieurement à l’autorisation du gouvernement ; qu’en effet, aucun texte de loi ne confère un tel privilège aux fabriques ; que si, d’autre part, les héritiers du sieur Boniface ont ratifié, conformément à l’article 1340 du Code Napoléon, la libéralité par lui faite à la fabrique de l’église de Saint-Jean-Baptiste, cette ratification emporte seulement la renonciation de la part de ces héritiers à opposer soit les vices de forme, soit toute autre exception, mais qu’elle ne peut avoir pour effet de faire revivre une donation frappée de caducité ; — Est d’avis qu’il n’y a pas lieu d’adopter le projet d’arrêté soumis à son examen. (M . de Jouvencel, rapporteur.)
Avis de la Commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d’État, 15 septembre 1871. — La Commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d’État qui, sur le renvoi ordonné par le Ministre de l’Instruction publique et des Cultes, a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser le trésorier de l’église curiale de Saint-Jean- Baptiste, à Arras, et le bureau de bienfaisance d’Arras à accepter, la donation faite à ladite fabrique par le sieur Benjamin-Nicolas Boniface, suivant acte notarié en date du 29 octobre 1869; — Vu l’acte en date du 20 janvier 1870, portant consentement à exécution et ratification de ladite donation par les héritiers du donateur ; — Vu l’avis émis le
24 mai 1871 par la Section de législation de la Justice, des Affaires étrangères, de l’Instruction publique et des Cultes, des Beaux-Arts, de l’Intérieur de la Commission provisoire chargée de remplacer Je Conseil d’État ; — Vu les observations produites par le ministre de l'Instruction publique et des Cultes, lesdites observations enregistrées au secrétariat de la Commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État, le 5 août 1871, par lesquelles après avoir discuté l’avis ci-dessus visé, il demande qu’il soit procédé à un nouvel examen de l’affaire ;
Considérant que pour combattre l’avis exprimé par la Section de législation, de la Justice, de l'Instruction publique et des Cultes, etc., à la date du 24 mai 1871, le ministre de l’Instruction publique et des Cultes fait valoir que, s’il y a divergence parmi les jurisconsultes sur la question de savoir si une donation non acceptée du vivant du donateur est un acte nul, ou un acte annulable, ou simplement un projet d’acte, ils sont tous d’accord pour admettre que, en vertu de l’article 1340 du Code Napoléon, les héritiers peuvent ratifier une donation nulle pour vices de forme ou pour toute autre cause; qu’en outre, plusieurs arrêts, notamment un arrêt de la Cour de cassation, en date du 5 mai 1862, ont admis que les donations non acceptées du vivant du donateur pouvaient être ratifiées par les héritiers; qu’enfin le Conseil d’État a, postérieurement à cet arrêt de la Cour de cassation, autorisé plusieurs fois
pouvoir s’appliquer au vice provenant du défaut d’acceptation régulière avant le décès des donateurs » , mais il a reconnu que ce n’est pas au « gouvernement de trancher cette question » ; et qu’en conséquence, au lieu de s’opposer d’une manière ferme et définitive à l’acceptation du don fait par les sieurs Blanc et Barnier, il convenait simplement de ne pas l’autoriser en l'état , c’est-à-dire jusqu’à ce que le don en question eût été déclaré valable par l’autorité judiciaire (1).
l’acceptation de donations dans des conditions analogues et que la Section de l’Instruction publique et des Cultes a récemment elle-même admis la même doctrine dans l'affaire Majorel ; — Considérant que les divergences signalées par M. le ministre entre les opinions des jurisconsultes font ressortir la gravité de la question et les chances de procès auxquels seraient exposés les établissements publics si la doctrine repoussée par la Section était admise ; que l’arrêt de la Cour de cassation, en date du 5 mai 1862, ne peut être invoqué comme ayant établi une théorie générale sur la validité de la ratification donnée par les héritiers aux donations non acceptées du vivant du donateur; qu’en effet, dans cette espèce, il y avait eu acceptation provisoire (irrégulière, il est vrai) avant l'autorisation du gouvernement, enfin exécution de la donation du vivant même du donateur et que, dans ces circonstances, la Cour de cassation paraît n’avoir vu d’autre vice que l’irrégularité de racceptation provisoire faite avant l’autorisation du gouvernement ; que l’on comprend qu’elle ait admis qu’un vice de cette nature puisse êtr3 couvert par une ratification donnée dans les conditions prévues par l’article 1340 (C. Nap.) ou à défaut de cette ratification explicite par la prescription ; que si, dans plusieurs affaires, le Conseil d’État a adopté des décrets qui autorisaient l’acceptation de donations ratifiées par les héritiers , sans élever de difficultés sur les termes employés dans ces décrets, il ne reste pas de trace d’une discussion de la question au point de vue de la doctrine ; qu’enfin, dans l’affaire Majorel, la Section n’a admis l’autorisation de la donation que parce que les héritiers du donateur, sans se borner à ratifier cette donation, l’avaient renouvelée en leur propre nom ; qu’il est donc plus sage, à tous les points de vue, de suivre ce dernier procédé, ainsi que l’indique le ministre des Cultes dans sa circulaire en date du 10 avril 1862; — Est d’avis qu’il n*y a pas lieu d’adopter le projet de décret soumis à son examen. (M. de Jouvencel, rapporteur.)
(1) Avis de la sect. de l’Int. 19 novembre 1889 (n° 80,110). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux- Arts du Conseil d’État, qui a pris connaissance d'un projet de décret relatif à la donation d’un immeuble et à une aliénation concernant la fabrique de Tolvon (Isère) ;
Considérant que, par l’acte notarié du 28 octobre 1842, les sieurs Blanc et Barnier avaient fait donation à la fabrique de Tolvon d’un immeuble destiné à servir de presbytère ; — Considérant que cette donation n’a pas été l’objet d’une acceptation régulière avant le décès des donateurs — Considérant que si les héritiers ont, par acte sous seing privé du 7 novembre 1888, déclaré renoncer purement et simplement et d’une
Los auteurs des « Notes de jurisprudence » publiées en 1892 sous le haut patronage de M. le Président de la section de l’Intérieur, tout en s’appuyant sur l’avis précité du 30 mai 1888 relatif à une donation que les héritiers du donateur n’avaient pas ratifiée, pour dire que « lorsque le donateur est décédé avant que l’acceptation de l’établissement ait été rendue définitive par l’autorisation du gouvernement, il n’v a pas lieu d’accorder à l’établissement l’autorisation d’accepter la libéralité, cette libéralité étant devenue caduque » , font avec juste raison observer que cette jurisprudence « ne saurait s’appliquer aux établissements spécialement autorisés par la loi à faire une acceptation provisoire » (1).
11 est exposé, d’autre part, dans les « Notes de jurisprudence » que « peut être autorisée par application de l’article 1121 du Code civil, alors môme qu’elle n’a pas été acceptée du vivant du donateur, une libéralité faite d’une façon indirecte ou éventuelle, et qui n’est que la condition mise à une donation principale » ; cette jurisprudence résulte de deux avis du 12 novembre 1890, concernant l’un une donation faite par la dame Veuve Petit-Frontin à la lubrique de l’église Notre-Dame de Louviers et l’autre un don adressé par l’abbé Dupré à l’évêché d’Amiens (2).
manière irrévocable aux droits qu’ils pourraient avoir sur les immeubles ayant fait l’objet de la donation précitée et ratifier et confirmer, en tant que de besoin, ladite donation, la validité de cet acte est très contestable ; — Considérant que le projet de décret suppose, au contraire, quel a ratification des héritiers a pour effet de rendre valable la donation, par application de l’article 1340 du Code civil ; — Considérant que la confirmation ou ratification prévue par cet article ne paraît pas pouvoir s’appliquer au vice provenant du défaut d’acceptation régulière avant le décès des donateurs ; qu’en tous cas, il n’appartient pas au gouvernement de trancher cette question qui pourrait donner naissance à de graves difficultés ; — Est d’avis qu’il n’y a pas lieu, en l’état, d’adopter le projet de décret proposé. (M. Dejamme, rapporteur.)
(1) Page 171, note 1.
(2) Avis de la sect. de l’Int. 12 novembre 1890 (n° 84,566). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux- Arts du Conseil d'État qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de la Justice et des Cultes, a été consultée sur la question de savoir si la fabrique de l’église Notre-Dame de Louviers (Eureî peut être autorisée à accepter la libéralité résultant pour elle de la clause par laquelle la dame veuve Petit-Frontin, en faisant donation, suivant acte du 14 novembre 1854, à la Ville de Louviers d’une somme de 20,000 francs, sous
L’interprétation que les avis du 12 novembre 1890 donnent de l’article 1121 du Code civil n’est pas absolument exacte ; l’on peut soutenir que, si une donation proprement dite astreinte aux formes indiquées par les articles 931 et 932 du Code civil est caduque, lorsqu’elle n’a pas été acceptée du vivant du donateur, il n’en est pas de môme d’une libéralité qui se présente sous forme d’une stipulation faite au profit d’un tiers comme « condition d’une stipulation que l’on fait pour soimême ou d’une donation que l’on fait à un autre » ; mais, dans les espèces auxquelles s’appliquent les avis du 12 novembre 1890, il ne s’agissait pas de libéralités accessoires, d’autres libéralités ou de contrats à titre onéreux. L’on se trouvait en
la condition de l’affecter à l’établissement d’une école dirigée à perpétuité par les frères de la Doctrine chrétienne, a stipulé qu’en cas d'inexécution de cette charge, la Ville de Louviers serait tenue, après le décès de la donatrice, de restituer la somme de 20,000 francs à la fabrique de l’église de Louviers, et ce, bien que ladite fabrique, qui n’est pas intervenue dans l’acte de donation pour accepter la libéralité évenluçlle qui lui était faite, n’ait pas fait connaître du vivant de la donatrice son intention de l'accepter ;
Considérant que la libéralité faite éventuellement à la fabrique de Notre-Dame de Louviers par la dame Petit-Frontin dans l’acte solennel du 14 novembre 1834, n'était pas l’objet principal du contrat ; qu’elle constituait seulement une condition de la donation faite par ladite dame à la Ville de Louviers ; qu’à ce titre, elle peut être assimilée aux donations qui peuvent résulter de l’application de l’article 1121 du Code civil ; — Considérant, d’une part, en droit, que si, aux termes de l’article 932 du Code civil, la donation entre vifs ne peut être valablement acceptée après la mort de celui qui l’a faite, des doutes sérieux se sont élevés sur la question de savoir si cette règle était applicable aux donations stipulées pour autrui, quand elles n’avaient été révoquées ni par le donateur ni par ses héritiers ; que la négative est professée par la majorité des auteurs et qu’elle a été consacrée par la jurisprudence de la Cour de cassation (V. notamment Cass. 22 juin 1839. D. 59.1.383); — Considérant, d’autre part, en fait, que la libéralité éventuelle faite à la fabrique de l’église Notre-Dame de Louviers n’a point été révoquée et que celle-ci a déclaré vouloir en profiter ; qu’eu outre, la Ville de Louviers, ainsi qu’il appert d’une délibération du conseil municipal du 2 décembre 1887, est toute disposée à verser à ladite fabrique la somme de 20,000 francs qui lui avait été donnée à elle-même par la dame Petit sous une condition résolutoire aujourd’hui réalisée ;
Est d’avis que rien ne paraît s’opposer à ce que la fabrique de l’église Notre-Dame de Louviers se pourvoie auprès du gouvernement, en vue d’obtenir l’autorisation d’accepter la libéralité faite à son profit par la dame Petit-Frontin dans l’acte du 14 novembre 1854. (M. Bienvenu Martin, rapporteur.)
Avis de la sect. de Plut. 12 novembre 1890 n° 84,524). — La sec- DONS ET LEGS, II.
présence de libéralités dont les unes étaient faites à titre principal et les autres à titre subsidiaire, celles-ci ne devant avoir leur effet que si celles-là restaient inefficaces; l’on était donc en dehors de l’hypothèse prévue par l’article 1121 du Code
La portée de cet article a été déterminée en termes irréprochables par un arrêt de la Cour de cassation du 1er mai 1894, intervenu à l’occasion d’un acte par lequel, tout en donnant une somme de trente mille francs à la ville de Périgueux pour l’entretien d’une école congréganiste, l’évêque de cette ville avait stipulé « qu’au cas où la condition cesserait d’être remplie, la somme donnée serait dévolue à la mense épiscopale (1) » ;
tion de l’Intérieur, de l'Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes du Conseil d’État qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de la Justice et des Cultes, a été consultée sur la question de savoir si l’évêque d’Amiens peut être autorisé à accepter la donation éventuelle d’une rente de 200 francs, laquelle rente a été donnée par l’abbé Dupré à la commune de Molliens-Vidame, pour servir au traitement d'une sœur chargée de l’école des filles, avec stipulation qu’au cas où l’école serait confiée à une institutrice laïque, les arrérages de la rente appartiendraient, après le décès du donateur, à l’évèque d’Amiens ; étant fait observer que l’évêque d’Amiens, qui n’est pas intervenu à l’acte de donation, n’a point manifesté, du vivant du donateur, sa volonté d’accepter la libéralité éventuelle qui lui était faite ;
Considérant que la question posée par M. le ministre de la Justice et des Cultes a été examinée par la Section à l’occasion d’une affaire qui se présentait dans des conditions identiques (donation faite à la fabrique de l’église Notre-Dame -de bouviers par la dame Petit-Frontin) ; Se référant à l’avis émis dans celte dernière affaire — Est d’avis que rien ne paraît s’opposer à ce que l’évèque d’Amiens se pourvoie auprès du gouvernement à l’effet d’être autorisé à accepter la donation éventuelle qui lui a été faite par le sieur Dupré. (M. Bienvenu Martin, rapporteur.)
(1) Cass. civ. 1er mai 1894. — La Cour, — Sur le moyen unique du pourvoi pris dans sa première branche ; — Vu l’article 932 du Code civil ; — Attendu que l’arrêt attaqué constate que, par acte du 8 avril 1849, Georges Massonnais, alors évêque de Périgueux, a donné à cette ville une somme de 30,000 francs, sous la condition d’entretenir une école congréganiste ; que le donateur a stipulé, en outre, qu’au cas où la condition cesserait d’être remplie, la somme donnée serait dévolue à la mense épiscopale ; que la ville a accepté cette donation, mais que le donateur est décédé sans que la mense ait accepté, dans les formes de la loi, le bénéfice éventuel de la libéralité ; qu’à la suite de la laïcisation de l’école survenue en 1883 de Saint-Exupère, ayant cause de l’évêque donateur, a demandé que la résolution de la donation fût prononcée à son profit; mais que la Cour de Bordeaux (18 février 1891) a écarté sa demande, sous prétexte que la mense serait encore habile à recueillir cette donation en remplissant les formalités de l’acceptation ;
il a été jugé par la Cour suprême que c’est à tort qu’on avait allégué que la libéralité faite à la racnse « constituait non une donation proprement dite, mais une stipulation pour autrui qui ne serait pas assujettie aux prescriptions de l’article 932 du Code civil ; — qu'en droit si les libéralités faites en faveur d’un tiers dans la forme déterminée par l’article 1121 du Code civil, peuvent n’être pas soumises à la règle, suivant laquelle une offre ne saurait être valablement acceptée après la mort de celui qui l’a faite, c’est dans le cas où il s’agirait de prestations mises à la charge du promettant comme mode d’exécution de l’obligation principale à laquelle elles se rattachent ; mais qu’il n’en est pas de même lorsqu’il s’agit, comme dans l’espèce, d’un tiers appelé à recueillir la libéralité à l’exclusion du donataire, si celui-ci cesse d’exécuter les clauses de son contrat ; qu’il y a dans ce second cas deux vocations successives et distinctes au bénéfice de la libéralité ; que la seconde ne peut produire aucun effet si elle n’a été dûment acceptée avant le décès du donateur. »
401 . D’après l’article 948 du Gode civil « tout acte de donation d’effets mobiliers ne sera valable que pour les effets, dont un état estimatif signé du donateur et du donataire ou de ceux qui acceptent pour lui aura été annexé à la minute
que, pour statuer ainsi, l’arrêt s’est fondé sur ce que la libéralité faite à la mense par l’acte du 7 avril 1849 constituerait, non une donation proprement dite, mais une stipulation pour autrui qui ne serait pas assujettie aux prescriptions de l’article 932 du Code civil; — Atteudu, en droit, que si les libéralités faites en faveur d'un tiers dans la forme déterminée par l’article 1121 du Code civil peuvent n’être pas soumises à la règle suivant laquelle une offre ne saurait être valablement acceptée après la mort de celui qui l’a faite, c’est dans le cas où il s’agirait de prestations mises à la charge du promettant comme mode d’exécution de l’obligation principale à laquelle elles se rattachent ; mais qu’il n'en est pas de même lorsqu’il s’agit, comme dans l’espèce, d’un tiers appelé à recueillir la libéralité à l’exclusion du donataire, si celui-ci cesse d’exécuter les clauses de son contrat; qu’il y a, dans ce second cas, deux vocations successives et distinctes au bénéfice de la libéralité ; qne la seconde ne peut produire aucun effet si elle n’a été dûment acceptée avant le décès du donateur ; qu’il suit de là qu’en statuant comme il l’a fait l’arrêt attaqué a méconnu le caractère juridique de l’acte du 7 avril 1849 et qu’en refusant d’appliquer dans la cause les dispositions de l'article 932 du Code civil il a violé ledit article ; — Par ces motifs et sans qu’il y ajt à statuer sur la seconde branche de moyen; — Casse. (M. Faure-Biguet, rapporteur.)
de la donation. » Cet article ne concerne que les donations qui se font par un acte ; il est inapplicable aux dons manuels (1).
Le gouvernement, ainsi qu’il appert d’une note du Conseil d’État du 25 novembre 188G relative à un don adressé par le duc d’Aumale à l’Institut de France, ne peut autoriser l’acceptation d'une donation faite dans les formes prévues par les articles 931 et 932 du Code civil, s’il n’est pas joint à l’acte qui la constate l’état estimatif exigé par l’article 948 (2) ; il est en effet, de son devoir de s’opposer à l’exécution d’une libéralité qui est manifestement nulle.
L’état estimatif, à la différence de l’acte de donation auquel il est annexé, peut être fait sous seing privé (3).
La règle énoncée par l’article 948 du Code civil a été généralisée par la jurisprudence administrative qui veut qu’a l’appui des demandes en autorisation d’accepter des legs mobiliers l’on produise un état estimatif des objets légués (Note de la sect. de Tint. 28 juillet 1886, legs Mortier) (4).
S’il s’agit de dons ou de legs d’immeubles, il est nécessaire
(1) Demolombe, Cours de Code Napoléon, t. XX, n° 343, p. 312.
(2) Note du G. d’Ét. 25 novembre 18S6 (n° *>1,955). — Le Conseil d’État qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à l’acceptation de
donation faite à l’Institut de France par M. le duc d’Aumale ;
Considérant qu’aux termes de l’article 948 du Code civil, <c tout acte de donation d’effets mobiliers ne sera valable que pour les effets dont un état estimatif, signé du donateur et du donataire ou de ceux qui acceptent pour lui, aura été annexé à la minute de la donation * ; — Considérant que les effets mobiliers, bibliothèque, collection et objets d’art que renferme le domaine de Chantilly n’ont pas fait l’objet d’un état annexé à l’acte de donation ; que la validité de cet acte, en ce qui touche lesdits effets, pourrait être contestée, par application de l’article 948 du Code civil ; — Estime qu’il y a lieu d’appeler l’attention de M. le ministre de l'Instruction publique et de l’Institut de France sur l’observation qui précède. (M. du Mesnil, rapporteur.)
(3) Demolombe, op . cit% , t. XX, n<> 361, p. 321.
(4) Note de la sect. de Tint. 28 juillet 1886 (n° 60,456). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes du Conseil d’État, qui a pris connaissance du projet de décret concernant le legs de deux œuvres d’Ingres fait par la dame veuve Mortier au musée du Louvre, estime qu’il y a lieu de compléter le dossier par l’état estimatif des deux portraits dont s’agit. Elle demande, en outre, qu’à l’avenir, les dossiers qui lui sont soumis et relatifs à l’acceptation d’œuvres d’art contiennent leur estimation qui doit figprer dans le dispositif du décret d’autorisation. (M. de Moüy, rapporteur.)
de verser au dossier administratif un procès-verbal d’évaluation dressé par des experts.
D’après la circulaire susvisée du ministre de l’Instruction publique et des Cultes du 10 avril 1862, « il arrive souvent que l’estimation des valeurs données ou léguées est faite par des membres des conseils des établissements. Une opération de cette nature ne saurait être régulièrement conliée qu’à des personnes prises en dehors de ces conseils et ayant, du reste, les connaissances pratiques nécessaires pour remplir convenablement une pareille mission » (1).
Le procès-verbal d’estimation d’immeubles donnés ou légués ne fait connaître que leur valeur ; il est indispensable d’être renseigné en outre sur l’état de leur propriété. Aussi le dossier administratif doit-il comprendre , d’après la circulaire du 5 mai 1832 (2), si l’objet donné ou légué est un immeuble, a un certificat du bureau des hypothèques constatant s’il est libre ou grevé » ou, autrement dit, un état des transcriptions et des inscriptions ou un certificat qui constate qu’il n’existe aucune transcription ou inscription.
402. Parmi les pièces à produire à l’appui d’une demande en autorisation d’accepter un don ou legs figure la délibération par laquelle les représentants de la personne morale donataire ou légataire ont statué sur l’acceptation du don ou du legs ; bien entendu, cette délibération doit être régulière : si elle ne l’était pas, l’autorisation serait ajournée (Note de la sect. de l’Int. du 7 décembre 1881 , legs des Guilhots) (3).
(1) Bull. o/f. du Ministère de l'Intérieur , 1862, p. 114.
(2) Ibid., 1852, p. 230.
(3) Note de la Sect. de l’Int. 7 décembre 1881 (n° 41,630). — La Section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux- Arts du Conseil d’État, qui a pris connaissance du projet de décret relatif au legs fait par le sieur des Guilhots à la fabrique de l’église de Mirepoix (Ariège) désire, avant de statuer, que le conseil de fabrique soit de nouveau appelé à délibérer sur cette affaire. Elle a remarqué, en effet, que la délibération du 27 février 1881 jointe au dossier a été prise sous la présidence du curé, président. La section ne saurait regarder comme valable une délibération prise par un conseil de fabrique constitué irrégulièrement et en violation des articles 4, 13 et 50 du décret du 30 décembre 1809, desquels il résulte que le maire ni le curé ne peuvent être élus président du conseil de fabrique. (M. Sevène, rapporteur.)
La délibération portant acceptation d’un don ou legs doit s’expliquer sur l’emploi (pie la personne morale donataire ou légataire entend faire de la libéralité, si le donateur ou testateur n’en a pas lui-même déterminé la destination.
Lorsque le don ou legs a pour objet un immeuble, la délibération par laquelle les représentants de la personne morale donataire ou légataire se prononcent en faveur de l’acceptation doit spécifier que l’immeuble donné ou légué sera aliéné, dès que l’autorisation d’accepter aura été obtenue, ou indiquer les raisons pour lesquelles la personne morale donataire ou légataire voudrait le conserver en nature (Gf. infra , nos 433 et suiv.).
403. En outre de la délibération prise par les représentants de la personne morale donataire ou légataire, le dossier administratif doit contenir certains avis dont il a été fait mention plus haut (V. supra , n° 396).
Que l’autorisation doive être donnée par décret ou par arrêté ministériel ou préfectoral, le sous-préfet dans l’arrondissement duquel est situé l’établissement donataire ou légataire est appelé à donner son avis motivé en forme d’arrêté (Cire, min. Int. 3 mai 1852) (1). Le préfet exprime également son avis motivé lorsque la décision à intervenir est de la compétence du Président de la République ou du ministre de l’Instruction publique (Ord. 2 avril 1817, art. 1er; Cire. 5 mai 1852 et 10 avril 1862) (2).
L’article 70 de la loi du 5 avril 1884 dit que « le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les objets suivants : ... 5° les budgets et les comptes des hospices, hôpitaux et autres établissements de charité et de bienfaisance, des fabriques et autres administrations préposées aux cultes dont les ministres sont salariés par l’État ; . . . l’acceptation des dons et legs qui leur sont faits » et il ajoute que « lorsque le conseil municipal à ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de donner son avis, il peut être passé outre ». Grâce à cette disposition finale, la mauvaise volonté ou l’iner
(1) Bull . off. du Ministère de l'Intérieur , 1852, p. 230. '2) Ibid., 1862, p. 106.
tie des conseils municipaux ne saurait entraver l’autorisation d’accepter des dons et legs faits aux établissements visés par l’article 70, c’est-à-dire aux hospices, hôpitaux, bureaux de bienfaisance, bureaux d’assistance médicale, caisses des écoles, fabriques, cures, succursales, conseils presbytéraux, consistoires protestants et israélites (Cf. supra , nos 300 et 30G).
L’avis du conseil municipal est exigé, lors même que l’établissement donataire ou légataire fonctionne sans le concours pécuniaire de la commune et que, par suite, celle-ci n’a rien à craindre ou à espérer de l’acceptation ou de la répudiation du don ou du legs ; il est destiné, en effet, moins à mettre la commune à même de défendre ses intérêts qu’à éclairer le gouvernement sur le compte de l’établissement donataire ou légataire et sur les titres que ledit établissement peut avoir à obtenir l’autorisation d’accepter le don ou le legs.
L’article 1er de l’ordonnance du 2 avril 1817 veut que l’autorisation d’accepter les dons ou legs faits aux fabriques, aux cures, aux succursales, aux chapitres, aux congrégations, communautés ou associations religieuses ne soit donnée que sur l’avis préalable des évêques (Cf. Déc. du 15 février 1862, art. 1er).
L’article 2 de ladite ordonnance porte que « l’autorisation ne sera accordée qu’ après l’approbation provisoire de l’évêque diocésain, s’il s’agit de services religieux » (Cf. .Déc. 15 février 1862, art. 2).
Si le donateur ou le testateur a -omis de s’expliquer sur le nombre des messes ou services à célébrer, l’évêque le fixe en tenant compte des indications du tarif diocésain régulièrement approuvé par le gouvernement. « Le nombre des messes ou services à célébrer, est-il dit, à propos des legs grevés de messes ou services religieux, dans le recueil des notes de jurisprudence publiées sous le haut patronage de M. le Président de la section de l'Intérieur (1), ne doit pas être fixé arbitrairement par l’évêque et doit être déterminé en prenant uniquement pour base, d’une part, les arrérages de la somme léguée et, d'autre part, le taux des honoraires portés au tarif
diocésain pour la rémunération des messes de fondation » (Cf. avis de sect. de Vint. 10 novembre 1881, legs Depierre) (1).
Le donateur ou testateur a-t-il imposé la célébration d’un nombre de messes qui est trop élevé par rapport à l’importance du don ou du legs, révoque puise dans l’article 29 du décret du 30 décembre 1809 le pouvoir de le réduire de ce qui sera nécessaire. «< Le curé ou desservant, dispose cet article, se conformera aux règlements de l’évéque pour tout ce qui concerne le service divin, les prières et les instructions et l’acquittement des charges pieuses imposées par les bienfaiteurs, sauf Les réductions qui seraient faites par l'évêque conformément aux règles canoniques , lorsque le défaut de proportion des libéralités et des charges qui en sont la condition l’exigera. »> Le droit de réduction attribué à l’évêque a quelque chose d’exorbitant, puisqu’il tend à dispenser
(1) Avis de la sect. de l’Inl. 16 novembre 1881 (n° 38,201). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux- Arts du Conseil d’État, qui a pris connaissance d’un projet de décre autorisant le trésorier de la fabrique de l’église curiale de Saint-Quen tin à accepter le legs fait à cet établissement par le sieur Depierre, suivant son testament olographe du 24 février 1879. et consistant en une somme de 4,000 francs, à charge d’une fondation de messes dont le nombre a été fixé à 24 par l’antorité diocésaine ; — Considérant que le testament est ainsi conçu : <c Je donne et lègue la somme de 4,000 francs à l’église collégiale et basilique de Saint-Quentin (Aisne), afin que cette dite église fasse dire périodiquement pour le repos de mon Ame et à perpétuité autant de messes qtéU sera possible de dire , eu égard à la susdite somme de 4,000 francs »;
Considérant qu’il résulte d’une délibération du conseil de fabrique de Saint-Quentin, en date du 31 juillet 1881, que l’émolument de la fabrique, déduction faite des frais, sera encore de 3,500 francs qui produiront un revenu annuel de 123 francs; — Considérant que, en fixant l’honoraire d’une messe à 3 francs, chiffre supérieur à celui indiqué dans la lettre de l’évêque de Soissons, en date du 15 octobre ^1881, cette somme de 123 francs permettrait de dire 41 messes ; — Considérant que, si en vertu de l’article 29 du décret du 30 décembre 1809, l’évêque a le droit d’opérer des réductions sur le nombre des services à célébrer, conformément aux règles canoniques, lorsque le défaut de proportion des libéralités et des charges qui en sont la condition l’exigera, il ne résulte pas de là qu’il appartienne à l’autorité diocésaine de réduire le nombre des services religieux demandés par un donateur ou un testateur dans les conditions déterminées par le tarif diocésain; - — Est d’avis qu’il y a lieu de substituer au décret proposé un projet de décret autorisant l’acceptation de la libéralité à charge de dire le nombre de messes correspondant, d’après le tarif diocésain, aux revenus nets de la somme léguée. (M. Mourier, rapporteur.)
l’établissement donataire ou légataire de l’exécution d’une partie des charges ou conditions auxquelles est soumis le don ou legs, mais, en le consacrant, le décret du 30 décembre 1809 n’a fait que se conformer à la tradition ; au surplus cette prérogative est d’un exercice journalier et elle a été sanctionnée notamment par un avis de la section de l’Intérieur du 2 août 1882 (1).
La faculté de réduire le nombre des messes demandées par un donateur ou testateur appartient à l’évêque, non seulement au moment où il s’agit d’autoriser l’acceptation du don ou du legs, mais aussi lorsque, le don ou le legs ayant été régulièrement accepté avec la permission du gouvernement, survient un événement quelconque qui, en diminuant les revenus des biens donnés ou légués ou en augmentant les charges, ne permet plus de dire toutes les messes prévues par l’acte d’autorisation : c’est ainsi qu’un avis de la section de l’Intérieur du 20 décembre 1882 relatif à un legs fait à charge de messes à la fabrique de l’église de Gleizé (Rhône) porte que « dans le cas où le tarif diocésain actuellement en vigueur viendrait à être modifié, l’évêque tient de l’article 29 du décret du 30 décembre 1809 le droit de réduire le nombre des messes et de proportionner les charges à l’émolument » (2).
(1) Avis de la sect. de Tint. 2 août 1882 (n° 43,981). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État qui a pris connaissance du projet de décret relatif au legs fait par la dame Mourot à la fabrique de l’église de Bazoilles-sur- Meuse (Vosges); — Considérant qu’il rentre dans les attributions des fabriques de recevoir des libéralités à charge de célébration de services religieux, sous le bénéfice du droit de l’autorité épiscopale de réduire le nombre de ces services lorsqu'il est en disproportion avec l’importance de la somme donnée ou léguée; — que, dans l’espèce, 1’évêque de Saint-Dié ayant usé de ce droit et s’étant conformé aux prescriptions du tarif diocésain légalement approuvé, le legs fait à la fabrique de Bazoilles-sur-Meuse par la veuve Mourot ne saurait être onéreux pour cet établissement; — Considérant qu’il n’y a pas lieu de s’arrêter à la réserve formulée par les héritiers dans le consentement qu’ils ont donné à la délivrance du legs; — Est d’avis de modifier le projet de décret dans le sens des observations qui précèdent. (M. Sevène, rapporteur.)
(2) Avis de la sect. de l’Int. 20 décembre 1882 (n° 45,424). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux- Arts du Conseil d'État, qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Intérieur et des Cultes, a pris connaissance d’un projet de décret tendant notamment à approuver la délibération du conseil de fabrique
Il arrive parfois qu’un don ou un legs fait à une fabrique est grevé d’un si grand nombre de messes qu’il serait impossible à l’établissement donataire ou légataire d’assurer l’exécution de la fondation ou que toute nouvelle fondation serait désormais empêchée ; cette hypothèse ne rentre pas dans les prévisions de l’article 29 du décret du 30 décembre 1809 ; aussi l’évêque ne saurait-il s’appuyer sur cet article pour réduire le nombre des messes à dire. Dès lors il ne reste plus qu’à refuser d’autoriser l’acceptation du don ou du legs (Note du Conseil d’État du 27 février 1890, legs Bertin) (1).
La conséquence à tirer des règles que nous venons d’expo-
de Gleizé (Rhône) portant refus d'accepter un legs de 16 francs de rente à charge de services religieux ; — Vu les testament et codicille du sieur Laurin, en date des 27 et 29 mars 1877 ; — Vu l’avis du préfet du 28 octobre 1882; — Vu l’avis de l’archevêque de Lyon du 21 octobre 1882; — Vu la délibération du conseil de fabrique de Gleizé du 16 mai 1882; — Vu les ordonnances des 2 avril 1817 et 14 janvier 1831; — Vu le décret du 30 décembre 1809; — Ensemble les autres pièces du dossier;
Considérant que les fabriques sortiraient de la mission que les lois et règlements leur ont confiée, si elles refusaient les libéralités qui leur sont laites a charge de service religieux, sous prétexte qu’elles ne leur laisseraient pas un bénéfice suffisant; — Considérant que le titre de 16 francs de rente, légué par le sieur Laurin à la fabrique, suffit pour assurer la célébration des services demandés par le testateur; — Considérant d’ailleurs que, dans le cas où le tarif diocésain actuellement en vigueur viendrait à être modifie, l’évéque tient de l’article 29 du décret du 30 décembre 1809 le droit de réduire le mornbre des messes et de proportionner les charges à l’émolument; — Est d’avis qu’il y a lieu de substituer à l’article 2 du projet de décret ci-joint un article autorisant la fabrique à accepter, aux clauses et conditions imposées, le legs qui lui a été fait. (M. Mourier, rapporteur.)
(1) Note du C. d’Et. 27 février 1890 (n° 80,652). — Le Conseil d’Etat qui a pris connaissance d’un projet de décret relatif au legs universel fait par le sieur Bertin à la fabrique ue Ville-au-Montois (Meurthe-et- Moselle) et à divers legs particuliers faits par le même testateur, a pensé qu'il y avait lieu d’apporter audit projet certaines modifications. Le legs universel est entièrement grevé de services religieux et d’après une jurisprudence constante, il convient de tenir compte autant que possible du vœu du testateur en lui assurant les services qu’il désirait. Toutefois, le Conseil reconnaît que dans l’espèce il est impossible à la fabrique d’acquitter annuellement le nombre de messes correspondant aux revenus d’un legs de plus de 100,000 francs et que, d’autre part, il y a lieu de tenir compte de l’ùge et de la situation de fortune des héritiers naturels. Le Conseil a pensé en conséquence qu’i serait fait une équitable appréciation des circonstances de l’affaire en autorisant la fabrique à accepter en totalité les legs particuliers qui lui reviennent et jusqu à concurrence d’un quart seulement le legs universel du sieur Berlin. (M. Simon, rapporteur.)
ser, c’est, comme l’énonce le Recueil des «Notes de jurisprudence (1), qu’ « il y a lieu dans toutes les affaires relatives à des fondations de services religieux de réclamer, outre la décision de l’évêque fixant le nombre des services religieux calculé eu égaxxl à la somme léguée et aux dispositions du tarit diocésain, une expédition du tarif des oblations ainsi qu’un extrait du sommier des fondations permettant de connaître le nombre exact des messes qui doivent être célébrées dans l’église >> (Notes de la Sect. de l’Int., 9 novembre 1881, legs Edelin; 2 décembre 1885, legs Rondel) (2). En outre, il est bon qu’un état des prêtres attachés à l’église soit produit.
Conformément à l’article 2 de l’arrêté du 20 mai 1853 portant règlement d’exécution du décret du 20 mars 1852 pour les Eglises réformées et à l’article 14 de la loi du 1er août 1879 sur l’Eglise évangélique de la confession d’Augsbourg, les consistoires protestants émettent leur avis sur l’acceptation des dons et legs adressés aux conseils presbytéraux ; le consistoire central des israélites de France est consulté sur celle des libéralités faites aux consistoires israélites (Ordonnance du 25 mai 1844, art. 10).
D’après l’article 111 de la loi du 5 avril 1884, le préfet est, en l’absence de toute réclamation des familles, compétent pour autoriser les communes à accepter les dons et legs qui leur
(1) Page 198.
(2) Note de la' sect. de l’Int. 9 novembre 1881 (n° 10,759). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat, après avoir pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser l’acceptation d’un legs fait à la fabrique de l’église de Bourg-l’Evêque, a remarqué que le tarif diocésain fixant le prix des messes n’est pas joint au dossier Elle croit devoir rappeler à M . le directeur général des Cultes qu’il convient que l’autorité épiscopale produise ce tarif dans toutes les affaires qui ont trait à des fondations religieuses ou à des dons ou legs à charge de services religieux. (M. l>ubief, rapporteur.)
Note de la sect. de Tint. 2 décembre 1885 (n° 56,880). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat, avant de statuer sur le projet de décret ci-joint relatif à un legs fait par la veuve Bondel à la fabrique de Saint-Manvieu désirerait que le dossier fût complété par la production d’un extrait des sommiers des fondations permettant de connaître le nombre exact des messes qui devront être, par une condition spéciale, célébrées dans l’église même de Saint-Manvieu. (M. Mourier, rapporteur.)
sont faits sous des charges ou conditions. L’arrêté d’autorisation doit être prison conseil de préfecture ; en d’autres termes, le préfet, avant de statuer, est tenu de demander l’avis du conseil de préfecture. Bien entendu, il n’est pas lié par cet avis et il est absolument libre de décider comme il l’entendra.
404. L’article 5 de l’ordonnance du 14 janvier 1831 relative aux établissements ecclésiastiques et aux communautés religieuses de femmes porte que « l’état de l’actif et du passif, ainsi que des revenus et charges des établissements légataires ou donataires, vérifié et certifié par le préfet, sera produit à l’appui de leur demande en autorisation d’accepter les dons et legs qui leur seraient faits » .
Nous avons expliqué plus haut comment cette ordonnance, en dépit de son titre, est applicable aux congrégations ou communautés religieuses d’hommes aussi bien qu’aux congrégations ou communautés religieuses de femmes (Y. supra n° 274) ; au surplus, les dispositions de son article 5 ont été généralisées par la jurisprudence administrative et il n’est pas de personne morale qui, demandant l’autorisation d’accepter un don ou legs, n’ait à produire un état de son actif et de son passif, ainsi que de ses revenus et charges (1).
Il est dit dans les « Notes de jurisprudence », publiées sous le haut patronage de M. le Président de la Section de l’Intérieur (2), que « l’état de l’actif et du passif ainsi que celui des revenus et charges des établissements doivent permettre d’apprécier l’importance des biens composant leur dotation et l’extension que cette dotation peut comporter pour la mettre en rapport avec les services qu’ils ont pour but d’assurer » (Cf. note de la Sect. de l’Int., 3 août 1880, legs Saint-Exupérv) (3).
(1) Voir Appendice, n°1 2 3 * * * * 8 511 et suiv.
(2) Page 160.
(3) Note de la sect. de Tint. 3 août 1880 (n° 36,354). — La section Js l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État, ayant de statuer sur le projet de décret ci-joint tendant
à autoriser l’acceptation de legs faits au séminaire de Périgueux (Dor-
dogne) et à la communauté des Sœurs de la Visitation dans cette ville
par l’abbé de Saint-Exupéry, désire qu’il soit joint au dossier, confor-
mément à l’article 5 de l’ordonnance du 14 janvier 1831, l’état de l’ac-
tif et du passif ainsi que des revenus et charges des établissements
Si un établissement donataire ou légataire venait à refuser de fournir les justifications prévues par l’article 5 de l’ordonnance du 14 janvier 1831, il y aurait lieu de ne pas l’autoriser à accepter le don ou legs qui lui a été adressé (Avis C. d’Ét., 19 juin 1884, legs Lasvignes) (1).
Dans une circulaire précitée, qu’il a adressée le 10 avril 1862 aux préfets, le ministre de l’Instruction publique et des Beaux- Arts, M. Rouland, s’est exprimé ainsi : « L’état de l’actif et du passif dont la production est prescrite à l’appui des demandes en autorisation d’accepter des libéralités est pour les fabriques le dernier budget approuvé par l’évêque diocésain ; pour les séminaires un état de leur situation financière (en recettes et en dépenses) au moment de la demande en autorisation ; pour les cures et succursales l’état des revenus et des charges de la
légataires. Le compte rendu des recettes et des dépenses du séminaire et de l'actif et du passif de la communauté qui se trouvent au dossier sont absolument insuffisants. L’état de l’actif et du passif doit indiquer, non pas seulement les revenus et les dépenses, mais encore les biens ou rentes que donnent ces revenus, ainsi que les charges auxquelles l’établissement est tenu de pourvoir. Pour que le vœu de l’ordonnance précitée soit rempli, il faut un état détaillé permettant d’apprécier l’importance des biens composant la dotation de l’établissement
t l’extension que cette dotation peut comporter pour la mettre en rapport avec les services qu’il y a lieu d’assurer. (M. Blondot, rapporteur.)
(1) Avis C. d’Ét. 19 juin 1884 (n° 48,355). — Le Conseil d’État qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, a pris connaissance d’un projet de décret statuant sur les libéralités laites par le sieur Lasvignes à la commune de Salies (Haute- Garonne) et à l’institut des frères des Écoles chrétiennes ; — Vu le testament olographe du 18 mai 1878 ; — Vu la note de la section de l’Intérieur en date du 13 février 1884, ensemble la réponse adressée par le supérieur générai des frères des Écoles chrétiennes à la communication qui lui en a été faite; — Vu les autres pièces du dossier; — Vu l’ordonnance du 14 janvier 1831 ;
Considérant qu’aux termes de l’article 5 de l’ordonnance du 14 janvier 1831 l’état de l’actif et du passif, ainsi que des revenus et charges des établissements légataires, vérifié et certifié par le préfet, doit être produit à l'appui de toute demande en autorisation d’accepter les dons et legs faits à des établissements ecclésiastiques ou religieux ; — Considérant que le supérieur général des frères des Écoles chrétiennes mis en demeure de produire l’état général de l’actif et du passif de la congrégation, s’est refusé à le faire, alléguant que cette pièce n’existait pas et ne pouvait pas être dressée; — Considérant que le legs étant fait à l’institut pour des besoins généraux, cet état était indispensable pour examiner la situation financière de l’établissement légataire et pour apprécier s’il y avait lieu ou non d’accorder l’autorisation sollicitée ; — Est d’avis qu’il y a lieu de substituer au projet de décret proposé une disposition portant refus d’autorisation. (M. Valabrègue, rapporteur.)
cure ou succursale représentée par ses titulaires successifs, état qu’il ne faut pas confondre avec le budget de la fabrique. Ces états doivent toujours être vérifiés et certifiés par vous conformément à l’article 5 do l’ordonnance du 14 janvier 1831 ».
Ainsi, d’après la circulaire du 10 avril 1862, l’état de l’actit et du passif pourrait, en ce qui concerne les fabriques, être remplacé par le dernier budget approuvé par l’évêque ; l’opinion exprimée par M. Rouland ne nous paraît soutenable que si le budget porte toutes les énonciations d’un véritable état de l’actif et du passif (Cf. circulaire du ministre des Cultes du 15 décembre 1880) (1) et si, conformément aux prescriptions de l’article 5 de l’ordonnance du 14 janvier 1831, le préfet l’a vérifié et certifié. Le mieux est qu’il soit établi un état de l’actif et du passif distinct du budget de la fabrique donataire ou légataire et que l’on produise non seulement cet état, mais encore le budget auquel il sera bon que l’on joigne le dernier compte administratif, c’est-à-dire le dernier compte du président du bureau des marguilliers (V. pour la forme des bud-
(1) Cire, du ministre de Tlntérieur et des Cultes du 15 décembre 1880. — Monsieur le préfet. L’article 5 de l’ordonnance réglementaire du 14 janvier 1831 porte que « l’ètat de l’actif et du passif, ainsi que des revenus et des charges des établissements légataires ou donataires, vérifié et certifié par le préfet, sera produit à l’appui de leur demande en autorisation d’accepter les dons ou legs qui leur seraient faits ». — Dans divers avis récents, le Conseil d’Êtat a .rappelé les prescriptions formelles de cet article et a exigé leur stricte application. 11 a fait ressortir en môme temps l'insuffisance des états de l’actif et du passif produits le plus souvent par les établissements religieux, notamment les séminaires, les écoles secondaires ecclésiastiques et les congrégations religieuses à l’appui de leurs demandes en acceptation de dons ou legs. — Suivant les termes de l’article sus-énoncé, et d’après les observations présentées par le Conseil d’Etat à l’occasion de nombreuses affaires de cette nature soumises à son examen, il ne suffit pas de joindre aux dossiers l'état des recettes et des dépenses de chaque établissement légataire ou donataire, il est nécessaire, en outre, de produire celui de son actif et de son passif. C’est ce dernier état qu’avait en vue l’ordonnance de 1831, afin que le Conseil d’État et l’administration, avant de statuer sur l’acceptation d’une libéralité, soient, par son examen, mis à même d’apprécier la situation financière de l’établissement appelé à la recueillir. — Il y a lieu, dans ce but, de mentionner sur cet état, non seulement les divers biens immobiliers et mobiliers de l’établissement, mais encore, en regard de chacun de ces biens, sa situation, sa contenance , s’il s’agit d’immeubles, sa nature , sa provenance, avec la date de l’ordonnance ou du décret qui a dû intervenir, sa valeur
gets et des comptes le décret du 27 mars 1893 et l’Instruction sur la comptabilité des fabriques du 15 décembre de la même année) (1).
Les dispositions de l’article 5 de l’ordonnance du 14 janvier 1831 ne sont appliquées que comme raison écrite à toute autre personne morale que les établissements ecclésiastiques et les congrégations ou communautés religieuses ; aussi la circulaire du ministre de l’Intérieur du 5 mai 1852 se contente-t-elle, pour les communes et les établissements de bienfaisance, de la production d’un budget et d’un état de la situation financière et ne réclame-t-elle pas un véritable « état de l’actif et du passif, ainsi que des revenus et des charges». Néanmoins, suivant nous, il conviendra le plus souvent, sinon pour les communes, du moins pour les établissements charitables, qu’il soit versé au dossier administratif un état de l’actif et du passif accompagné du dernier budget et du dernier compte d’administration; ces documents sont, en effet, presque toujours indispensables pour permettre au Gouvernement d’avoir une connaissance exacte des ressources et des besoins d’un établissement.
en capital et revenu , les diverses charges qui s’y trouvent attachées, ainsi que les frais résultant de leur exécution. — Pour éviter les nombreux envois de dossiers que nécessite l'insuffisance des indications fournies à ce sujet et les retards qui en sont la conséquence, je crois devoir, monsieur le préfet, vous adresser ci-joint, à titre de spécimen, un tableau contenant les diverses mentions d’un état de l'actif et du passif tel que l’entend le Conseil d’Etat. — Je vous prie de vouloir bien veiller à ce que chaque dossier, non seulement de legs ou donation, mais encore d’acquisition ou d’emprunt, contienne un état dressé sous cette forme et avec ces diverses énonciations. Vous aurez, en outre, à le vérifier et à le certifier, comme le prescrit le même article 5 de l’ordonnance de 1831. — En ce qui concerne les fabriques, il pourra être suppléé à la production de ce document par celle d’une copie de leur dernier budget, à la condition toutefois qu’il aura été dressé suivant les observations contenues dans la circulaire ministérielle du 21 novembre 1879 (û) et qu’on aura eu soin d’y faire figurer toutes les énonciations d’un véritable état de l’actif et du passif. — Le ministre de l’Intérieur et des Cultes. ( Signé : Constans.)
(1) Ce décret et cette instruction sont rapportés et commentés par MM. Marques di Braga et Théodore Tissier dans leur Manuel théorique et pratique de la comptabilité des fabriques et leur Recueil annoté des instruc tions et circulaires relatives â la comptabilité des fabriques .
(a) Cette circulaire est aujourd’hui remplacée par l’instruction des ministres des Cultes ert des Finances du 15 décembre 1893.
Les mêmes productions seront à exiger des établissements d’instruction publique, des établissements de prévoyance, des associations reconnues comme établissements d’utilité publique, des associations syndicales, des syndicats professionnels et plus généralement de toutes les personnes morales qui ne sont nommément visées ni par l’ordonnance du 14 janvier 1831 ni par les circulaires des 5 mai 1852, 10 avril 1802 et 15 décembre 1880.
405. Suivant l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831, nulle acceptation de legs au profit d’un établissement ecclésiastique ou d’une communauté religieuse de femmes ne doit être présentée à l’autorisation du Président de la République « sans (jue les héritiers connus du testateur aient été appelés par acte exlrajudiciaire pour prendre connaissance du testament, donner leur consentement à son exécution ou produire leurs moyens d’opposition. — S’il n’y a pas d’héritiers connus, extrait du testament sera affiché de huitaine en huitaine et à trois reprises consécutives au chef-lieu de la mairie du domicile du testateur et inséré dans le journal judiciaire du département avec invitation aux héritiers d’adresser au préfet, dans le même délai, les réclamations qu’ils auraient à présenter » (1).
Il y a liéu de distinguer trois hypothèses pour l’application de cet article : 1° l’on connaît tous les héritiers; 2° l’on ne connaît aucun héritier; 3° l’on connaît un ou plusieurs héritiers, mais on ignore s’il y a d’autres ayants droit à la succession.
Si tous les héritiers sont connus, il convient de produire soit leur consentement, soit l’acte extrajudiciaire par lequel ils ont été appelés pour prendre connaissance du testament et consentir ou s’opposer à son exécution.
S’il n’y a pas d’héritiers connus, extrait du testament sera affiché et inséré dans un journal judiciaire, ainsi qu’il est dit dans le second alinéa de l’article 3 de l’ordonnance do 1831.
(1) L’article 3 de l’ordonnance de 1831 est remplacé par les articles 2, 3 et 4 du décret du lor février 1896 (V. Appendice, nos :>11 et suiv.).
Si le testateur laisse des héritiers connus, mais que l’on ignore s’il a d’autres successeurs, il importe que l’on justifie non seulement du consentement des héritiers connus ou au moins de leur mise en demeure par acte extrajudiciaire, mais encore de l'affichage et de l’insertion dans un journal judiciaire.
40G. Nous étudierons une à une les diverses prescriptions de l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831, mais il convient auparavant de déterminer leur champ d’application.
Nous devons d’abord répéter ce qui a été dit plus haut. L’ordonnance du 14 janvier 1831 s’applique aux congrégations ou communautés religieuses d’hommes aussi bien qu’aux congrégations ou communautés religieuses de femmes, bien que dans son intitulé elle ne se réfère expressément, qu’à ces dernières ; son titre Aise, en effet, en dehors des communautés de femmes, les établissements ecclésiastiques et il n’est pas douteux que sous cette dénomination les auteurs de l’ordonnance de 1831 n’aient entendu comprendre les communautés ou congi'égations religieuses d’hommes en même temps que les établissements publics des cultes reconnus (V. supra, nos 274 et 404).
La définition que nous donnons de l’expression d’établissement ecclésiastique implique d’ailleurs que l’ordonnance du 14 janvier 1831 n’a rien de particulier au culte catholique ; elle lui est commune avec les autres cultes reconnus, c’est-àdire avec les deux cultes protestants (culte luthérien et culte calviniste) et le culte israélite.
Il n’est pas question dans l’ordonnance du 14 janvier 1831 des établissements laïques, mais nous lisons dans l’article 1er du décret du 23 juillet 1885 réglant les conditions d’acceptation et d’emploi des dons et legs faits aux facultés et écoles d’enseignement supérieur de l’État qu’ « il sera procédé, pour l’instruction relative auxdites libéralités, conformément aux dispositions de l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831. » Au reste, la jurisprudence administrative a toujours considéré qu’il convenait de généraliser les dispositions de l’article 3 de l’ordonnance de 1831 et de les appliquer à toutes les personnes morales, y compris les départements et les communes.
DONS ET LEGS, H
Mais ces prescriptions sont-elles légalement obligatoires ou ne méritent-elles d’être observées qu’à titre de raison écrite lorsque le Président de la République est appelé à autoriser l’acceptation de legs adressés à des personnes morales qui ne sont visées ni par l’ordonnance du 14 janvier 1831, ni par le décret du 25 juillet 1885? Certains jurisconsultes prétendent que la mise en demeure des héritiers, soit par acte extrajudiciaire, soit par voie d’afficlies et d’insertions dans les journaux, doit être considérée comme une formalité substantielle même dans le silence des actes réglementaires et que dès lors, si elle n’a pas eu lieu, le décret d’autorisation est entaché d’un vice de forme qui aura pour effet d’ouvrir aux intéressés tel recours que de droit.
Cette opinion paraît être partagée par la Cour de cassation. En effet, la Cour suprême n’a considéré comme valable un décret du gouvernement de la Défense nationale du 19 décembre 1870 qui, sans qu’il eût été fait aucune injonction aux héritiers, avait habilité un établissement d’utilité publique à recueillir le bénéfice d’une disposition testamentaire que parce qu’à raison du « malheur des temps » la mise en demeure des héritiers avait été impossible (1). Il semble donc que, si dans
(4j Cass. req. 8 avril 4874. — La Cour, — Sur le premier tnoyen de cassation tiré de la violation des édits de décembre 4666 et août 1749, articles 4ei et 910 du Code civil, 4032 du Code de procédure civile, 1er de l’ordonnance du 2 avril 4817, 3 de celle du 14 janvier 1831 , 4«>- dû décret du 23 janvier 4852 et 13 de celui du 30 du même mois, lor du décret du 44 novembre 4870 ; — Attendu que l’arrêt attaqué (Aix, 13 mars 1873) a formellement reconnu le principe invoqué par les demandeurs en cassation, à savoir que les établissements de bienfaisance ne peuvent etre autorisés à recueillir le bénéfice des libéralités testamentaires faites a leur profit qu’autant qu’ils ont une existence légale résultant de l’autorisation du gouvernement; — Attendu que, pour soutenir que la reconnaissance de l’asile de Bon-Secours, par décret de la délégation du gouvernement de la Défense nationale en date du 49 décembre°1870, n’a pu ni lui conférer une existence légale, ni l’habiliter à recevoir la’ libéralité dont il s’agit dans la cause, les demandeurs s’appuient sur des griefs constituant trois branches distinctes entre lesquelles se divise le premier moyen proposé :
la première branche spécialement tirée de ce que le décret du 43 décembre 4870 a été rendu sans que le Conseil d’Ètat ait été consulté, ' contrairement a ce qui était prescrit par les articles 4er de l’ordonnance du - avril 4847, 1er du décret du 25 janvier 4852 et 43 de celui du 30 du meme mois; — Attendu qu’à l’époque où le décret d’autorisation a
des circonstances normales l’on avait négligé de mettre en demeure les héritiers, la Cour de cassation tiendrait pour nulle l'autorisation qui aurait été délivrée à un établissement même non mentionné par l'ordonnance du 14 janvier 1831 et le décret du 25 juillet 1885.
Le Conseil d’État statuant au contentieux ne s’est pas rangé à la manière de voir adoptée par la Cour suprême ; il a jugé par un arrêt du 22 décembre 1893 que, si un décret portant autorisation de l’acceptation d’un legs fait à un établissement qui n’est pas nommé dans les actes réglementaires susdits, a été rendu sans qu’il ait été satisfait aux prescriptions de l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831, il est cependant régulier, à moins que le testament ne contienne d’autres legs adressés à des établissements ecclésiastiques ou religieux ou à des facultés ou écoles d’enseignement supérieur de l’État (1).
été rendu la commission provisoire remplaçant le Conseil d’État se trouvait enfermée dans Paris assiégé; qu’elle n’a pu, dès lors, être consultée ; qu’en présence de cette impossibilité, née du malheur des temps, l’omission signalée ne saurait invalider un acte d’administration émané du gouvernement de fait, seul alors existant en France;
Sur la deuxième branche tirée de ce que les héritiers n’ont pas été appelés préalablement comme il a été prescrit par l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831 ; — Attendu que l’omission de cette formalité, dans l’état des faits constatés, n’a pu entacher de nullité l'autorisation donnée à l’asile de Bon-Secours, en présence et avec le concours du légataire universel, pour accepter les libéralités faites à son profit;
Sur la troisième branche tirée du défaut de promulgation régulière du décret d’autorisation... (sans intérêt);
Sur le dernier moyen de cassation tiré de la Violation des articles 906 et 910 du Code civil;... — Par ces motifs, rejette. (M. Sallé, rapporteur. )
(1) C. d’Et. coût. 22 décembre 1893. — Ee Conseil d’État statuant au contentieux ; — Vu la requête formée pour les sieurs Victor Roy et consorts..., — ladite requête... tendant à ce qu’il plaise au conseil annuler pour excès de pouvoir un décret en date du 8 juillet 1S90, qui a autorisé l’acceptation des legs faits par le sieur Chalot au profit de l’hospice et du bureau de bienfaisance du Grand-Lucé (Sarlhe), de la commune du Grand-Eucé, de la fabrique de l’église du Grand-Lucé, du bureau de bienfaisance de Souzay (Indre-et-Loire), de la commune de Souzay et de la fabrique de l'église de Souzay ; ce faisant, attendu que toutes les formalités exigées pour l’ordonnance du 14 janvier 1831 pour l’acceptation des legs faits aux établissements publics n’ont pas été remplies, que notamment tous les héritiers connus, parmi lesquels les requérants n’ont pas été appelés par acte extra-judiciaire à prendre connaissance du testament et à dire s’il donnaient ou non leur adhésion à la délivrance des legs faits par le sieur Chalot *; — Vu le décret attaqué ; — Vu les observations présentées par le ministre de la Justice et
D’après l’arrêt du %2 décembre 1803, l’autorisation est indivisible de sorte que si le décret qui la contient tombe par rap-
des Cultes en réponse à la communication qui lui a été donnée du pourvoi... et tendant à l’annulation du décret attaqué par les motifs qu’il résulte, en effet, de l’instruction que tout au moins le sieur Victor Roy, l'un des requérants, était connu du notaire de la succession et de l'adjoint faisant fonctions de maire, auquel il avait écrit deux lettres concernant l’apposition des scellés ; que dans ces conditions le sieur Roy devait être appelé par acte extra-judiciaire à donner son adhésion à la délivrance des legs et que cette formalité ayant été omise à son égard, le décret qui a été rendu est entaché d’un vice de forme qui doit entraîner sa nullité, alors surtout qu’il est établi par l'instruction que ce décret n’a pas encore reçu sa complète exécution; — Vu les observations présentées par le ministre de l’Intérieur en réponse à la communication qui lui a été donné du pourvoi... et tendant au rejet de la requête des sieurs Roy et consorts, tout au moins en ce qui concerne l’bospice et le bureau de bienfaisance du Grand-Lucé, par les . motifs qu’un décret autorisant l’acceptation de legs ne peut être déféré directement au Conseil d’Etat pour excès de pouvoir ; qu’il appartient en effet aux héritiers lésés de faire tout d’abord valoir leurs droits devant l'autorité judiciaire, sauf à celle-ci à surseoir à statuer si la validité de l’acte qui a habilité l’établissement légataire est contestée; que, d’autre part, dans l’espèce, une ordonnance du président du tribunal a envoyé les établissements en possession de leurs legs, qu’ainsi il y a eu exécution de la décision et droits acquis ; enfin que l’ordonnance du 14 janvier 1831 ne concerne que les libéralités faites aux établissements ecclésiastiques ou religieux ; qu’ainsi on ne saurait se prévaloir de l’omission des formalités prescrites par cette ordonnance quand il s’agit d’établissements comme des hospices ou un bureau de bienfaisance ; — Vu le mémoire en réplique présenté pour les sieurs Roy et consorts... dans lequel les requérants déclarent persister dans leurs conclusions par les motifs déjà analysés et en outre par les motifs : que s’il a été reconnu, en effet, que l’article 4 de l’ordonnance de 1831 ne s’appliquait pas aux établissements publics de bienfaisance, il n’en est pas de même pour l’article 3 relatif au consentement des héritiers, que les prescriptions contenues dans cet article ont toujours été considérés comme des formalités substantielles ; que d’autre part le recours direct contre un décret autorisant l’acceptation d’un legs doit être admis, lorsque, comme dans l’espèce, ce recours est fondé non pas sur l’illégalité de la libéralité, mais sur l’omission des formes dans lesquelles devait intervenir l’acte de tutelle administrative; — enfin, sur la question de fait, qu'il importe peu de savoir si l’envoi en possession a été ordonné par le président du tribunal, cet envoi en possession ne pouvant faire obstacle aux droits du requérant ; — Vu l’intervention en défense présentée pour l’hospice et le bureau de bienfaisance de la commune du Grand-Lucé... et tendant au rejet delà requête des sieurs Roy et consorts par les motifs : que les legs faits par le sieur Chalot ont été acceptés, que l’envoi en possession a eu lieu, que même à la suite de cette procédure l’hospice du Grand-Lucé a été condamné comme légataire universel, à la délivrance des legs particuliers à lui imposés ; qu’on ne saurait donc revenir sur ces faits sans porter atteinte
Vjà
port à l’un des établissements auxquels il s’applique; il devient
nécessairement caduc en ce qui concerne les autres.
à des droits acquis ; que d’autre part l’ordonnance du 14 janvier 1831 ne s’applique pas aux établissements intervenants ; que d’ailleurs toutes les formalités de publicité ont été remplies, que le notaire s’es adressé directement à tous les héritiers connus de lui, qu’aucun reproche ne peut donc lui être adressé ; enfin que le pourvoi des sieurs IVoy et consorts enregistré plus de trois mois après qu’est intervenu le decret attaqué doit être considéré comme frappé de déchéance ; — Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; — Vu l’ordonnance du 14 janvier 1831 ; — Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872 ; — Vu le décret du 2 novembre 1861 ;
En ce qui touche l’intervention de l’hospice et du bureau de bienfaisance de la commune du Grand-Lucé : Considérant que ces établissements sont intéressés au maintien du décret attaqué ; que, dès lors, leur intervention est recevable ;
Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que le pourvoi des sieurs Hoy et consorts aurait été formé tardivement : — Considérant que les intervenants ne justifient d’aucune notification ni d’aucun acte de publicité pouvant servir de point de départ au délai de trois mois fixé par l’article 11 du décret du 22 juillet 1806;
Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que les requérants pouvant faire valoir leurs droits devant l’autorité judiciaire leur requête au Conseil d’Etat ne serait pas recevable : -- Considérant que les requérants n’élevant aucune contestation au sujet de la validité des dispositions testamentaires de leur auteur et se bornant à demander l'annulation du décret d’autorisation pour inobservation des formalités prescrites par l’ordonnance du 14 janvier 1831, c’est avec raison qu’ils ont demandé directement cette annulation au Conseil d’Etat;
Sur la fin de non-recevoir tirée par les intervenants de leur envoi en possession en vertu d’une ordonnance du président du tribunal civil de Tours, en date du 18 mai 1889: — Considérant que l’envoi en possession, simple mesure conservatoire ordonnée par un acte de juridiction gracieuse, ne peut faire obstacle au droit des requérants de réclamer l’annulation du décret d’autorisation pour violation des formes prescrites ;
Au fond : — Considérant que le sieur Chalot, tout en instituant les intervenants ses légataires universels a en même temps institué légataires particuliers les fabriques du Grand-Lucé et de Souzay ; que, par suite, l'acceptation de l’ensemble de ces libéralités ne pouvait avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation du gouvernement dans les formes prescrites par l’ordonnance du 14 janvier 1831 ,* — Considérant qu’il résulte des circonstances de fait relevées dans l’instruction que l’un des requérants, le sieur Roy, était connu des autorités locales comme héritier du sieur Chalot ; que cependant, contrairement aux dispositions de l’article 3 de l’ordonnance précitée il n’a pas été appelé par acte extra-judiciaire pour prendre connaissance du testament, donner son consentement à l’exécution ou produire ses moyens d’opposition ; qu’ainsi le décret du 8 juillet 1890 qui a autorisé l’acceptation est intervenu sans l’accomplissement, préalable d’une formalité essentielle et qu’il y a lieu, par suite, d’en prononcer l’annulation;
Sur les conclusions tendant à la condamnation des intervenants aux
M. Arrivière, commissaire du. gouvernement, conformément aux conclusions duquel a été rendu ledit arrêt, a rappelé que « le Conseil d’État, dans son avis du 27 décembre 1855 (1), a posé en principe qu’en présence de libéralités soit connexes, soit collectives, faites les unes à des établissement religieux, les autres à des établissements de bienfaisance, et dont l’acceptation doit être autorisée par des autorités différentes, la disposition ne peut être scindée et que dans le concours de deux compétences elle doit être déférée à l’autorité la plus élevée » ; il s’est efforcé ensuite de démontrer que l’unité de décision exigée à juste titre par cet avis a pour effet non seulement d’appeler l’unité d’acte, mais encore d’entraîner son indivisibilité. Or, selon M. Arrivière, du moment que le décret qui autorise l'acceptation de plusieurs legs faits à des établissements publics est indivisible, il ne saurait être question de ne l’annuler que partiellement, si à l’égard de l’un des établissements légataires il est affecté d’un vice de forme. Ne pas l’annuler pour le tout « ce serait enlever à l’autorité supérieure la possibilité de revoir dans son ensemble et de remanier, si besoin était, les conditions de l’autorisation primitivement accordée. Ce serait enfin et surtout porter atteinte à son droit de décision qui, aussi bien au point de vue juridique qu’au point de vue des nécessités de fait, et chaque fois qu’elle statue, doit, à l’égard de la portion de l’hérédité léguée aux établissements publics, être un et indivisible <> (2).
dépens ; — Considérant qu’aux termes de l’article 1er du décret du 2 novembre 1864 les pourvois formés en vertu de la loi des 7-14 octobre 1790, sont jugés sans autres frais que les droits du timbre et d’enregistrement et que dans l’espèce il y a lieu de mettre lesdits frais à la charge des intervenants ;
Décide : — Art. l=r. L’intervention de l’hospice et du bureau de bienfaisance du Grand-Lucé est rejetée au fond ; — Art. 2. Le décret du 8 juillet 1890 est annulé. — Art. 3. Les conclusions des requérants à fin de dépens sont rejetées. (M. Chauvel-Bize, rapporteur. )
(1) V. supra, n° 382. N
(2) M. Arrivière, commissaire du gouvernement, s’est exprimé en ces termes :
« Le Conseil d’État, dans son avis du 27 décembre 1855, a posé en principe qu’en présence de libéralités soit connexes, soit collectives, faites les unes à des établissements religieux, les autres à des établissements de bienfaisance, et dont l’acceptation doit être autorisée par des autorités différentes, la disposition ne peut être scindée et que, dans
Cette thèse que le Conseil d’État statuant au contentieux s’est appropriée nous paraît empreinte d’une certaine exagération. 11 est bien vrai que le Conseil d’État délibérant administrativement a posé en règle que le gouvernement doit statuer par un seul et même acte sur toutes les libéralités <^ui sont faites par un seul et môme testateur à différents établissements légalement reconnus, mais il ne s’agit là que d’un simple précepte d’administration qu’il est bon en général de suivre, mais auquel il peut être dérogé dans certains cas exceptionnels, et non d’un principe
le concours de deux compétences, elle doit être déférée à l’autorité la plus élevée. . .
« Lorsqu’on se trouve, avons-nous dit, en présence de legs dont l'acceptation devrait être autorisée pour partie par l’autorité supérieure et par voie de décret, pour partie par l’autorité préfectorale, l’avis du Conseil d’État du 27 décembre 1855 a érigé en principe l’unité de décision, l’autorisation par décret. Or, Messieurs, l’unité de décision appelle forcément l’unité d’acte. Comme il s’agit, en effet, d’établir ou de maintenir entre divers établissements institués ou entre ces établissements et les héritiers du sang un équilibre qui tienne compte à la fois des intentions du testateur et des intérêts divers dont l’Administration a la garde, l’autorité supérieure, chaque fois qu’elle autorise une acceptation, soit pour la première fois, soit comme dans l’espèce actuelle et dans l’hypothèse de l’annulation du décret, par une sorte de révision de sa décision première, l’autorité supérieure, disons-nous, ne peut assurer utilement cet équilibre qu’à la condition d’embrasser les diverses dispositions dans une vue d’ensemble et de statuer en même temps à l'égard de chacun des légataires et à l’égard de tous. L’unité de décision qui implique l’unité d’acte, entraîne donc nécessairement son indivisibilité.
« Pour comprendre combien cette indivisibilité est nécessaire, en fait, il suffit, en laissant d’ailleurs complètement de côté l’affaire actuelle, d’envisager les conséquences possibles de l’annulation d’un décret d’autorisation. Il peut se produire tel cas, et cette hypothèse n’a rien de téméraire, où, après une première autorisation rapportée par des motifs de forme, et se trouvant en présence des mêmes établissements religieux et charitables et, en plus, d’héritiers naturels non institués et non mis en cause la première fois, la section de l’Intérieur du Conseil et le gouvernement soient amenés, en raison de la situation des uns et dans l’intérêt bien entendu des autres, à modifier l’émolument de chacun des établissements institués.
« Mais il faut pour cela que les choses soient redevenues entières et remises au même état qu’avant la signature du décret.
« Aussi, ne prononcer l’annulation qu’en ce qui concerne les établissements religieux, ce serait enlever à l’autorité supérieure la possibilité de revoir dans son ensemble et de remanier, si besoin était, les conditions de l’autorisation primitivement accordée.
« Ce serait enfin et surtout porter atteinte à son droit de décision qui, aussi bien au point de vue juridique qu’au point de vue des nécessités de fait, et chaque fois qu’elle statue, doit, à l'égard de la portion de l’hérédité léguée aux établissements publics, être un et indivisible . ®
de droit dont la violation constituerait une illégalité (Y. supra, n° 385). Il est arrivé à différentes reprises que le gouvernement a autorisé par des décrets successifs plusieurs libéralités testamentaires qui n’avaient qu’un auteur et il n’est venu à la pensée de personne de mettre en doute la légalité de ces décrets ; elle était incontestable. Si des décisions multiples ont pu remplacer ainsi, a l’occasion, sans que l’on y ait trouvé rien à redire, l’unique décision qui est recommandée par la jurisprudence du Conseil d’Etat, l’on est bien obligé de reconnaître que M. Arrivi.ère s est trop avancé lorsqu’il a dit que le droit de prononcer qui appartient au gouvernement est « un et indivisible » ; en réaiité ce droit est susceptible, si les circonstances l’exigent, de se diviser ou, autrement dit, de s’exercer au moyen d’une succession de décisions.
Si pour permettre l’exécution d’un testament il est intervenu autant de décrets que cet acte renferme de legs, il est constant que la nullité de l’un des décrets n’entraîne pas nécessairement celle des autres. De même si le gouvernement a jugé à propos d autoriser 1 acceptation de tous les legs en une seule fois et pai un seul décret divisé en plusieurs articles, l’on doit admettre que, bien que 1 un de ces articles soit nul, les autres peuvent être valables, les différentes autorisations tout en étant réunies dans un même contexte sont, en quelque sorte, indépendantes les unes des autres et, si les unes sont exemptes de vices qui entachent les autres, celles-ci seulement sont nulles et celles-là sont valables. Le testateur a-t-il fait des legs à des établissements charitables en même temps qu’à des établissements ecclésiastiques, l’omission des formalités prescrites par l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831 ne frappe pas le décret d autorisation de nullité en ce qui touche les premiers ; il n’est nul que vis-à-vis des seconds.
407. Il n’est fait allusion par l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831 qu’aux autorisations données par décret; il se tait sur celles qui le sont par arrêté préfectoral (1). Son silence s explique dans une certaine mesure, puisqu’avant l’ordonnance du 14 janvier 183 1 les préfets n’étaient compétents que d’une açon tout a fait exceptionnelle pour autoriser l’acceptation de
(1) V- Appendice, n°* 311 et .suiv.
libéralités; ils étaient simplement investis par l’article 1er de l’ordonnance du 2 avril 1817 d’un pouvoir de décision par rapport aux « dons ou legs en argent ou en objets mobiliers n’excédant pas trois cents francs » et encore était-il permis' de soutenir qu’en substituant les préfets au chef de l’État dans l’exercice de la tutelle instituée par l’article 910 du Code civil cette ordonnance avait commis une illégalité qui devait la faire tenir pour nulle et. non avenue (V. supra , n° 873).
Le décret du 15 février 1802 qui a chargé sous certaines conditions les pi'éfets d’autoriser l’acceptation des dons et legs qui sont faits aux fabriques des églises et dont la valeur n’excède pas mille francs n’est pas moins illégal que l’ordonnance du 2 avril 1817 (V. supra n° 377) ; mais le décret-loi du 25 mars 1852 a pu valablement faire rentrer dans la compétence des préfets, en l’absence de toute opposition des familles, l’autorisation d’accepter les dons et legs adressés aux établissements publics de bienfaisance et aux sociétés de charité maternelle (V.- supra, n° 375). D’autre part, ces fonctionnaires puisent dans l’article 111 de la loi du 5 avril 1884 le droit d’autoriser l’acceptation des dons et legs faits sous charges et conditions aux communes, lorsqu’il n’y a pas de réclamations des familles (V. supra, n° 374).
Or, il n’existe point de règlement d’administration publique qui, s’inspirant de l’article 3. de l’ordonnance du 14 janvier 1831 ou en étendant le domaine d’application, ait enjoint aux préfets de ne pas statuer sur l’acceptation d’une libéralité testamentaire, tant que les héritiers n’ont pas été appelés pour prendre connaissance du testament et consentir ou s’opposer à son exécution; en faut-il conclure que les préfets ont qualité pour pi’ononcer sans mise en demeure préalable des héritiers? Nous avons examiné cette question dans un précédent chapitre et nous n’avons pas hésité à la résoudre négativement (V. supra, n° 37G).
En vertu du décret du 25 mars 1852 et de la loi du 5 avril 1884 les préfets ne sont compétents pour autoriser l'acceptation des legs faits aux établissements de bienfaisance, aux sociétés de charité maternelle ou aux communes qu’autant que les héritiers ne font pas d’opposition, ce qui implique qu’ils ont été invités à accorder ou à refuser leur adhésion à l’exé-
culion des volontés de leur auteur (Cf. infra, n° 498 C. cl’Ét. Cont., lfir mars 1866).
De la combinaison de la loi du 15 juillet 1850 et du décret du 26 mars 1 852, il résulte que les sociétés de secours mutuels approuvées ou déclarées établissements d’utilité publique peuvent recevoir, avec F autorisation des préfets, « les dons et legs mobiliers dont la valeur n’excède pas 5,000 francs » et il est à remarquer que la loi du 15 juillet 1850 et le décret du 26 mars 1852 ne disposent pas, comme le décret du 25 mars 1852 et la loi du 5 avril 1884, que les préfets ne jouiront du pouvoir de décider qu’à défaut de réclamation des familles (V. sup>ra, n° 278). En conséquence, les préfets ne sont pas légalement tenus de ne statuer sur les legs mobiliers adressés aux sociétés de secours mutuels qu’après une mise en demeure adressée aux héritiers, mais il est convenable qu’ils n’usent pas de leur droit de décision sans l’accomplissement préalable de cette formalité.
Des observations analogues seraient à présenter au sujet des legs faits aux caisses des écoles si l’on devait, contrairement à notre opinion, admettre que, malgré l’abrogation de la loi du 10 avril 1867, les préfets restent compétents pour autoriser l’acceptation des libéralités adressées à ces établissements (V. supra, n° 379).
Il paraît ressortir de la jurisprudence du Conseil d’État, statuant au contentieux, que la mise en demeure des héritiers, dans les cas où elle est requise pour permettre aux préfets de statuer, a lieu à la requête de ces fonctionnaires ; nous croyons qu’il est plus correct de décider qu’il y est procédé à la requête des établissements légataires (V. supra, n° 376).
408. Aux termes de l’article 1er du décret du 25 juillet 1885, la mise en demeure des héritiers doit précéder l’autorisation de l’acceptation des libéralités faites aux facultés ou écoles d’enseignement supérieur de l’État, sans qu’il y ait lieu de distinguer entre les dons et les legs; quant à l'article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831 il n’exige qu’une injonction soit adressée aux héritiers que lorsqu’il s’agit d’autoriser l’acceptation de legs faits aux établissements ecclésiastiques ou religieux : est-ce à dire que le gouvernement puisse permettre à ces établissements d’accepter des dons sans que cette for-
malité ait etc accomplie? Voici une première question qui mérite un examen attentif.
D’autre part, il convient de se demander si les préfets ne peuvent statuer sur les dons que reçoivent les établissements de bienfaisance, les sociétés de charité maternelle ou les communes comme sur les legs faits à ces personnes morales qu’après une mise en demeure des héritiers?
Cette seconde question a été tranchée dans le sens de la négative par un arrêt précité du Conseil d’Êtat statuant au contentieux du G mars 1891 relatif à une donation faite à l’hospice civil de Saint-Marcellin par la demoiselle Dougier; les héritiers de la donatrice ayant formé un recours tendant à faire déclarer nul l’arrêté du préfet de l’Isère du 22 janvier 1857 qui avait permis l’acceptation de cette donation, en se fondant sur ce que « le préfet qui, aux termes du décret du 25 mars 1852, n’est compétent pour autoriser l’acceptation des libéralités faites aux établissements publics de bienfaisance qu’au cas où il n’v a pas de réclamation des familles, avait excédé ses pouvoirs en autorisant l’acceptation de la donation de la demoiselle Dougier, sans s’être préalablement assuré que la famille de la donatrice n’avait aucune réclamation à présenter et sans réserver aux héritiers futurs leur droit d’opposition », le Conseil d’Etat a, contrairement aux conclusions desdits héritiers, proclamé la validité de l’arrêté en question par ce motif « qu’il n’était même pas allégué qu’à la date où le préfet avait autorisé l’acceptation de la donation faite à l’hospice de Saint-Marcellin par la demoiselle Dougier il se fût produit aucune réclamation des membres de la famille de la donatrice » (V. supra n° 275).
En somme, la théorie consacrée par l’arrêt du G mars 1891 est la suivante. Si dans le cas où un don est fait à un établissement public de bienfaisance les héritiers présomptifs du donateur forment spontanément une opposition, le préfet ne saurait y passer outre et statuer; le droit de décider passe au Président de la République, puisque d’après le décret du 25 mars 1852 le préfet n’est compétent pour autoriser l’acceptation de donations entre vifs que s’il n’y a pas de réclamation des familles. Mais il n’y a pas à provoquer par un acte extrajudiciaire ou par toute autre voie les héritiers présomptifs à consentir ou s’opposer à l’exécution de la donation et, si au
moment où le préfet l’a permise, il n’avait été saisi d’aucune réclamation, l’autorisation est régulière, quand bien même elle n’aurait été précédée d’aucune mise en demeure.
Cette interprétation de décret du 25 mars 1852 est conforme à celle qui en a été donnée dans la circulaire susvisée du 5 mai 1852 par le ministre de l’Intérieur, M. de Persigny, qui était l’auteur dudit décret et dès lors avait toutes qualités pour en déterminer le sens et la portée; la circulaire dont il s’agit veut que pour un legs il soit produit « l’adhésion des héritiers ou leur opposition à la délivrance du legs ou, du moins, la preuve de leur mise en demeure » tandis qu’elle n’exige rien de pareil pour les donations entre vifs.
La distinction que l’on a faite entre les dons et les legs nous paraît des mieux fondées. Autant il est rationnel qu’en matière de legs les héritiers qui ont un droit né et actuel sur le patrimoine de leur auteur soient mis en demeure, autant il serait difficile de comprendre pourquoi, lorsqu’il s’agit d’une donation entre vifs, l’on interpellerait des héritiers présomptifs qui n’ont sur lesbiens du donateur qu’un droit éventuel. C’est déjà beaucoup de les admettre à présenter des protestations spontanées; exiger qu’on les consulte ce serait trop.
La solution admise par l’arrêt du 6 mars 1891 doit être généralisée et il convient de l’appliquer dans les cas où le préfet est compétent, en vertu de la loi du 5 avril 1884, pour autoriser l’acceptation des donations entre vifs faites aux communes.
Lorsqu’il appartient au préfet de permettre l’acceptation de dons faits à des personnes morales l’on aurait pu trouver dans le décret du 25 mars 1852 et la loi du 5 avril 1881 l’apparence d’un prétexte pour soutenir que la mise en demeure des héritiers est indispensable, puisque la compétence du préfet est subordonnée à l’absence de réclamation des familles; mais quand l’autorisation de l’acceptation d’un don doit émaner du Président de la République il n’existe même plus un semblant de raison pour réclamer l’interpellation préalable des héritiers.
409. En exigeant qu’une injonction soit adressée aux héritiers, avant que le Président de la République n’autorise Tac-
ccptation de legs faits à des établissements ecclésiastiques ou religieux, l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831 a évidemment entendu viser tout à la fois les héritiers naturels et les héritiers testamentaires, c'est-à-dire les légataires universels.
Nous ne pouvons donc qu’approuver le passage suivant de la circulaire déjà plusieurs fois citée du ministre de l’Instruction publique et des Cultes du 10 avril 18G2 : « Le consentement du légataire universel ne dispense pas de mettre en demeure les héritiers naturels. De même l’adhésion de- ces derniers ne suffit point lorsqu’il y a un légataire universel institué ; pour satisfaire aux prescriptions de l’ordonnance, il est toujours indispensable que l’héritier institué soit appelé à donner son consentement ou à présenter ses observations puisque, d’après la loi et la jurisprudence, ce serait lui qui profiterait de la réduction des legs qu’il est tenu d’acquitter » (1).
La jurisprudence du Conseil d’État est de tous points conforme à cette circulaire. D’une part, elle veut que, s’il y a un légataire universel, il lui soit fait une interpellation indépendante de la mise en demeure des héritiers naturels; de l’autre, elle pose en principe, ainsi que l’atteste le Recueil de Notes de jurisprudence publié en 1892 sous le haut patronage de M. le président de la section de l’iniérieur, que « l’institution d’un légataire universel ne dispense pas les établissements légataires de l’accomplissement des formalités que leur impose l’ordonnance du 14 janvier 1831 (art. 3) à l’égard des héritiers naturels » (Cf. Notes de lasect. de l’Int., 31 mars 1883, legs Bargerin, et 11 février 1891, legs Jousseaume) (2). A ce second ordre d’idées se rattache une note de la section de
(1) Bull. off. du ministère de l' Intérieur. 1802, p. 112.
(2) Note de la sect. de Tint. 31 mars 1883 (n° 31,693). — I,a section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat qui a pris de nouveau connaissance du projet de décret ci-joint relatif aux legs faits par le sieur Bargerin à divers établissements du Var ainsi que de la dépêche du ministre de la Justice et des Cultes, en date du 23 mars 1833, ne peut que persister dans sa note du 3 mars 1881. Elle estime qu’il est nécessaire que les héritiers soient appelés à donner leur assentiment à l’arrangement intervenu entre le légataire universel et les Petites Sœurs des pauvres. Si, en effet, la présence d’un légataire universel enlève aux héritiers tout intérêt pécu-
l’Intérieur du 5 août 1891 qui porte que le consentement donné par le légataire universel à l’exécution d’un legs particulier fait à une personne morale ne suffît qu’autant que ce légataire « est en même temps l’unique héritier naturel du testateur » (1).
Les principes que nous venons de formuler n’ont rien de spécial aux legs adressés aux établissements ecclésiastiques ou religieux; il est, sinon légalement obligatoire, du moins opportun de les appliquer même lorsqu’il s’agit de dispositions testamentaires faites en faveur d’autres personnes morales et elles s’imposent non seulement au Président de la République pour les autorisations qui sont de sa compétence, mais encore aux préfets pour celles qui ressortissent à ces fonctionnaires.
410. Selon l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831 et l’article 1er du décret du 25 juillet 1885 l’interpellation des héritiers connus doit avoir lieu par un acte extrajudiciaire;
niaire, ils peuvent avoir un intérêt moral à intervenir pour faire respecter la volonté du testateur et le Conseil d’État ne peut se constituer juge de leur qualité pour agir. (M. Mourier, rapporteur.)
Note de la sect. de Tint. 11 février 1891 (n° 85,808). — La section de l'Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d’État, qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à statuer sur des legs faits par la dame veuve Jousseaume, fait remarquer que le consentement à exécution qui figure au dossier émane des légataires universels de la testatrice et non de ses héritiers naturels. Si celle-ci n’a pas laissé d’héritiers naturels connus, il conviendrait de remplir les formalités de publication et d’affichage prescrites par l’ordonnance de 1831 ; si ces héritiers sont connus, il y aurait lieu de leur adresser une mise en demeure par acte extrajudiciaire. (M. Bienvenu Martin, rapporteur.)
(1) Note de la sect. de l’Int. 5 août 1891 (n° 88,305). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d’État, avant de statuer sur le projet de décret relatif à des legs faits par le sieur de Millaudon à divers établissements de Vaucluse, estime que le consentement donné par le légataire universel ne saurait -être considéré comme suffisant qu’autant qu’il serait établi que ce légataire universel est en même temps l’unique héritier naturel du testateur.
D’autre part, la déclaration du maire d’Avignon, affirmant que les héritiers naturels ont été interpellés, ne peut suppléer aux actes de mise en demeure dont la production est toujours exigée. Si ces actes sont perdus, il conviendrait d’en signifier d’autres, sans préjudice des formalités de publication et d’affiche qu’il y aurait lieu de remplir dans le cas où tous les héritiers naturels ne seraient pas connus. (M. Bienvenu Martin, rapporteur.)
les termes dans lesquels elle sera faite ont été arretés par une circulaire du ministre de la Justice du 8 avril 1893 (1).
Un exploit d’huissier ne nous paraît nécessaire qu’au tant que l’on se trouve en présence de legs adressés à des personnes morales expressément visées par l’ordonnance et le décret susvisés ou, autrement dit, à des établissements ecclésiastiques ou
(1) Cire. miu. Just. 8 avril 1893. — Monsieur ie Procureur général, — L’attention de M. le président du conseil, ministre de l'Intérieur, a été appelée, à différentes reprises, sur les inconvénients que présente le mode de rédaction, adopté par les huissiers pour les actes extrajudiciaircs qu’ils sont appelés à signifier aux héritiers naturels, par application de l'article 3 de l'ordonnance du 14 janvier 1831, en vue d’obtenir que les prétendants droit à la succession donnent leur consentement à l’exécution des legs faits à des établissements publics, ou fassent connaître leurs moyens d’opposition.
Ces actes, en effet, sont généralement établis dans la forme d’une sommation ou d’un commandement ordinaires, et les termes comminatoires dans lesquels ils sont conçus peuvent blesser les susceptibilités des représentants du défunt, en même temps qu’ils prêtent à la formalité réglementaire accomplie au nom de l’établissement légataire, Etat, Département, Commune, Hospice, Bureau de bienfaisance. Fabrique, un caractère coercitif que ne comporte pas la mise en demeure prescrite par l’ordonnance de 1831 tant dans l’intérêt des familles que des personnes morales elles-mêmes.
J’estime, pour ces motifs, qu’il y a lieu de rendre la rédaction des actes extrajudiciaires plus conforme à Tesprit et au texte de l’ordonnance précitée. La modification qu’il convient d’y apporter à cet effet peut, d’ailleurs, se borner à faire disparaître dans le libellé généralement adopté les expressions ou formules impliquant menace ou contrainte.
Ces actes me paraissent donc devoir être établis ainsi qu’il suit :
« L’an mil huit cent. . .
« A la requête de M... ( préfet , maire, etc .. agissant en ladite qualité, pour lequel domicile est élu à...
« J’ai..., huissier soussigné..., signifié et, en tête des présentes, laissé copie au sieur... (i héritier ou prétendant droit ) d’un testament en forme... ( olographe , mystique ou authentique du)... ( date j, par lequel le sieur... ( testateur ) a notamment légué. . . [texte de la disposition) .
« Et ce faisant, avons mis le sieur... ( héritier ou prétendant droit) en demeure, conformément aux prescriptions de l’ordonnance royale du 14 janvier 1S31 (art. 3), de consentir à l’exécution du testament ou de faire connaître ses moyens d’opposition, le tout dans le délai de quinze jours.
« Sous toutes réserves, etc »
Je vous prie de vouloir bien m’accuser réception de la présente circulaire dont je vous envoie un nombre suffisant d’exemplaires pour être distribués à tous les parquets et à toutes les chambres d’huissiers de votre ressort.
Recevez, etc. — Le garde des sceaux, ministre de la Justice (Signé : E. Guérin).
religieux ou à des facultés ou écoles d’enseignement supérieur de l’État. Nous estimons que, s’il s’agissait d’un legs fait à toute autre personne morale, l’on pourrait se contenter d’une notification administrative ou môme d’une lettre chargée; c’est donc à tort, suivant nous, que par une note du 24 mars 1891, intervenue à l’occasion d’un legs fait à une commune, la section de l’Intérieur a décidé que la mise en demeure qui avait été faite par lettre chargée aux héritiers était insuffisante et qu’un acte extrajudiciaire était indispensable (1).
C’est au contraire avec juste raison qu’aux termes d’une note susvisée du 5 août 1891 (V. supra , n° 409) la section de l’Intérieur a pensé que la déclaration d’un maire « affirmant que les hériters naturels ont été interpellés ne peut suppléer aux actes de mise en demeure dont la production est toujours exigée » (Cf. Cire. min. Just. et Cultes du 10 avril 1862).
Le défaut de production d’actes de mise en demeure ne saurait se justifier d’après la jurisprudence du Conseil d’État que si l’on établit au moyen d’un acte authentique, tel qu’intitulé d’inventaire ou acte de notoriété, qu’il n’existe pas d’héritiers connus (Note sect. Int. 8 novembre 1892, legs Poncel) (2).
Y a-t-il des héritiers connus, il convient également qu’un
(1) Note de la sect. de Tint. 24 mars 1891 (n° 86,332). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d’État, qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à statuer sur des legs faits à divers établissements par la dame Aymard, fait remarquer que l’instruction, en ce qui concerne le legs de 200,000 francs fait à la commune de Villemoustausson, ne paraît pas complète. Le maire s’est borné à adresser aux héritiers des mises en demeure par lettre chargée. Or, l’ordonnance de 1831 exige que la mise en demeure soit faite par acte extrajudiciaire. On ne peut, d’autre part, tenir compte des publications qui ont été faites, puisqu’elles ne concernent que le legs fait aux pauvres du 16e arrondissement et celui fait en faveur de l’armée, mais non le legs fait à la commune précitée, La section désire, en conséquence, que l’instruction soit régularisée. (M. Bienvenu Martin, rapporteur.)
(2) Note de la Sect. de Tint. 8 novembre 1892 (n<> 93,561). — La section de l’Intérieur, de l'Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes du Conseil d’État, qui a pris connaissance du projet de décret concernant les legs faits par la dame veuve Poncel à divers établissements du département des Bouches-du-P».hône, désirerait être renseignée, par la production d’une pièce authentique, intitulé d’inventaire, acte de noto-
intitulé d’inventaire ou un acte de notoriété soit versé au dossier pour indiquer leur nombre et leur degré de parenté; il importe en effet, que l’autorité supérieure soit à môme de vérifier si tous les héritiers qui devaient être interpellés l’ont été (Cf. notes sect. Int. 8 juillet 1891, legs Nicolet, et 21 juillet 1891, legs Jolly) (1).
Si l’intitulé d’inventaire ou l’acte de notoiûété spécifie que les héritiers qu’il énumère sont les seuls que laisse le testateur.
riété, etc., sur le point de savoir si la testatrice a laissé des héritiers naturels connus, les publications de l’ordonnance du 14 janvier 1831, auxquelles il a été procédé, ne pouvant suffire que s’il n’en existe pas. S’il y a des héritiers connus, il conviendrait de les mettre en demeure d avoir à consentir à l’exécution des legs. (M. Silhol, rappor teur.)
(1) Note de la sect. de l’Int. 8 juillet 1891 (n° 87,193). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat, qui a pris connaissance d’un projet de décret relatif au legs fait à l’Etat par la dame veuve Nicolet et consistant en un tableau destiné au musée du Louvre, estime qu’il y a lieu de compléter l’instruction par l’accomplissement des formalités prescrites par l’ordonnance du 14 janvier 1831, article 3. Le notaire chargé de la liquidation de la succession de la dame veuve Nicolet déclare qu’il ne peut produire le consentement des héritiers, qui lui a été demandé conformément à une précédente note de la section par ce motif que la succession est représentée pour partie par un mineur et que son père, administrateur légal de ses biens, n’a pas qualité pour signer un consentement à exécution en son nom. La section, sans examiner si cotte doctrine est fondée et si le père, administrateur légal, ne tient pas de la loi les pouvoirs nécessaires pour consentir à l’exécution du testament, se borne à constater que le dossier ne renferme aucun document établissant quels sont les seuls héritiers laissés par la dame veuve Nicolet. — Elle désire qu’un acte de cette nature, tel qu’un intitulé d’inventaire ou un acte de notoriété, lui soit produit et qu’il soit procédé vis-à-vis des héritiers dénommés audit acte aux notifications prescrites par l’article 3 de l’ordonnance sus-indiquée. — S'il ne résultait pas des termes dudit acte que ces héritiers fussent les seuls laissés par la dame veuve Nicolet il serait nécessaire de procéder aux publications exigées par ladite ordonnance. (M. Simon, rapporteur.)
Note de la sect. de l’Int. 21 juillet 1891 (n° 88,045). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d'Etat, qui a pris connaissance du projet de décret relatif aux legs faits par la dame veuve Jolly à divers établissements (Deux- Sèvres, etc.) croit devoir, avant de statuer, présenter les observations suivantes : 1° Il y aurait lieu de joindre au dossier un document constatant que les héritiers naturels, qui ont été mis en demeure de donner leur consentement, sont bien les seuls héritiers de la testatrice. Eu cas d'incertitude sur ce point on devrait procéder aux formalités de publications et d’affiches prescrites par l’ordonnance du 14 janvier 1831; 2° . . . (M. Dejamme, rapporteur.)
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leur mise en demeure par exploit d’huissier est la seule formalité qu’il y ait à accomplir; l’intitulé d’inventaire ou l’acte de notoriété garde-t-il, au contraire, le silence sur le point de savoir s’il y a d’autres héritiers du testateur, il est indispensable qu’en dehors de l’interpellation individuelle des héritiers connus par acte extrajudiciaire il soit adressé par voie d’affiche et d’insertion dans un journal judiciaire une mise en demeure collective aux héritiers inconnus (V. en ce sens la note précitée 5 août 1891, legs de Millaudon; Cf. notes sect. Int. 29 octobre 1879, legs Coppier, et 6 avril 1892, legs Morice) (1).
Les formalités d’insertion et d’affichage sont seules prescrites, s’il résulte de l’intitulé d’inventaire ou de l’acte de notoriété que le testateur ne laisse pas d’héritiers connus (Note de la sect. Int. 11 avril 1891, legs Vallet) (2).
L’interpellation par exploit d’huissier des héritiers connus
(1) Note de la sect. de Tint. 29 octobre 1879, legs Coppier (n° 32,423). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes du Conseil d’État, tout en adoptant le projet de décret ci-joint, a cru devoir : 1° viser la notification faite à la légataire universelle et le certificat constatant l’accomplissement des formalités de publications et d’affiches destinées à mettre en demeure les héritiers inconnus ; 2°... (M. Roze, rapporteur.)
Note de la sect. de Tint. 6 avril 1892 (n° 91,184). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes du Conseil d’Etat, qui a pris connaissance du projet de décret tendant à l’acceptation des legs faits par la demoiselle Morice à la fabrique de Montfermeil (Seine-et-Oise), estime que l’acte de notoriété portant l’énumération des seuls héritiers connus de la testatrice, ne peut dispenser des formalités de publications et d’affiches prescrites par l’ordonnance du 14 janvier 1831 à l’égard des héritiers inconnus qui pourraient exister. La section désire, en conséquence, avant de statuer, que l'instruction soit complétée dans le sens de l’observation qui précède. (M. Delamme, rapporteur.)
(2) Note de la sect. de Tint. 11 avril 1891 (n° 86,711). — La section de l’intérieur, de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat, qui a pris connaissance du projet de décret tendant à autoriser l’acceptation des libéralités faites à divers établissements par le sieur Vallet, fait remarquer que les formalités prescrites par l’ordonnance du 14 janvier 1831 n’ont pas été accomplies à l’égard des héritiers inconnus qui peuvent exister. L’attestation fournie par le maire, aux termes de laquelle le testateur n’aurait pas laissé d’héritiers naturels au degré successible, équivaut à dire qu’il n’y a pas d’héritiers connus, ce qui est précisément le cas prévu par l’ordonnance précitée. Elle estime, en conséquence, qu’il y a lieu de compléter l’instruction sur ce point. (M. de Moüy, rapporteur.)
n’aurait pas de raison d’être dans le cas où ils auraient spontanément consenti la délivrance des legs faits par leur auteur. (G. d’Ét. cont., 30 novembre 1862) (1).
Il semble également résulter d’un arrêt du Conseil d’État statuant au contentieux, du 26 novembre 1875, que cette formalité serait sans objet si les héritiers se sont refusés à adhérer à l’exécution du testament en saisissant l’autorité préfectorale d’une protestation (2).
(1) C. d’Ét. Cont. 30 novembre 1862. — Vu l’ordonnance royale du 14 janvier 1831, art. 3 ; — Considérant qu’il résulte de l’acte sous seing privé en date du 17 octobre 1856 que le requérant et ses frères, héritiers de la dame de la Motte de Broons de Vauvert, ont déclaré qu’ils n’entendaient former aucune opposition à ce que la fabrique de l’église de Vignoc et le desservant fussent autorisés à accepter les legs à eux faits par ladite dame suivant son testament en date du 30 juillet 1855 ; que dès lors le requérant n’est pas fondé à soutenir que les formalités prescrites par l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831 n’ont pas été remplies à l’égard des héritiers de la dame de la Motte de Broons de Vauvert et à demander, en conséquence, l’annulation de notre décret en date du 23 août 1856, qui autorise la fabrique et le desservant de l’église de Vignoc à accepter les legs précités ; — Art. 1er. Rejet. (M. Léon Aucoc, rapporteur.)
(2) C. d’Et. Cont. 26 novembre 1875. — Le Conseil d’Etat, statuant au contentieux; — Vu le recours formé parle sieur Labonnotte... tendant à ce qu’il plaise au Conseil annuler un décret du 27 février 1874, qui autorise la fabrique de l’église succursale de Pommiers à accepter, aux charges, clauses et conditions imposée's le legs fait par la dame veuve Génin à la dite fabrique, suivant son testament public du 28 février 1855, d’un tableau d’une valeur de 100 francs et d’une rente annuelle et perpétuelle de 50 francs, applicable, moitié à faire célébrer des messes et moitié à entretenir l’église de luminaire et d’encens ; ce faisant, attendu que le décret précité du 24 février 1874 a été rendu sans que le requérant ait eu connaissance de la procédure qui l’a précédé ; que le sieur .Labonnotte, qui est le petit-fils et le légataire à titre universel de la dame Génin, s'est donc trouvé dans l’impossibilité de combattre les pièces et les documents produits par la fabrique pour établir la situation de fortune de sa famille et la sienne propre et qu’enfin les formalités prescrites par la loi n’auraient pas été accomplies ; décider qu’il sera procédé à nouveau contradictoirement avec le requérant, à l'instruction de l’affaire ; — Vu les observations du ministre de l’Instruction publique et des Cultes... tendant au rejet du pourvoi par le motif que la procédure qui a précédé le décret attaqué a été régulière et que ledit décret n’a été rendu qu'après l’accomplissement de toutes les formalités prescrites par la loi ; que, notamment, en exécution des dispositions de l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831, la dame Labonnotte, mère du requérant, et seule héritière naturelle de la testatrice, a été mise en demeure de consentir à la délivrance du legs fait par la dame Génin et a laissé sans réponse Pacte extrajudiciaire qui lui a été signifié le 23 mai 1873 ; que, d’autre part, le sieur
Dans une hypothèse comme dans l’autre l’on ne comprendrait pas que les héritiers fussent sommés de prendre parti, alors que leur parti est déjà pris.
L’affichage prescrit dans l’intérét des héritiers inconnus a lieu en vertu de l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831 «de huitaine en huitaine, et à trois reprises consécutives, au cheflieu de la mairie du domicile du testateur... avec invitation aux héritiers d’adresser au préfet dans le môme délai, les réclamations qu’ils auraient à présenter » ; il sera justifié de l’accomplissement de cette formalité au moyen d’un certificat du maire. (Note de la sect. de l’Int. 19 avril 1887, legs Gouesnel) (1).
Labonnotte avait, antérieurement à la signification de cet acte, formé opposition à ce que la fabrique fût autorisée à accepter le legs à elle fait par la dame Génin et qu’il est établi que l’instruction qui a précédé le décret a été faite conformément aux prescriptions des lois et règlements qui régissent la matière ; — Vu les ordonnances des 2 avril 1817 et 14 janvier 1831 ; — Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et du
24 mai 1872;
Considérant qu’aux termes de l’ordonnance royale susvisée du 14 janvier 1831 nulle acceptation de legs au profit des établissements dénommés dans ladite ordonnance ne pourra être présentée à l’autorisation du gouvernement sans que les héritiers connus du testateur aient été appelés par acte extrajudiciaire pour prendre connaissance du testament, donner leur consentement à son exécution, ou produire leurs moyens d’opposition ; qu’il résulte de l’instruction que le décret eu date du 27 février 1874 qui a autorisé la fabrique de l’église succursale de Saint-Sulpice de Pommiers à accepter le legs fait à cet établissement par la dame Génin, suivant son testament public du 28 février 1855, n’est intervenu qu’après que la dame Labonnotte, seule héritière naturelle de la testatrice, a été mise en demeure de consentir à la délivrance du legs ; que d’ailleurs ce décret a été rendu sur le vu de l’opposition formée par le requérant lui-mème ; que, dès lors, le sieur Labonnotte n’est pas fondé à soutenir que les formalités prescrites par les ordonnances susvisées n’ont pas été remplies et à demander l’annulation du décret précité pour cause d'excès de pouvoir. . . Rejet. (M. Tétreau, rapporteur.)
(1) Note de la sect. de Tint. 19 avril 1887 (n° 63,897). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes du Conseil d’Etat, tout en adoptant le projet de décret tendant à autoriser l’acceptation d’un legs faii par la dame Gouesnel à la Société de secours aux lamilles des marins français naufragés, fait remarquer que le certificat du maire du 16° arrondissement constatant l’affichage du testament aurait dû, pour être conforme aux prescriptions de l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831, attester que cet affichage a été accompagné d’une invitation aux héritiers d’adresser au préfet les réclamations qu'ils auraient à présenter. (M. Bienvenu Martin, rapporteur.)
L’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831 ne paraît exiger qu’une seule insertion dans un journal judiciaire du département avec invitation aux héritiers à saisir le préfet des protestations qu’ils auraient à formuler ; néanmoins il y a une tendance dans la jurisprudence du Conseil d’État à vouloir que la publication du testament par la voie de la presse ait lieu comme l’affichage, de huitaine en huitaine, et à trois reprises consécutives. L’insertion des testaments dans les journaux judiciaii’es sera établie par la production d’exemplaires desdits journaux revêtus de la signature des gérants dûment légalisée.
Le délai, dans lequel les héritiers ont à faire parvenir au préfet les moyens d’opposition qu’ils se croient fondés à faire valoir, n’est que de huit jours, mais il n’est pas prescrit à peine de forclusion, de sorte que, tant que l’autorisation n’est pas intervenue, les héritiers sont recevables à présenter des protestations (1).
Ce n’est pas à dire que le délai de huitaine soit sans signification ; dès qu’il est expiré, le Président de la République ou le préfet, suivant le cas, est en droit de statuer.
411 . Si les héritiers sont des incapables, il y a lieu, soit pour les mises en demeure, soit pour le consentement à délivx’ance des legs, de tenir compte des observations suivantes.
Une femme mariée est-e}le héritière du testateur, la sommation prévue par l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831 doit être signifiée tout à la fois à l’héritière et à son mari (Note de la sect. de Tint. 16 novembre 1887, legs Roussel) (2).
Lorsqu’un héritier est mineur ou interdit, c’est son tuteur qui
(1) Voir Appendice, n° 516, pour le délai d’introduction des réclamations.
(2) Note de la sect. de Tint. 16 novembre 1887 (n° 66,923). — La section dé l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux- Arts du Conseil d’Etat qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à statuer sur un legs fait aux pauvres de Lille par la demoiselle Roussel, estime que l’acte extrajudiciaire signifié au sieur Bouttemy, mari de la sœur unique, héritière de la demoiselle Roussel, et non à sa femme, qui est la véritable intéressée, ne répond pas aux prescriptions de l’ordonnance de 1831 qui exige une mise en demeure, adressée aux héritiers . Il y aurait donc lieu de compléter l’instruction par une nouvelle mise en deçneure notifiée à la dame Bouttemy et à son mari, à moins qu'on n’obtienne d’elle le consentement. (M, Bienvenu Martin, rapporteur.)
doit être appelé par acte extra judiciaire pour prendre connaissance du testament et consentir ou s’opposer à l’exécution des dispositions testamentaires.
La section de l’Intérieur, moins pour obéir à une prescription légale que par mesure de prudence et pour garantir les intérêts du mineur ou de l’interdit, veut que le consentement à délivrance donné par le tuteur soit accompagné d’une délibération conforme du conseil de famille (Note du G juillet 1892, legs Vacoussin) (1); elle va même jusqu’à décider qu’une délibération de cette assemblée qui s’est bornée à autoriser le tuteur à accepter la succession dévolue au mineur ou à l’interdit, sans l’habiliter expressément à délivrer les legs faits à des personnes morales, est insuffisante et qu’il y a lieu de provoquer une délibération plus explicite du conseil de famille.
Dans le cas où la qualité d’héritier appartient à un mineur émancipé, il nous semble que la mise en demeure par acte extra judiciaire doit être adressée non seulement à ce mineur, mais aussi à son curateur ; en tous cas, il résulte de la jurisprudence de la section de l’Intérieur que le consentement à délivrance ne peut être donné par un mineur émancipé qu’avec l’assistance de son curateur et en vertu d’une délibération du conseil de famille (Note du 9 mars 1887, legs Lesage) (2).
Si un héritier, sans être interdit, est placé dans un établissement d’aliénés, la signification de la mise en demeure, dont il
(1) Note de la sect. de Tint. 6 juillet 1892 (n° 92,741). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes du Conseil d’État, avant de statuer sur un projet de décret autorisant le trésorier de la fabrique de l’église succursale de Midrevaux (Vosges) à accepter le legs fait à cet établissement par le sieur Vacoussin, croit devoir réclamer la production d’une délibération du conseil de famille ratifiant le consentement à délivrance donné par le sieur Thouvignon père, tuteur légal de sa fille mineure, légataire universelle du testateur. (M. Jules Noël, rapporteur.)
(2) Note de la sect. de Tint. 9 mars 1887 (n° 63,641). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique,des Beaux-Arts et des Cultesdu Conseil d’Etat, avant de statuer sur un projet de décret, tendant à autoriser l’acceptation de divers legs faits par le sieur Lesage, estime qu’en ce qui concerne le legs fait à la commune de Courtemer la procédure doit être régularisée. Le consentement à délivrance, donné par le sieur Constant Plessy, mineur émancipé, est «insuffisant puisque ce mineur n’a pas été autorisé par le conseil de famille (art. 484 du Code civil). Pour régulariser l’instruction, il conviendrait, soit de produire une
est question dans l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831. sera faite à l’administrateur provisoire chargé de la gestion des intérêts de l’héritier, conformément aux articles 31, 32 et 33 de la loi du 30 juin 1838 (Note de la sect. de Tint. 18 avril 1888, legs Chanson) (1).
412. L’article 811 du Code civil porte que « lorsque, après l’expiration des délais pour faire inventaire et pour délibérer, il ne se présente personne qui réclame une succession, qu’il n’y a pas d’héritier connu ou que les héritiers connus y ont renoncé, cette succession est réputée vacante » ; un curateur, s’il y a lieu, sera nommé (art. 812). Le curateur à une succession vacante puise dans l’article 813 du Code civil les pouvoirs nécessaires pour consentir la délivrance de legs faits à des personnes morales (Note de la sect. de l’Int. 15 juillet 1891, legs Aubry) (2).
délibération du conseil de famille, soit de procéder par voie de notification par acte extrajudiciaire, conformément à l’ordonnance du 14 janvier 1881, soit enfin, dans le cas fort probable où le sieur Plessy serait devenu majeur, de lui demander une ratification du consentement qu'il avait donné par l’acte notarié du 22 mai 1885. Ce qui ferait supposer que le sieur Plessy a atteint sa majorité, c’est sa participation à l’acte du 28 janvier 1887 contenant consentement à la délivrance du legs fait à la ville de Nice, acte dans lequel le sieur Plessy n’est pas qualifié de « mineur émancipé. » (M. Bienvenu Martin, rapporteur.)
(t) Note de la sect. de Tint. 18 avril 1888 (n° 70,607). — La section de l’intérieur, de Tlnstruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts au Conseil d’Etat qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à statuer sur des legs faits à divers établissements de la Seine par la dame Chanson, fait remarquer qu’au nombre des héritiers naturels de la dame Chanson figure la dame Besombes, sa sœur, placée à la Salpétrière et non interdite. Les formalités d’insertion et d’affichage auxquelles il a été procédé ne sauraient avoir d’effet à son égard, ces formalités ne tenant lieu de la mise en demeure prescrite par l’ordonnance du 14 janvier 1831 que lorsque les héritiers sont inconnus. Il paraît nécessaire de régulariser la procédure en ce qui concerne la dame Besombes par la signification d’un acte extrajudiciaire à l’administrateur provisoire chargé d’administrer ses biens, conformément à l’article 31 de la loi du 30 juin 1838 (M. Bienvenu 3Iartin rapporteur.)
(2) Note de la sect. de Tint., 15 juillet 1891 (n° 87,839). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat, tout en adoptant le projet de décret concernant les legs faits par la demoiselle Aubry à divers établissements de la Sarthe et de la Seine a cru devoir rectifier un des visas qui était inexact, les héritiers ayant renoncé à la succession et n’ayant pas eu par suite à donner leur consentement à l’exécution desdits legs et le remplacer par le visa du consentement de l’administrateur de la succession vacante. (M. Silhol, rapporteur.)
Mais si, en cas de litige entre un héritier naturel et un légataire universel, une succession a été mise sous séquestre, la section de l’Intérieur estime que l’administrateur du séquestre n’a pas qualité pour adhérer ou s’opposer à l’exécution du testament et que la mise en demeure de l’héritier du sang et de l’héritier institué est indispensable (Note du 7 août 1889, legs Collongue) (1)..
413. Le consentement des héritiers n’a pas besoin d’être constaté par acte notarié ; il peut faire l’objet d’un acte sous seing privé, mais alors il est bon que la signature apposée par les héritiers sur l’acte qui le relate soit légalisée.
Les héritiers peuvent produire leurs moyens d’opposition sous une forme quelconque, par une simple lettre missive, au moyen d’une requête ou d’un mémoire.
414. Nous avons insisté sur la nécessité qu’il y a, lorsqu’une personne morale demande l’autorisation d’accepter un legs, de faire connaître à l’Administration supérieure le nombre et le degré de parenté des héritiers par un acte authentique, tel qu’un intitulé d’inventaire ou un acte de notoriété (Y. supra , n° 410).
Il doit être fourni, en outre, s’il s’agit d’un legs, des renseignements précis et circonstanciés tant sur la situation de fortune et les charges de famille des héritiers que sur l’importance de la succession et l’origine des biens du testateur ; en
(1) Note de la sect. de Tint., 7 août 1889 (n° 79,937). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat, qui a pris connaissance d’un projet de décret relatif aux legs faits par la dame Collongue à divers établissements de l'Ailier et de l’Indre, ne croit pas qu’il soit possible de statuer sur ledit projet sans que le légataire universel institué par la testatrice ait été mis en demeure de donner son consentement ou avant qu’un jugement définitif ait cassé le testament au profit de l’unique héritière naturelle. En effet, il ne saurait appartenir à l’administrateur du séquestre de donner son consentement aux legs soumis à l’autorisation du gouvernement en vertu de l’article 910 du Code civil ; contrairement d’ailleurs aux énonciations des visas, le jugement du tribunal de Châteauroux n’a point autorisé à cet effet l’administrateur du séquestre. Le consentement donné par celui-ci no saurait suppléer au consentement du légataire universel directement et seulement intéressé avec l’héritière naturelle. (M. Simon, rapporteur.)
cas de donation entre vifs, le dossier administratif contiendra des indications similaires.
Les renseignements ou indications à produire ne sauraient, bien entendu, émaner des établissements donataires ou légataires ; d’après la circulaire susvisée du ministre de la Justice et des Cultes du 10 avril 1862 « ils doivent toujours être fournis par le maire de la commune et môme, selon les circonstances, par le juge de paix du canton ou le commissaire de police » (1).
Les notaires, qui ont reçu les donations ou les testaments, seront aussi, en général, consultés avec fruit, ainsi que ceux qui sont chargés des inventaires après décès ou du partage et de la liquidation des successions.
415. M. Marguerie suppose qu’un testateur a fait des legs à des personnes morales qui ne sont pas toutes domiciliées dans le même département et il s’exprime ainsi, en vue du cas où l’autorisation est de la compétence du Président de la République : « Si les établissements institués appartiennent à des départements différents, les divers préfets envoient avec leur avis au préfet du département le plus intéressé toutes les pièces de l’instruction et c’est à ce préfet qu’incombe le soin de transmettre le dossier complet à l’administration centrale » (2).
Il n’a fait en somme que reproduire les prescriptions de la circulaire du 10 avril 1862, dans laquelle on lit que « dans le cas où les établissements intéressés sont situés dans des départements différents, les pièces de l’instruction seront, à moins de circonstances exceptionnelles, centralisées par le préfet du département qui représentera l’intérêt le plus considérable » (3). (Cf. supra, n° 393, cire, du min. de l’Int. du 18 août 1863.)
c ) Droits de timbre et d’enregistrement.
416. Les pièces versées au dossier administratif doivent être rédigées sur papier timbré (L. 13 brumaire an VII, art. 12)."
(1) Bull. off. du ministère de l'Intérieur, 1862, p. 111.
(2) Dictionnaire général d'administration, v° Dons et legs, t. III, p. 918.
(3) Bull. off. du ministère de l'Intérieur, 1862, p. 10
Cette règle concerne d’abord les pièces originales ou minutes, sauf celles qui, pour nous servir d’une expression employée par la circulaire précitée du 5 janvier 1872, « rentrent dans la catégorie des correspondances administratives » (Y. supra, n° 389).
Les avis des sous-préfets, des préfets et des évêques sont donnés sous forme de lettre missive ou de dépêche; ils échappent donc à l’impôt du timbre. Il en est de même des rapports administratifs destinés à renseigner l’autorité supérieure sur la situation de fortune des donateurs ou testateurs et de leurs héritiers.
Au contraire, le certificat de vie d’un donateur, le procèsverbal d’estimation de biens donnés ou légués, l’acte de consentement d’héritiers à la délivrance d’un legs ou leur opposition doivent être établis sur papier timbré et nous croyons que l’impôt du timbre est également applicable à l’état de l’actif et du passif d’un établissement donataire ou légataire.
Les expéditions, copies et extraits d’actes publics ou privés sont, comme les minutes ou documents originaux, assujettis au timbre. Le droit de timbre est dû notamment sur l’expédition de l’acte de décès d’un testateur, ainsi que le porte un arrêt de la Cour de Cassation du 6 novembre 1832 (1) et une
(1) Le maire de Celles, le sieur Combeau, ayant délivré à la fabrique de l’église de cette commune une expédition sur papier non timbré de l’acte de décès d’une nommée Marie Boyer pour parvenir à la délivrance d’un legs de 200 francs, une contrainte fut décernée par la régie de l’enregistrement contre le sieur Combeau en paiement : 1° du timbre de 1 fr. 25 c. ; 2° de l’amende de 20 francs par lui encourue pour contravention à la loi du 13 brumaire an VII.
Sur l’opposition du sieur Combeau, le tribunal civil annula cette contrainte par un jugement du 2 février 1829 qui est ainsi conçu: <c x\ttendu qu'il est constant, en fait, que l’extrait des registres de l’état civil dont il s’agit n’a été délivré au receveur de la fabrique de Celles en sa qualité que pour obtenir l’autorisation du legs fait à ladite fabrique ; que cet extrait n’a pas été produit en justice et n’a servi à aucun autre usage ; attendu qu’il résulte de la combinaison des articles 12 et 16 de la loi du 13 brumaire an VII que toute copie et expédition au profit des administrateurs des établissements publics, en tant qu’elles ne servent qu’à diriger ou à régulariser leurs opérations intérieures, ne sont pas assujetties au timbre; qu’elles n’auraient besoin d’étre soumises à cette formalité que lorsqu’on s’en servirait en justice ou dans toute transaction ou opération civile avec des tiers ; qu’ici l’extrait produit n’a point
décision du ministre des Finances du 24 mars 1880 (1) ; il l’est aussi sur l’expédition d’un acte de donation ou d’un testament, de la délibération du conseil ou comité d’administration d’un établissement donataire ou légataire portant acceptation ou refus d’un don ou d’un legs et de l'avis d’un conseil municipal donné dans les cas pi’évus par l’article 70 de la loi du 5 avril 1884.
Mais il convient de noter qu’aux termes de l'article 16 de la loi du 13 brumaire an VII « sont exceptés du droit et de la for-
eu cette destination ; d’où il résulte que l’administration est mal fondée dans sa demande à ce sujet ; — Relaxe des fins de la contrainte ledit Combeau, etc. »
La Régie s’étant pourvue en cassation contre le jugement du tribunal civil de Saint-Dié, cette décision a été cassée par un arrêt de la Cour suprême du 6 novembre 1832.
Cass, civ., 6 novembre 1832. — La Cour; — Vu les articles 12 et 16 de la loi du 13 brumaire an VII et l’article 80 de la loi du 15 mai 1818;
— Attendu qu’aux termes de l’article 12 de la loi du 13 brumaire an VII toute expédition des actes de l’état civil est assujettie au timbre ; — qu’il n’y a d’exceptions à cette disposition que celles portées en l’article 16 de la loi précitée ; — que les expéditions de ces actes délivrés par un fonctionnaire public ou une administration publique à une administration publique ou à un fonctionnaire public sont comprises dans cette exception lorsqu’il y est fait mention de la destination ; — qu’un conseil de fabrique est bien un établissement public, mais ne constitue pas une administration publique ; — Ét qu’en assimilant un trésorier de fabrique à un fonctionnaire public et en décidant qu’une expédition d’un acte de l’état civil délivré par un maire à un conseil de fabrique en la personne de son trésorier n’était pas soumise à la formalité du timbre, le tribunal civil de Saint-Dié a fait une fausse application de l’article 16 de la loi du 13 brumaire an VII et expressément violé l’article 12 de la même loi et l’article 80 de la loi du 15. mai 1818 ; — Par ces motifs; — casse. (M. Poriquet, rapporteur.)
(1) Déc. min. Fin., 24 mars 1880. — Les hospices et autres établissements publics sont, au point de vue de l’impôt, assimilés aux particuliers (L. 28 avril 1831, art. 17) et ils ne peuvent, par conséquent, être dispensés du payement des droits d’enregistrement et de timbre que par une disposition spéciale et formelle de la loi. Or, la loi du 13 brumaire an Vil, qui assujettit au timbre les expéditions des actes de l’état civil (art. 12) ne fait d’exception (art. 16) que pour celles délivrées à un fonctionnaire public ou à une administration publique. Les hospices et les bureaux de bienfaisance, qui sont des établissements publics et non des administrations publiques ne peuvent donc invoquer ni à leur profit ni à celui du président de leur conseil d’administration, qui n’est pas, en cette qualité du moins, un fonctionnaire public, la dispense prononcée par l’article 16 (Cass. 6 novembre 1832, Inst. n° 1432, § 18). Ils ne sauraient non plus se prévaloir de l’unique exception qui ait été introduite dans la loi de brumaire en faveur des pauvres, et qui est celle concernant les quittances de secours payés aux indigents. — L’exigibilité du droit de timbre pour les expéditions des actes de décès n’est
rnalité du timbre, savoir : 1° ... les extraits, copies et expéditions qui s’expédient ou se délivrent par une administration ou un fonctionnaire public à une autre administration publique ou à un fonctionnaire public, lorsqu’il y est fait mention de cette destination ». Dès lors, nous croyons qu’il existe un moyen d’éviter la perception du droit de timbre afférent aux copies ou expéditions ; l’exonération de l’impôt sera obtenue du moment que les copies ou expéditions ne seront pas produites par les établissements donataires ou légataires et que le préfet les réclamera lui-même aux fonctionnaires ou administrations qui ont qualité pour les délivrer, en spécifiant qu’il les demande en vue de l’exercice des pouvoirs de contrôle et de surveillance dévolus au Gouvernement par l’article 910 du Code civil.
Notre opinion s’appuie sur une circulaire du ministre de rintérieur du 6 septembre 1853 qui porte que, quand un acte d’acquisition reçu par un notaire a besoin de l’approbation de l’Administration supérieure pour devenir exécutoire, le notaire doit « délivrer au préfet, à titre de document destiné à l’Administration, une copie sur le vu de laquelle l’approbation pourra être donnée par un arrêté séparé qui sera annexé à la minute » et que « cette expédition sera dispensée du timbre par application de l’article 16 (n° 1, 2° alinéa) de la
loi du 13 brumaire an VII » (1).
donc pas douteuse. — Il est non moins évident que les droits d’enregistrement et de timbre sont dus sur les actes qui constatent le consentement des héritiers à la délivrance des legs. Ces actes ne peuvent en effet être considérés comme des pièces d’ordre intérieur des établissements publics, puisqu’aux termes du décret du 4 messidor an XIII, relatif à la communication des registres des communes et des établissements publics aux préposés de l'enregistrement, les pièces d’ordre .intérieur sont celles qui n’ont pas pour objet les actes d’administration temporelle et extérieure, et qui n’ont aucun rapport avec les personnes étrangères à l’établissement. Or, l’acte de consentement à l’exécution du testament émane des héritiers du défunt, personnes étrangères à l’établissement, et il a pour objet son administration temporelle. Il rentre dès lors dans la catégorie des actes ordinaires, et il tombe sous l’application des articles 24 de la loi du 13 brumaire an VII et 47 de la loi du 22 frimaire an VII, aux termes desquels les actes produits aux administrations centrales et municipales doivent être timbrées et enregistrées.
(1) Cire. min. Int., 6 septembre 1853. — Monsieur le Préfet, des difficultés se sont élevées plusieurs fois entre des préfets et des notaires au sujet de l’approbation à donner, par les premiers, à certains actes nota-
Cette circulaire fait allusion aux actes d’acquisition sans distinguer entre les actes à titre onéreux et les actes à titre gra_ luit; ses dispositions sont donc applicables aux uns comme aux autres. Elles ne visent expressément que les actes soumis à l’autorisation préfectorale, mais nous ne voyons aucune raison pour ne pas en étendre le bénéfice aux actes dont l’exécution est subordonnée à une autorisation du Président de la République.
La circulaire du 6 septembre 1853 est le résultat d’une entente survenue entre le ministre de l’Intérieur et le ministre de la Justice, mais, chose curieuse, bien qu’elle tranehàt des questions fiscales, elle n’a pas été élaborée de concert avec le ministre des Finances. L’adhésion de ce ministre n’a été obtenue qu’après coup; elle résulte d’une décision du 8 mars 1854 qui a été commentée dans une instruction clu directeur général de l’Enregistrement et des Domaines, en date du 13 juin 1854 (Inst. gén. n° 2003) et rappelée par une instruction du même directeur général, en date du 10 août 18G5 (Inst. n° 2315).
riés intéressant des communes ou des établissements publics. Il s’agissait de savoir si ces actes, relatifs ordinairement à des acquisitions, ventes, échanges, etc., devaient être produits en minute pour recevoir l’approbation, ou si, au contraire, ils ne pouvaient sortir dans cette forme de l’étude des notaires sans violer les dispositions de la loi du 25 ventôse an XI. J’ai dû me concerter avec M. le Ministre de la Justice pour mettre un terme à ces difficultés. Il a été reconnu que tout acte notarié, alors même qu’il doit recevoir une ratification ultérieure, n’en est pas moins, du moment où il existe, confié à la garde du notaire; que cet officier ministériel est responsable de sa conservation, et que la loi lui défend de s'en dessaisir sans l’autorisation de la justice. Cependant, comme il importe, pour statuer en connaissance de cause, que l’administration départementale ait sous les yeux les contrats qui ont besoin de son approbation pour devenir exécutoires, M. le garde des sceaux a exprimé l’avis que, par dérogation à l’article 41 de la loi du 22 frimaire an VII, le notaire doit, en pareil cas, délivrer au préfet, à titre de document destiné à l’administration, une copie sur le vu de laquelle l’approbation pourra être donnée par un arrêté séparé qui sera annexé à la minute. Du reste, mon collègue a fait observer avec raison que cette expédition sera dispensée du timbre, par application de l’article 16 (n° 1er, 2e alinéa) de la loi du 13 brumaire an VII. Ce mode de procéder, qui est de nature à concilier tous les intérêts, a été adopté pour règle entre les deux ministères de la justice et de l’intérieur, et je vous invite, en conséquence. Monsieur le Préfet, à vous y conformer à l’avenir, — Je vous prie de m’accuser réception de la présente.
Recevez, etc. — Le ministre de l'Interieur. {Signé : F. de Persigny.)
Si le préfet peut se faire délivrer des copies d’actes notariés sur papier libre, il nous semble que, logiquement, l’on est amené à lui reconnaître également le droit d’obtenir des expéditions d’actes de l’état civil ou de délibérations des corps administratifs et établissements publics exemptes de l’impôt du timbre.
417. Aux droits de timbre qui sont dus par les personnes morales sur les pièces qu’elles produisent à l’appui de leurs demandes en autorisation d’acceptation de dons ou legs se joignent les droits d’enregistrement.
Dans 1 état actuel de la législation les dons et legs adressés aux personnes morales sont, sous réserve des dispositions de la loi du 22 frimaire an VII relatives aux acquisitions de l’État, soumis aux mêmes droits d’enregistrement que ceux qui sont faits aux particuliers; il n’en a pas toujours été ainsi.
1. arrête du 15 brumaire an XII décidait que « les donations entre vifs et testamentaires en faveur des hospices ne seraient assujetties au droit d’enregistrement qu’à raison d’un fi'anc fixe ». Quelques semaines plus tard fut promulguée la loi du 7 pluviôse an XII dont l’article unique est ainsi conçu : « Les droits à percevoir au profit du Trésor public pour la transcription ordonnée par l’article 939 du Code civil des actes do donations et d’acceptations d’immeubles susceptibles d’hypothèques ainsi que de la notification do l’acceptation faite ‘ par acte séparé aux bureaux des hypothèques dans l’arrondissement desquels les biens donnés sont situés et les droits d’enregistrement desdites donations sont modérés en ce qui concerne les pauvres et les hospices au droit fixe d’un franc pour l’enregistrement et d un franc pour la transcription, sans préjudice des droits dévolus au conservateur »». L’article 11 du décret du 18 février 1809 dispose qu’il ne sera perçu pour l’enregistrement des donations ou legs légalement faits en faveur des congrégations hospitalières « qu’un droit fixe d’un franc». D’après 1 article 81 du décret du 30 décembre 1809 les dons et legs qui s adressent aux fabriques « ne supporteront que le droit xe d un franc » ; l’article G7 du décret du G novembre 1813 n exige egalement qu’un droit fixe d’un franc pour les dons et
egs faits aux séminaires et aux écoles secondaires ecclésiastiques.
L exemption des droits pi'oportionnels d’enregistrement n’apparaissait, d’après ces textes, que comme une exception instituée au profit d’un petit nombre de pex*sonnes morales ; la loi du 16 juin 1824 en a fait la règle générale. « Les départements, arrondissements, communes, hospices, séminaires, fabriques, congrégations religieuses, consistoires et généralement tous établissements publics légalement autorisés, porte l’article 7 de cette loi, payeront dix francs pour droit fixe d’enregistrement et de transcription hypothécaire sur les actes d’acquisition qu’ils feront et sur les donations ou legs qu’ils recueilleront, lorsque les immeubles acquis ou donnés devront recevoir une destination d’utilité publique et ne pas produire des revenus, sans préjudice des exceptions déjà existantes en faveur de quelques-uns de ces établissements. — Le droit de dix francs fixé par le présent article sera réduit à un franc, toutes les fois que la valeur des .immeubles acquis ou donnés n’excédera pas cinq cents francs en principal ».
Mais la loi du 18 avril 1831 a fait rentrer les personnes morales, à l’exception de l’État, dans le droit commun. « Sont et demeurent abrogés, porte l’article 17 de ladite loi, l’article 7 de la loi du 16 juin 1824 et les dispositions des lois, décrets et arrêtés du gouvernement qui n’ont assujetti qu’au droit fixe pour l’enregistrement et la ti anscription hypothécaire les actes d’acquisition et les donations et legs faits au profit des départements, arrondissements, communes, hospices, séminaires, fabriques, congrégations, consistoires et autres établissements publics. — En conséquence, ces acquisitions, donations et legs seront soumis aux droits proportionnels d’enregistrement et de transcription établis par les lois existantes ».
Le principe énoncé par l’article 17 de la loi du 18 avril 1831 est encore aujourd’hui en vigueur, de sorte que les dons et legs faits en faveur des départements, communes, établissements publics et d’utilité publique, associations syndicales et syndicats professionnels, congrégations et communautés religieuses sont assujettis au droit proportionnel établi pour les transmissions entre personnes non parentes, c’est-à-dire au droit de 9 0/0 ou, avec les décimes, de 11,25 0/0 (1).
(1) Dalloz, Répertoire , v° Enregistrement, n°* 3664 et suiv. et Supplément, cod. v», n» 1993.
D’après l’article 70, § 2,n° I,de la loi du 22 frimaire an VII, auquel il n’a pas été touché par la loi du 18 avril 1831, les acquisitions faites par l’État sont à enregistrer gratis et il en est ainsi de ses acquisitions à titre gratuit comme de ses acquisitions à titre onéreux (V. infra. n° 419, Solution du 5 août 1893), mais l’exemption des droits d’enregistrement nous paraît devoir rester étrangère aux établissements publics qui, tout en ayant un caractère national, sont investis d’une personnalité distincte de celle de l’État. C’est donc à tort, suivant nous, qu’il a été décidé, soit par le ministre des Finances, soit par l’Administration de l’Enregistrement, qu’il ne serait perçu aucun droit sur les dons et legs adressés aux lycées (Solution du 18 septembre 1879) (1), aux facultés et écoles d’enseignement supérieur de l’État (Déc. min. 2 avril 1895 et Inst, de la Régie du 22 avril de la même année,
(1) Rapport du directeur de l’enregistrement de la Rochelle du 13 septembre 1879. — Monsieur le Directeur général, M. Pierre Gabriel Admyrauld est décédé à la Rochelle, le 26 octobre 1877, après avoir institué pour, légataires universelles ses quatre sœurs consanguines et une nièce, aux termes d’un testament olographe du 26 novembre 1873, suivi d’un codicille en date du 28 mars 1877, contenant la disposition suivante :
« J’entends fonder quatre bourses au lycée de la Rochelle qui seront attribuées par le conseil municipal de la ville.
« J’affecte une somme de 80,000 francs qui sera placée en « rente 3 0/0 sur l’Etat à l’exécution de cette disposition, t
L’interprétation des termes de ce legs a eu pour résultat de le faire considérer, tant par les légataires universelles que par la ville de la Rochelle, comme fait au profit de cette dernière.
Aussi, sans attendre le décret qui devait en autoriser l’acceptation, MM. Foucault, conservateur des hypothèques à la Rochelle et Fournier, ancien notaire au même lieu, agissant tant au nom de leurs épouses, deux des légataires universelles, que comme se portant fort pour les autres légataires, consentirent, dans la déclaration qu’ils firent au bureau de la Rochelle, le 19 avril 1878, de toutes les valeurs de la succession à payer par anticipation, à L'acquit de La ville de La Rochelle, les droits de mutation par décès sur la somme de 80,000 francs, soit à 9 0/0 à 7,200 fr.
Décimes 1,800
Total. 9,000 fr.
Mais l’autorisation d’accepter ayant été accordée par un décret de M. le Président de la République, en date du 31 juillet dernier et conçu en ces termes : « Le proviseur du lycée de la Rochelle est autorisé à
accepter, au nom de cet établissement , le legs fait par le sieur Gabriel- Pierre Admyrauld, suivant un codicille olographe du 28 juillet 1877, et consistant en une somme de 80,000 francs destinée à la fondation de
n° 2881) (1), aux corps de facultés (même décision et même instruction), à l’Institut et aux cinq académies qui le composent
quatre bourses qui seront attribuées par le conseil municipal de cette ville, dans les conditions déterminées par le codicille susvisé », il est évident que le bénéliciaire du legs est le lycée et non la ville de la Rochelle.
Dans cette situation, les héritiers Admyrauld qui sont tenus de délivrer au lycée le legs intégral de 80,000 francs sans précompte de droit de mutation par décès, demandent, par la pétition ci-jointe, formulée en leur nom par M° Aubry, notaire, la restitution du droit de 9,000 francs indûment perçu, selon eux. Cette réclamation paraît fondée.
Les lycées, en effet, sont, aux termes de l’article 72 de la loi du 15 mars 1850, fondés et entretenus par l’État. Ils n’ont pas une personnalité distincte de l’État, puisque c’est lui qui les administre directement, qui les subventionne sur son budget et qui, en définitive, et d’une manière plus ou moins directe, supporte les pertes ou profite des bénéfices qu’ils font (Jug. de Périgueux du 17 mai 1856; Déc. min. Fin., 22 avril 1858 ; Inst. 2123, § 1 et 2, avril 1872). — Il suit de là que les libéralités entre vifs ou testamentaires qui sont faites à ces établissements sont exemptes du droit proportionnel de mutation, puisqu’il est de principe que le Trésor ne se paie pas d’impôt à lui-même (L. 22 frimaire an VII, art. 70, § 2).
Au cas particulier, le legs a été fait, en termes clairs, par le décret d’acceptation précité, au lycée de la Rochelle. La ville n’y a aucun droit de propriété et la disposition ne lui confère que le droit de désigner les élèves qui devront profiter des bourses fondées. — L’extrait ci-joint de la déclaration du 19 avril 1878, constatant d’ailleurs que le legs a été fait au lycée, c’est manifestement à tort que le droit de mutation par décès a été perçu. — En conséquence. Monsieur le Directeur général, j’estime qu’il y a lieu de faire droit à la demande des héritiers Admyrauld et de leur restituer la somme de 9,000 francs indûment perçue. — Je suis avec respect, etc...
Solution du 18 septembre 1879. — Monsieur le Directeur, vous pouvez, comme vous le proposez, faire restituer, conformément aux règles de la comptabilité, le droit indûment perçu le 19 avril 1878, lors de la déclaration de la succession de M. Admyrauld (Pierre-Gabriel), à raison d’un legs de 80,000 francs fait par ce dernier au lycée de la Rochelle.
(1) Inst, de la Dir. gén. de l’Enregistrement du 22 avril 1895 relative aux facultés et aux corps de facultés (n» 2881). — Les facultés et écoles d’enseignement supérieur de l’État sont actuellement régies, au point de vue de la capacité civilè, de l’administration intérieure et de la comptabilité, par les décrets des 25 juillet 1885 ( Journ . off. du 26), 28 décembre 1885 {Journ. off . du 31), 22 février 1890 {Journ. off . du 25) et 10 août 1893 {Journ. off . du 11).
Elles jouissent du droit d’accepter les libéralités qui leur sont faites par actes entre vifs ou testamentaires, à condition d’avoir reçu l’autorisation du chef de l’État ; elles administrent les revenus de leurs biens meubles ou immeubles ; elles votent leur budget, sauf à le soumettre à l’approbation ministérielle ; elles peuvent recevoir des subventions de l’État, des dépai tements, des communes, des établissements publics ou
DONS ET LEGS, II
(Déc. min. fin., 14 novembre 1873) (1), à la Caisse d'épargne postale (Solution de l’admin. de l’Enregistrement, 12 juin
d’utilité publique et des particuliers ; enfin, leurs fonds libres sont versés en compte courant au Trésor public et produisent des intérêts dans les mêmes conditions que ceux dos communes.
Afin de compléter ces mesures, l’article 71 de la loi de finances du 28 avril 1893 a constitué en corps les facultés de l’État de chaque ressort académique, investi ce corps de la personnalité civile et disposé qu’il serait représenté par le conseil général des facultés. Un décret du 10 août suivant, rendu en exécution de cette loi et portant règlement d’administration publique ( Journ . off . du 11), a organisé le régime financier des corps de facultés et déterminé les règles de comptabilité qu’ils doivent observer.
La question s’est élevée de savoir si les dispositions qui précèdent ont conféré aux facultés et aux corps de facultés une autonomie suffisamment caractérisée pour les ériger en établissements indépendants de l’État, et si, par suite, il y a lieu de percevoir l’impôt de mutation sur les dons et legs faits en leur faveur. — La négative a paru devoir être admise. — Malgré la capacité civile dont ils sont investis, les facultés et les corps de facultés n’en restent pas moins rattachés à l’ensemble des services de l’État par des liens trop étroits pour qu’il soit possibio de les assimiler à des établissements publics proprement dits : leur situation offre avec celle des lycées une analogie telle qu’on ne saurait leur refuser le bénéfice des décisions rendues en faveur de ces institutions et consacrées par une pratique constante.
D’après ces motifs, le président du Conseil, ministre des Finances, a par décision du 2 avril courant, concerté avec son collègue de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes, et sur l’avis conforme de l’administration, reconnu que les facultés et corps de facultés jouissent, comme les lycées, pour les actes de leur vie civile, des immunités réservées à l’État, ainsi qu’aux établissements qui en dépendent, et spécialement qu’ils sont affranchis du payement des droits de mutation sur les libéralités qu’ils recueillent par donation ou testament (L. 22 frimaire an VII, art. 70, § 11-1°). — Le conseiller d’Etat, directeur général de l’enregistrement, des domaines et du timbre : G. Liotard Vogt.
(1) Déc. min. Fin. 14 novembre 1873. — Monsieur et cher collègue. En me faisant connaître par dépêche du 25 octobre dernier les charges qui incombent à l’Académie des Beaux- Arts par suite du legs universel que lui a fait Mm« la comtesse de Caen, vous avez exprimé le désir que cette libéralité fût exemptée du droit de mutation par décès, comme l’ont toujours été les donations ou legs en favelir de l’Institut. — J’ai l’honneur, Monsieur et cher collègue, de vous informer qu’il ne saurait y avoir de difficulté à cet égard. L’article 70, § 2, no 1 de la loi du 22 frimaire an VII affranchit en effet de l’impôt de mutation les acquisitions par l’État, et par acquisitions on doit entendre tout aussi bien celles à titre gratuit que celles à titre onéreux. — Il ne devra être perçu de droits que sur les legs particuliers faits par la défunte et la somme de 40,020 francs qui a été versée comme condition d’une prorogation de délai, paraît suffisante pour désintéresser le Trésor. — Agréez, etc. — Le ministre des Finances. ( Signé : P. Magne.)
1886) (1) et à la Caisse des Invalides de la marine (Déc. min. fin. 14 avril 1891) (2).
Nous avons indiqué plus haut que ces. établissements, si étroits que soient les liens qui les rattachent à l’État, ont une personnalité propre (V. supra, nos 144, 149, 165 et 170); ils ne sauraient donc bénéficier d’une immunité fiscale que le législateur n’a entendu accorder qu’à l’État.
418. Il a été soutenu qu’en vertu des articles 11 et 17 du décret du 20 mars 1852 qui veulent que tous les actes intéressant les sociétés de secours mutuels approuvées ou reconnues comme établissements d’utilité publique soient exempts des droits d’enregistrement, les dons et legs faits à ces sociétés ne sont soumis à aucune taxe (3), mais cette opinion a été à bon droit déclarée inexacte par une décision du ministre des Finances du 18 octobre 1873 (4). Ce que le décret du 26 mars 1852 dit des actes ne concerne pas les mutations.
419. Les règles de perception des droits de mutation auxquels sont assujettis les dons et legs faits aux personnes morales autres que l’État ont été précisées de la manière suivante par la jurisprudence (5).
D’abord s’il s’agit d’une donation entre vifs il convient de distinguer entre le cas où l’offre et l’acceptation sont contenues dans le môme acte et celui où elles sont constatées par des actes séparés.
Un acte qui ne contient qu’une offre de donation n’est pas passible du droit proportionnel de 9 p. 100;; il est enregistré au droit fixe comme acte innomé dans les dix ou quinze jours de sa date, conformément aux prescriptions de l’article 20 de la loi du 22 fi’imaire an VII. Le droit proportionnel sera perçu sur l’acte d’acceptation auquel il sera procédé en vertu de
(1) Rép. per. de l'Enreg ., 1886, t. XXXIII, art. 6754, p. 684.
(2) Rép.pér. de l'Enreg., 1891, t. XXXVIII, art. 7614, p. -486.
(3) Albert Wahl, Le régime fiscal des dons et legs faits à l'État, aux départements., aux communes, aux établissements publics ou d'utilité publique ( Repue du droit public et de la science politique , 1895, p. 247).
(4) Rép. pér. de l'Enreg., 1873, t. XX, art. 3747, p. 627.
(8) V. Dictionnaire des finances, V» dons et legs, p. 1519 et suiv.
l'autorisation prévue par les articles 910 et 937 du Code civil (Cf. supra, n° 399; Avis C. d’Ét. 4 juin 1840). •
Quand un acte renferme tout à la fois l’offre d’une donation et son acceptation, voici quelles seront les règles à suivre.
Si la personne morale donataire ne jouit pas de la faculté d’ acceptation provisoire, les prescriptions applicables sont les mêmes que dans l’hypothèse précédente, c’est-à-dire que l’acte est enregistré au droit fixe dans les dix ou quinze jours de sa date et que le droit proportionnel de 9 p. 100 ne sera dû que sur l’acte d’acceptation qui sera passé avec l’autorisation dq gouvernement.
La personne moi'ale donataire est-elle du nombre de celles auxquelles la loi a permis d’accepter provisoirement les dons et legs qui leur sont faits (départements, communes, hospices, hôpitaux, bureaux de bienfaisance, bureaux d’assistance médicale, pauvres, sociétés de secours mutuels déclarées établissements d’utilité publique), il n’est perçu aucun droit sur l’acte de donation avant l’autorisation, mais le droit proportionnel de 9 p. 100 devra être payé dans les vingt jours de la remise au notaire de l’ampliation du décret ou de l’arrêté d’autorisation ; c’est ce qui résulte d’une décision du ministre des Finances du 9 avril 1860 et d’une instruction de la Direction générale de l’enregistrement et des domaines du 12 septembre de la même année (1).
En matière de legs, le droit proportionnel de 9 p. 100 est exigible dans les six mois qui suivent le décret ou l’arrêté d’autorisation (Inst. gén. 20 juin 1859 sur le service et la comptabilité des receveurs généraux et particuliers des finances, des percepteurs des contributions directes, etc., art. 952; Cf.
(1) Inst. gén. de la Direction générale de l’Enregistrement et des Domaines, 12 septembre 1860 (n° 2,181). — Une donation d’immeubles
a été faite au profit d’une commune par un acte notarié auquel est intervenu le maire pour accepter à titre conservatoire en vertu de l’article 48 de la loi du 18 juillet 1837 sur l’administration municipale. — Le droit proportionnel ayant été perçu à raison de cette acceptation, M. le ministre de l’Intérieur a fait observer que les donations au profit des communes n'ont leur effet qu’autant qu’elles sont autorisées ; que l’acceptation à titre conservatoire reste subordonnée à cette autorisation et ne rend, par conséquent, pas immédiate la transmission de la propriété. — D’après ces observations, S. E. le ministre des Finances a
solution de l'Administration de l’Enregistrement du 14 septembre 1878) (1).
Si, après qu’elles ont été autorisées à accepter les legs qui leur sont faits, les personnes morales .sont passibles des droits d’enregistrement sur ces libéralités, il semblerait qu’aucune taxe ne put être réclamée aux héritiers du chef des biens légués auxdites personnes; il est difficile de concevoir, en effet, comment une seule transmission entraînerait la perception de deux droits de mutation.
La Régie de l’enregistrement ne s’en est pas moins appuyée
reconnu, le 9 avril 1860, que les donations aux communes acceptées avant l’autorisation du gouvernement ne donnent pas lieu au droit proportionnel, mais que ce droit doit être exigé aussitôt après que les donations auront été autorisées. — Les directeurs auront soin de procurer tous les trois mois un relevé des autorisations accordées pendant le trimestre précédent et d’envoyer des extraits de ce relevé aux receveurs qui auront enregistré les donations, afin que ceux- ci puissent, èn cas d’acceptation, demander le payement du droit proportionnel. — Le Directeur général de l’Enregistrement et des Domaines.
( Signé : Tournus.)
(1) Solution de l’Administration de l’Enregistrement, 14 septembre 1878. — Monsieur le Directeur, dans l’état actuel de la jurisprudence, l’Administration n’a aucun moyen d’obliger un établissement public à demander l’autorisation d’accepter un legs et l’établissement public ne peut être contraint à payer les droits de mutation dus pour ce legs que dans les six mois du décret ou de l’arrêté autorisant l’acceptation.
D’un autre côté, les dispositions entre vils ou par testament au profit des hospices, des pauvres d’une commune ou d’établissements d’ulilité publique n’ayant, d’après l’article 910 du Gode civil, leur effet qu’autant que les légataires sont autorisés à accepter, la propriété des valeurs léguées à ces établissements repose, jusqu’à l’autorisation dont il s’agit, sur la tête des héritiers appelés par la loi, et, dès lors, l’Administration est fondée à poursuivre ces derniers en payement de l’impôt de mutation sur la totalité des biens de l’hérédité oc sauf à exiger ultérieurement un supplément de droits au cas où l’établissement serait autorisé à accepter ou qu’il y aurait preuve, en fait, que les valeurs léguées ont été reçues par l’établissement légataire » (Sol. ^0 octobre 1856, Rép . pér. , art. 819). — Toutefois, l’Administration a reconnu qu’il serait souvent rigoureux d’user de ce droit, et c’est pour cette raison qu’il a été décidé, en thèse générale, que, dans les cas de l’espèce, on s’abstiendrait de réclamer l’impôt à l’héritier ou au légataire universel tant qu’il ne serait pas devenu certain, soit que l’établissement public a renonce à demander l’autorisation d’accepter, soit que cette autorisation lui a été refusée (Sol. 10 avril 1872). — La solution
du 15 novembre 1875, citée dans votre rapport relatif à la succession du sieur Bartharès, a été rendue dans le même ordre d’idées.
D’après cette doctrine qui, du reste, est applicable aux établissements ecclésiastiques ayant une existence légale, lorsqu’une personne décédée
sur les arguments suivants pour soutenir, comme il est dit dans une solution du 15 novembre 1875 (1), que * lorsqu’un legs a été fait à un établissement public et que l’acceptation n’en a pas encore été autorisée par le gouvernement, conformément à l’article 910 du Code civil, l’Administration est fondée à exiger de l’héritier ou du légataire universel, au taux fixé parle degré de parenté de celui-ci avec le testateur, le droit de mutation par décès sur les biens compris dans ce legs » .
Les legs adressés aux personnes morales n’ayant leur effet,
a légué tous ses biens à un établissement public et lorsque les héritiers appelés par la loi ont passé spontanément la déclaration de la succession et acquitté le droit de mutation par décès, au taux fixé par leur degré de parenté avec le défunt, il y a lieu de considérer la perception faite sur cette déclaration comme régulière, dans le sens de l’article 60 de la loi du 22 frimaire an VII. — D’où il suit que ces héritiers ne seraient pas fondés en droit strict, à réclamer, en invoquant l’autorisation d’accepter accordée ultérieurement à l’établissement légataire, la restitution du droit payé par eux et qui a été perçu régulièrement. — Il faut reconnaître, néanmoins, qu’il serait bien rigoureux, surtout en présence des deux solutions des 10 avril 1872 et 15 novembre 1875, rappelées ci-dessus, de leur refuser cette restitution. Mais quand les héritiers qui ont volontairement acquitté l’impôt sur les biens légués à un établissement public non encore autorisé à accepter ne réclament pas plus tard le remboursement de ce qu’ils ont payé, il n’appartient pas à l’Administration de prendre l’initiative; seulement il y a lieu dans ce cas, comme vous le proposez, en ce qui concerne la succession de M. Bartharès, d’imputer sur le droit dû par l’établissement légataire qui a obtenu l’autorisation d’accepter les droits déjà payés par les héritiers naturels et de ne réclamer à cet établissement que la différence, conformément à la solution susrappelée du 20 octobre 1856, et sauf, d’ailleurs, aux héritiers à exercer leur recours contre qui de droit, pour l’avance qu’ils se trouvent avoir faite.
Je vous prie de donner des ordres en conséquence.
(1) Solution de l’Administration de l’Enregistrement, 15 novembre 1875. — Lorsqu’un legs a été fait à un établissement public et que l’acceptation n’en a pas encore été autorisée par le gouvernement conformément à l’article 910 du Code civil, l’Administration est fondée à exiger de l’héritier ou du légataire universel, au taux fixé par le degré de parenté de celui-ci avec le testateur, le droit de mutation par décès sur les biens compris dans ce legs. C’est ce qu’ont décidé les jugements de Lodève, de Nice et de Montbrison des 8 décembre 1869, 28 août 1871 et 20 décembre 1873. Mais, par une solution motivée sur la rigueur excessive qu’il y aurait presque toujours à user de cette faculté, l’Administration a décidé, en thèse générale, qu’on s’abstiendrait, dans les cas de l’espèce, de réclamer l’impôt à l’héritier ou au légataire universel tant qu’il n’y aurait pas péril pour le Trésor ou qu’il ne serait pas devenu certain, soit que l’établissement public a renoncé à demander l’autorisation d’accepter, soit que cette autorisation lui a été refusée.
d’après l’article 910 du Code civil, qu’autant qu’ils sont autorisés par le gouvernement, il est certain que, jusqu’à l’autorisation, ces personnes n’ont sur les biens qui leur sont légués qu’un droit éventuel et subordonné à une condition suspensive et que les héritiers sont propriétaires desdits biens sous une condition résolutoire ; il s’opère donc au profit des héritiers une transmission qui rend exigible le droit proportionnel. Il est vrai que, lorsqu’ensuitë l’autorisation intervient, le droit de propriété dont ils étaient investis se trouve rétroactivement anéanti et qu’en même temps disparaît le prétexte qui a permis de demander un droit de mutation aux héritiers, mais, au moment où la taxe d’enregistrement a été exigée, elle l’a été à juste titre; or l’article 60 de la loi du 22 frimaire an YII porte que « tout droit d’enregistrement perçu régulièrement, en conformité de la présente, ne pourra être restitué, quels que soient les événements ultérieurs ». Le fisc gardera, en conséquence, la taxe qui a été payée par les héritiers, ce qui n’empêchera pas les personnes morales légataires d’être également redevables du droit proportionnel.
Bien entendu, il ne sera pas dû de droit par les héritiers si, lorsqu’ils passent la déclaration prescrite par les articles 14 et 15 de la loi du 22 frimaire an YII, le gouvernement a déjà autorisé l’acceptation des legs faits aux personnes morales; mais cette hypothèse n’est guère à prévoir. En effet, la déclaration des héritiers doit être faite dans les six mois de la mort du testateur, c’est-à-dire dans un court délai qui sera le plus souvent insuffisant, eu égard aux lenteurs administratives, pour obtenir l’autorisation gouvernementale.
La thèse de la Régie a été expressément sanctionnée par un arrêt de la Cour de cassation du 28 novembre 1893 (1) ; elle
(1) Cass. req. 28 novembre 1893. — La Cour, — Sur la première branche du moyen tiré de la violation des articles 1168 et 910 du Code civil ; — Attendu, en droit, qu’aux termes de l’article 910 du Code civil, les dispositions entre vifs ou par testament, au profit des hospices, des pauvres d’une commune ou d’établissements d’utilité publique, n’auront leur effet qu’autant qu’elles seront autorisées par un décret du président de la République ; que dès lors, jusqu’à cette autorisation, les établissements publics n’ont, sur les biens à eux donnés ou légués qu’un droit éventuel, conditionnel et suspendu ; — Attendu qu'il résulte
est difficilement réfutable, mais c’est le cas de dire : « summum jus, summa injuria »> .
Les prétentions de l’Administration de l’Enregistrement aboutissent à des résultats exorbitants où l’équité n’a rien à voir avec le droit. Dans l’espèce jugée par l’arrêt du 28 novembre 1893, la demoiselle Isaac avait, tout en instituant l’abbé Tsaac pour son légataire universel, légué une somme de soixantehuit mille francs à divers établissements publics auxquels n’avait pas encore été accordée l’autorisation prévue par l’article 910 du Code civil, lorsque l’abbé Isaac est décédé laissant pour légataire universel l’abbé Potel ; l’autorisation administrative n’est intervenue qu’après que celui-ci eût souscrit sa déclaration de succession. Dans ces circonstances il était dû, en conséquence de l’arrêt du 28 novembre 1893, sur les biens légués par la demoiselle Isaac à des établissements publics trois droits de 11 fr. 25 centimes p. 100, décimes compris, soit au total 33 fr. 75 centimes p. 100; en d’autres termes le fisc était fondé à prélever le tiers des legs. N’y avait-il pas là de quoi faire crier à la spoliation ?
La Régie de l’enregistrement elle-même a senti ce que la thèse qu’elle a fait triompher devant la Cour de cassation a d’excessif et elle a cherché le moyen d’en atténuer la rigueur. Elle admet que les droits payés par les héritiers sont impu-
du jugement attaqué et qu’il est constant en fait que la demoiselle Isaac est décédée à Rouen le 12 février 1890, laissant, à défaut d’héritiers réservataires, l’abbé Isaac pour légataire universel, aux termes d’un testament olographe en date du 21 avril 1888; que par le même testament elle a légué une somme de 68,000 francs à divers établissements publics ; que l’abbé Isaac est lui-même décédé sans héritiers réservataires, le 21 septembre 1890, à Envermeu, après avoir institué pour son légataire universel l’abbé Potel ; que celui-ci, dans la déclaration de succession passée le 19 mars 1891 au bureau d’Envermeu, a déduit de l’actif mobilier successoral la somme de 68,000 francs léguée aux établissements publics, alors qu’à cette date ces établissements n’avaient pas été autorisés à accepter leurs legs ; — D’où il suit que c’est à juste titre que le jugement attaqué (Dieppe, 3 mars 1892), a considéré le legs de 68,000 francs comme affecté de la condition suspensive de l’autorisation administrative et a décidé que cette somme aurait dû être comprise dans la déclaration de succession faite par l’abbé Potel, légataire universel, qui, en étant encore à cette époque légataire sous condition résolutoire, en avait par conséquent la saisine légale ; — Sur la deuxième branche... ; — Rejette, etc. (M. Voisin, rapporteur.)
tables sur ceux qui sont à la charge des personnes morales légataires ou, en d’autres termes, que les droits dus par ces personnes se compensent, en tout ou en partie, avec ceux qui ont été acquittés par les héritiers. Les héritiers ont-ils payé le droit de mutation sur le pied de 9 p. 100, les personnes morales légataires seront regardées comme quittes vis-à-vis du fisc; elles auront à verser un supplément de 2,50 p. 100 si la taxe exigée par les héritiers a été calculée au taux dé 6,50 p. 100 (V. la solution précitée du 14 septembre 1878).
En somme, tout en estimant que l’impôt est dû deux fois, la Régie n’en exige qu’une fois le payement. Il n’est pas d’ailleurs contestable que c’est aux personnes morales légataires et non aux héritiers de le supporter, en définitive ; les héritiers auront un recours contre les personnes morales légataires pour se faire rembourser les sommes qu’ils ont payées au fisc.
Malgré ces tempéraments, la jurisprudence consacrée par l’arrôt du 28 novembre 1893 est encore rigoureuse pour les héritiers ; elle les force à faire l’avance de droits à l’acquittement desquels il serait équitable qu’ils restassent absolument étrangers.
La solution précitée du 15 novembre 1875, qui ne faisait que confirmer une solution du 10 avril 1872, reconnaissait qu’il y avait une rigueur exagérée à demander à l’héritier ou au légataire universel le payement du droit de mutation afférent aux biens compris dans un legs fait à un établissement public et elle portait que « l’Administration avait décidé, en thèse générale, qu’on s’abstiendrait de réclamer l’impôt à l’héritier ou au légataire universel, tant qu’il n’y aurait pas péril pour le Trésor ou qu’il ne serait pas devenu certain soit que l’établissement public avait renoncé à demander 1’autorisation d’accepter, soit que cette autorisation lui avait été refusée. •>
Mais la solution du 15 novembre 1875 a été infirmée par celle du 19 mai 1888 (1) d’après laquelle la suspension du
(1) Solution de l’Administration de l'Enregistrement, 19 mai 1888. — n’après les principes généraux du droit, les dispositions par testament au profit des hospices, des pauvres d’une commune ou d’établissements d’utilité publique n’ayant leur effet, suivant l’article 910 du Code civil, qu’autant qu’elles sont autorisées, . la propriété des valeurs léguées re-
payement des droits, au lieu d’être établie en thèse générale , ne doit plus être accordée qu’à titre exceptionnel. Ce revirement de jurisprudence s'explique par le désir de ne pas faire courir des risques au Trésor. En effet, l’acceptation d’un legs adressé à un établissement public vient-elle à ne pas être autorisée, il est constant que, s’il s’est écoulé deux ans depuis la déclaration de succession, la Régie ne peut plus réclamer à l’héritier le droit de mutation applicable aux biens légués ; le Trésor se trouve donc exposé à être victime des prorogations de délai concédées aux héritiers pour l’acquittement des droits par eux dus sur les biens qui font l’objet de legs adressés à des personnes morales.
Aux termes d’une solution du 5 août 1893, si un legs s’adresse à l’État, l’héritier est redevable du droit de mutation sur les biens légués avant que l’acceptation n’ait été autorisée. Mais, si plus tard l’autorisation intervient, le droit est restitué, à moins que la Régie ne soit en mesure d’invoquer la prescription biennale (1).
pose jusqu’à l’autorisation sur la tête des héritiers. L’Administration est dès lors fondée à exiger de ces héritiers le payement de l’impôt d’après leur degré de parenté sur la totalité des biens de la succession, sauf à réclamer un supplément de droit au cas où les établissements légataires seraient autorisés à accepter ou lorsqu’elle a la preuve que le montant des legs a été acquitté (Sol. 20 octobre 1856). — Aux termes d’une solution du 10 avril 1872, motivée sur les conséquences rigoureuses du droit appartenant à l’Administration, il avait été décidé qu'on s’abstiendrait, dans l’hypothèse dont il vient d’être parlé, de réclamer l'impôt à l'héritier ou au légataire universel tant qu’il n’y aurait pas péril pour le Trésor ou qu’il ne serait pas certain soit que l’établissement public a renoncé à demander l’autorisation d’accepter, soit que cette autorisation lui a été refusee. — L’expérience a démontré que le bénéfice de cette décision de faveur n’est pas toujours accordé dans la pratique avec le discernement nécessaire et qu’il est utile d’en réglementer l’application. — En conséquence, toutes les fois qu’un héritier ou légataire désirera être provisoirement dispensé du payement de l’impôt sur les valeurs faisant l’objet de legs au profit des hospices, des communes ou des établissements publics, il devra faire connaître dans une pétition sur timbre les raisons pour lesquelles ces valeurs ne sont pas comprises dans la déclaration et solliciter un délai pour se libérer des droits afférents à ces legs. — Il sera statué sur ces demandes dans la forme tracée par les instructions n°» 1926 et 2261, Suivant l’appréciation des circonstances. Chaque affaire devra faire l’objet d’un rapport spécial et de propositions motivées.
(1) Solution de l’Administration de l’enregistrement, 5 août 1893. — *■ Monsieur le Directeur, M. Pierre B..., décédé le 26 octobre 1892, a, par
Cette solution ne nous paraît susceptible d’être approuvée dans aucune de ses parties. D’abord le législateur n’a pas soumis à la nécessité de l’autorisation gouvernementale l’acceptation des legs faits à l’État; elle n’y est assujettie qu’en vertu d’un simple usage. Dès lors, l’on ne saurait dire que, jusqu’à ce que l’État ait été autorisé à accepter un legs qui lui a été adressé, il n’est qu’un légataire conditionnel ; il est un légataire pur et simple et il acquiert immédiatement la propriété des biens légués, sauf à la perdre, s’il répudie le legs. L’Administration de l’enregistrement est donc mal venue à prétendre que, tant que l’acceptation d’un legs adressé à l’État n’a pas
testament olographe, légué à l’Etat une somme de 1,000 francs et institué légataire universelle sa nièce, Mmo C... — La déclaration de sa succession a été souscrite le 21 avril 1893 et le droit de 6,50 0/0 a été perçu sur la masse intégrale de l’hérédité sans déduction du legs fait à l’Etat. — J’estime avec vous que la perception a été régulière. — Il est certain que les legs faits à l’État sont affranchis de l’impôt par application de la règle générale édictée par l’article 70, § 2, n° 1 de la loi du 22 frimaire an VII. — Toutefois, ces legs étant soumis à la formalité de l'autorisation préalable du gouvernement (Ducrocq, t. II, n° 1034; — Déc. min. Fin. 18 décembre 1878; — Garnier, Rêp. yén ., V° domaines, n° 1261), tant que l’autorisation n’est pas intervenue, les héritiers du testateur restent saisis des biens légués (Rapp. Inst. n° 2755, § 1er; — Cass. 13 novembre 1849, S. 50.1.198; 4 décembre 1866, S. 67.1.66 ; 7 juillet 1868, S. 68.1.435 ; 9 août 1871, S. 71.1.83), et par suite lors de la déclaration qu’ils sont tenus de souscrire dans les six mois du décès du testateur pour le payement de l’impôt de mutation, les héritiers ne sont pas admis à déduire de l’actif imposable le montant des legs dont l’acceptation n’a pas encore été autorisée (Garnier, 7° édit. V° succession, n° 988 14°). — Mais, si l’autorisation gouvernementale intervient après la déclaration de la succession et dans les deux ans de la perception, l’Administration consent à restituer les droits acquittés par les héritiers sur la valeur des legs laits à l'État, lorsque la demande en restitution est elle-même formée dans des conditions régulières avant l’accomplissement de la prescription biennale (Déc. min. Fin. 2 août 1890 ; — Sol. 3 septembre 1892). — Dans l’espèce, il est possible que l’agent judiciaire du Trésor poursuive l’encaissement du legs de 1,000 francs sans provoquer au préalable un décret d’autorisation. — Mais la délivrance effective d'un legs en argent à un établissement public étant considérée comme ayant, au point de vue de la perception, les mêmes conséquences que l’autorisation gouvernementale (Rapp. Garnier, 7° édit. V° établissements publics, n° 53-3°), il suffira que la légataire universelle de M. B... ait effectivement versé le montant du legs dans la caisse du comptable compétent pour que l’Administration lui restitue le droit de succession perçu sur ce legs, si la prescription biennale ne s’y oppose pas. — Vous voudrez bien agir en conséquence et donner, s’il y a lieu, les assurances nécessaires à M. et Mrao C... en vue de faciliter le recouvrement du legs-
été autorisée, il n’y a pas lieu de défalquer des valeurs successorales, sur lesquelles l’héritier est redevable des droits de mutation, les biens légués à l’État.
Quant à l’expédient imaginé par la Régie pour sauvegarder dans une certaine mesure les intérêts de l’héritier, il n’est guère juridique. Si une taxe assise sur les biens légués à l’État peut à bon droit, comme l’affirme la Régie dans sa solution du 5 août 1893, être réclamée à l’héritier avant l’autorisation, il ne saurait être question, lorsque celle-ci interviendra, de restituer le droit perçu. D’après l’article 60 de la loi du 22 frimaire an VII, la restitution de droits régulièrement perçus est absolument interdite.
Si l’on s’en rapportait à la solution précitée du 14 septembre 1878, il semblerait que c’est non seulement lorsqu’il s’agit d’une disposition de dernière volonté faite au profit de l’État, mais encore en cas de legs adressé à un établissement public, que l’Administration de l’enregistrement admet, contrairement à l’article 60 de la loi du 22 frimaire an VII, que les droits payés par l’héritier peuvent lui être restitués, après que l’autorisation prévue par l’article 910 du Code civil a été accordée ; mais nous croyons pouvoir affirmer que, dans l’hypothèse indiquée par la solution du 14 septembre 1878, la restitution des droits n’a plus jamais lieu.
420. En principe, les dons manuels échappent à la perception des droits d’enregistrement; l’immunité ne cesse que s’il est dressé des actes renfermant soit la déclaration, soit la reconnaissance judiciaire de ces dons. De tels actes sont passibles des droits ordinaires de donation; telle est la règle qui découle de l’article 6 de la loi du 18 mai 1850.
Mais quand un acte pourra-t-il être considéré comme contenant la déclaration ou la reconnaissance judiciaire d’un don manuel? La jurisprudence de la Cour de cassation fournit à cet égard d’utiles indications.
Un arrêt des chambres réunies de la Cour de cassation, en date du 19 mai 1874, porte qu’il y a une véritable déclaration de don manuel dans la délibération par laquelle la commission administrative d’un hospice constate « l’offre d’une somme à titre de don manuel, le versement de cette somme, l’accep—
tation de la libéralité aux conditions imposées par le donateur »> et règle le mode d’exécution du don, alors d’ailleurs que l’acceptation de la libéralité a été régulièrement autorisée par l’autorité compétente (1).
La jurisprudence inaugurée par l’arrêt du 19 mai 1874 ne concerne pas seulement les libéralités manuelles dont les auteurs sont connus ; elle est aussi applicable aux dons anonymes ainsi qu’il résulte d’un arrêt de la Cour de Cassation du 1er février 1882 (2), mais il nous semble qu’elle doit demeurer étran-
(1) Cass., Ch. réunies, 19 mai 1874. — La Cour, — Sur l’unique moyen de cassation pris de la violation prétendue des articles 6 de la loi du 18 mai 1850 et 80 de la loi du 15 mai 1818 : — Attendu que ce moyen repose sur cette proposition fondamentale, que les actes administratifs produits dans la cause n'avaient d’autre effet que celui de préparer la réalisation des dons offerts et ne constituaient que des pièces d’ordre et d’administration intérieure ; — Mais attendu que, pour déterminer le caractère vrai de ces actes il faut rapprocher les énonciations qu’ils renferment du but poursuivi par l’administration des hospices de Lyon dans l’accomplissement desdits actes; — Attendu que l’objet des délibérations du conseil d’administration prises aux dates des 12 octobre 1864 et 11 octobre 1865 est nettement précisé; — Qu’elles constatent l’offre d’une somme à titre de don manuel, le versement de cette somme, l’acceptation de la libéralité aux conditions imposées par le donateur et le règlement du mode d’exécution; — Attendu, quant à leur forme, qu’elles sont revêtues de l’approbation de l’autorité compétente ; — Que les arrêtés préfectoraux qui contiennent cette approbation autorisaient en même temps les hospices à accepter les dons à eux faits ; — Que cette autorisation, en rétroagissant sur la tradition antérieure, conformément au principe posé par l’article 11 de la loi du 7 août 1851, a complété la perfection du don manuel; — Attendu enfin que l’effet de ces actes est d’assurer la perpétuité de la disposition bienfaisante, au regard tant des donateurs que des donataires ; — Attendu que le caractère définitif des actes dont il s’agit au procès étant ainsi précisé, il en résulte qu’ils renferment de la part des donataires une véritable déclaration de don manuel ; — Et que, en conséquence, le jugement attaqué, en décidant qu’ils sont passibles des droits de donation énoncés en l’article 6 de la loi du 18 mai 1850, loin de violer cet article et l’article 80 de la loi du 15 mai 1818, en a fait une saine application à la cause ; — Rejette. (M. Barbier, rapporteur.)
(2) Cass. civ. l«r février 1882. — La Cour, — Vu l’article 6 de la loi du 18 mai 1850; — Attendu qu’aux termes de l’article 6 de la loi du 18 mai 1850 les actes contenant déclaration par le donataire ou ses représentants d’un don manuel sont sujets au droit de donation ; qu’il résulte de cette disposition que l'exigibilité de l’impôt a pour base unique la constatation de la reconnaissance ou de l’aveu du donataire dans un acte susceptible d’enregistrement, sans qu’il y ait à distinguer dès lors entre l’acte passé en la forme administrative et l’acte public ordinaire ou l’acte privé,* — Attendu que le jugement attaqué (Trib. civ.
gère aux aumônes que reçoivent les établissements de bienfaisance et les fabriques.
421 . Parmi les pièces susceptibles d’être produites à l’appui d’une demande en autorisation d’accepter un legs nous avons cité le consentement des héritiers à l’exécution des volontés du testateur; l’acte dans lequel il est consigné est soumis à l’impôt de l’enregistrement, ainsi qu’il résulte de la décision précitée du ministre des Finances du 24 mars 1880 qui porte que « les droits d’enregistrement et de timbre sont dus sur les actes qui constatent le consentement des héritiers à la délivrance des legs » (Y. supra , n° 416).
Le ministre des Finances fonde sa décision sur les considérations suivantes. « Ces actes, dit-il, ne peuvent être considérés comme des pièces d’ordre intérieur des établissements
Arras 16 déc. 1879) reconnaît et constate en fait que par diverses délibérations régulièrement approuvées par l’autorité compétente, la commission administrative des hospices civils d’Arras a accepté plusieurs dons anonymes adressés aux administrateurs par des inconnus ou déposés dans le tronc de l’établissement, avec note indicatrice de la destination des valeurs; que néanmoins ledit jugement a refusé de considérer ces délibérations et les approbations de l’autorité compétente, dont elles ont été revêtues, comme rentrant dans la catégorie des actes au sens de la disposition précitée de la loi de 1850, sous le prétexte que ces documents, constatant la remise de sommes d’argent et de valeurs par des personnes inconnues et déterminant simplement l’emploi de ces sommes et valeurs, avaient seulement pour but de régulariser les recettes et de permettre de les passer en écriture sur les registres de comptabilité de l’établissement*, — Mais attendu que dans les termes de l’article 6 de la loi du 18 mai 1850, la personnalité du donateur n’est d’aucune importance au point de vue de l’exigibilité du droit, l’aveu du donataire étant lui-méme et par lui seul la cause de la perception; qu’il est dès lors indifférent que le donateur soit ou ne soit pas connu et désigné, dès que l’aveu ou la reconnaissance du donataire se trouve consigné dans un acte susceptible d’enregistrement; que tel était le cas de l'espèce, les délibérations par lesquelles la commission a constaté les libéralités manuelles et les arrêtés préfectoraux par lesquels ces délibérations ont été approuvées ne permettant pas, d’après les énonciations qu’ils contiennent, de douter que ces documents sont intervenus à l’effet de consacrer l’existence desdites libéralités manuelles, d’en assurer la perpétuité et d’en garantir l’exécution; qu’ils constituaient dès lors des actes au sens de l’article 6 de la loi du 18 mai 1850 et donnaient ouverture au droit de donation ; — D’où il suit qu’en décidant le contraire, le jugement attaqué a expressément violé ledit article et faussement appliqué l’article 80 de la loi du 15 mai 1818 — Par ces motifs, casse, etc. (M. Paul Pont, rapporteur.)
publics, puisque, aux termes du décret du 4 messidor an XIII relatif à la communication des registres des communes et des établissements publics aux préposés de l’enregistrement, les pièces d’ordre intérieur sont celles qui n’ont pas pour objet les actes d’administration temporelle et extérieure et qui n’ont aucun rapport avec les personnes étrangères à l’établissement. Or l’acte de consentement à l’exécution du testament émane des héritiers du défunt, personnes étrangères à l’établissement, et il a pour objet son administration temporelle. Il rentre, dès lors, dans la catégorie des actes ordinaires et il tombe sous l’application des articles 24 de la loi du 13 brumaire an VII et 47 de la loi du 22 frimaire an VII, aux termes desquels les actes produits aux administrations centrales et municipales doivent être timbrés et enregistrés. »
Cette interprétation de la loi du 22 frimaire an VII a été confirmée par une solution de l’Administration de l’enregis- . trement du 30 décembre 1885.
2° Instruction devant le gouverneur.
422 . La législation coloniale est plus avancée que la législation métropolitaine ; elle a fixé les grandes lignes de l’instruction administrative qui doit précéder les autorisations d’accepter les dons et legs faits aux personnes morales, tandis que dans la métropole, sauf pour certains établissements et sur certains points à l’égard desquels il a été statué par ordonnance ou décret, cette instruction n’est gouvernée que par des circulaires ministérielles et la jurisprudence du Conseil d’Etat.
C’est l’ordonnance du 30 septembre 1827 maintenue par celle, du 25 juin 1833 qui a jeté pour toutes les colonies les bases de la procédure relative aux dons et legs (1); elle s’est
(1) Ord. 30 septembre 1827. — Art. 2. Lorsque notre autorisation sera nécessaire, le gouverneur ou administrateur en chef transmettra à notre ministre secrétaire d’État de la marine et des colonies : i° s’il s’agit d’un legs, l’extrait en forme du testament qui le renferme et, en cas de réclamation de la part des héritiers, copie de leur requête, à laquelle serout joints tous les renseignements propres à éclairer notre décision; 2» s’il s’agit d’une donation déjà effectuée, expédition de l’acte qui l’a consacrée; si la donation n’est 'que projetée, copie de la
inspirée des errements suivis dans la métropole et, si elle présente des lacunes, il convient de les combler au moyen d’emprunts aux règles ci-dessus exposées (nos 396 et suiv.).
Il importe, s’il s’agit d’un legs, bien que l’ordonnance du 30 septembre 1827 ne le dise pas formellement, de mettre les héritiers connus en demeure de consentir ou de s’opposer à l’exécution du testament, au moins si la personne morale légataire est un établissement ecclésiastique ou religieux; à l’égard des héritiers inconnus il y aura lieu à interpellation par voie d’affiches et d’insertion dans les journaux judiciaires (Cire. min. Mar. et Colonies 13 mars 1862) (1).
Cette double formalité sera, s’il y a lieu, accomplie non
requête du donateur. — Dans ces divers cas, le gouverneur ou admi- . nistrateur en chef prendra l’avis du conseil sur la convenance de l'acceptation, sur la nature et les effets des dons et legs institués, sur les besoins des établissements auxquels ils sont destinés, ainsi que sur la position et la fortune des parents et héritiers du testateur ou donateur. — La délibération du conseil fera toujours partie des pièces qui seront adressées au département de la marine.
Art. 3. Le préfet apostolique devra nécessairement, s’il y a charge de services religieux, être consulté avant la discussion en conseil et son avis fera partie des pièces adressées à notre ministre de la Marine et des Colonies.
Art. 4. Tout notaire, greffier ou autre officier public qui aura reçu ou chez lequel aura été déposé un testament ou acte quelconque contenant des dispositions au profit d’un établissement public sera tenu d’en donner avis aux administrateurs de cet établissement, lors de l’ouverture ou de la publication du testament ou lors de la réception ou du dépôt des autres actes. — Lesdits officiers publics adresseront en outre au procureur général de la colonie ou au magistrat qui remplit les fonctions du ministère public des extraits en bonne forme des actes renfermant lesdites dispositions : le tout à peine de trois cents francs d’amende contre le notaire ou dépositaire public qui n’aurait pas satisfait au vœu du présent article. — Le ministère public s’occupera, de son côté, de la recherche de tous les actes de dernière volonté ou entre vifs qui porteraient des donations ou legs pieux et veillera à la stricte exécution, tant desdits actes que des ordonnances et des arrêtés y relatifs.
Art. 12. Ne sont point soumises aux dispositions de la présente ordonnance, les fondations de charité faites dans nos établissements de l’Inde par les Gentils et Indiens catholiques et connues sous le nom de Chaudries; ces dispositions continueront dans tous les cas à être autorisées suivant les règles du pays, par l’administrateur en chef à Pondi chéry.
(1) Cire. 13 mars 1862. — Le ministre de la Marine et des Colonies aux gouverneurs de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Réunion, de l’Inde, du Sénégal et commandant de Saint-
seulement dans la colonie, mais encore dans la métropole (Cf. Note de la sect. des Fin. 7 novembre 1883) (1).
Que l’autorisation soit de la compétence du Président de la République ou du gouverneur, ce fonctionnaire est tenu de prendre l’avis du conseil privé ou d’administration (Ord. 30 sept. 1827, art. 1er).
423. La législation coloniale offre une particularité qui mérite d’être signalée d’une façon toute particulière.
Pierre et Miquelon. — Messieurs, il a été fait renvoi à mon département de deux projets de décrets soumis à l’examen du Conseil d’État et ayant pour objet d’autoriser l’acceptation de legs faits à des établissements de bienfaisance à la Martinique.
Ce renvoi a été motivé sur ce qu’il ne résultait d’aucune des pièces parvenues de la colonie, que les formalités prescrites par l’article 3 de l'Ordonnance du 14 janvier 1831 eussent été accomplies, c’est-à-dire que les héritiers connus ou inconnus du testateur eussent été mis en demeure de donner leur consentement aux legs ou de produire leurs moyens d’opposition.
A défaut de cette formalité, dont l’accomplissement est, d'après la jurisprudence du Conseil d’État, exigé d’une manière générale et absolue, je viens d’inviter l’administration de la colonie à pourvoir à ce que l’instruction des deux affaires soit complétée en ce sens et à me faire ensuite parvenir les pièces justificatives pour être transmises au Conseil d’État.
J’ai cru devoir vous adresser cette communication, afin qu’on n’omette jamais, en pareil cas, dans la colonie, de justifier de l’accomplissement de la formalité en question. — Recevez, etc. — Le ministre secrétaire d’État de la Marine et des Colonies. Pour le ministre et par son ordre, le conseiller d’État, directeur des colonies. (Signe : baron'de Roujoux.)
(1) Note de la sect. des Fin. 7 novembre 1883 (n° 48,740). — La section des Finances, des Postes et Télégraphes, de la Guerre, de la Marine et des Colonies du Conseil d’État, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de la Marine et des Colonies, a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser l’acceptation par le bureau de bienfaisance et la fabrique de Macouba (Martinique), des libéralités contenues dans le testament du sieur Outil, desservant de cette paroisse. — Avant de statuer sur cette affaire, la section estime qu’il convient : 1° de faire publier dans les journaux d’Iile et-V\laine un avis appelant tous ceux qui pourraient se prétendre des droits à la succession du sieur Outil à se faire connaître à l’administration préfectorale, dans un délai à déterminer; — 2e de faire communiquer par les soins de la préfecture d’Ille-et-Vilaine le contexte du testament du sieur Outil à tous les héritiers connus de cet ecclésiastique, eu particulier à ceux qui sont énumérés et dénommés dans la lettre de Me Leclerc, notaire à Pleurtuit, en date du 20 mars 1SS0 ; d’appeler lesdits héritiers à faire connaître s’ils consentent à l’exécution, et au cas contraire, quels sont leurs moyens d’opposition; — 3® de réunir, par les soins de l’administration préfectorale d’Ille-et- Vilaine, des renseignements sur la situation de fortune des héritiers qui réclameront. (M. Marques di Braga, rapporteur.)
DONS ET LEGS, II
L’article 4 de l’ordonnance du 30 septembre 1827 porte que tout notaire qui aura reçu ou chez lequel aura été déposé un acte entre vifs ou de dernière volonté « contenant des dispositions au profit d’un établissement public » sera tenu d’adresser au procureur général de la colonie ou au magistrat qui remplit les fonctions du ministère public un extrait en bonne forme dudit acte, le tout à peine de trois cents francs d’amende en cas d’inobservation de cette prescription ; en outre « le ministère public s’occupera de son côté de la recherche de tous les actes de dernière volonté ou entre vifs qui porteraient des donations ou legs pieux et veillera à la stricte exécution tant desdits actes que des ordonnances et des arrêtés y relatifs. »
Les magistrats du ministère public sont ainsi chargés dans les colonies d’attributions qui, quelle que soit leur utilité, n’ont pas encore été confiées aux procureurs généraux et procureurs de la République dans la métropole ; la législation métropolitaine ne gagnerait-elle pas à copier la législation coloniale?
§ 3. — Instruction devant le ministre.
424. Le dossier comprenant les pièces qu’il est nécessaire de produire à l’appui d’une demande en autorisation d’accepter un don ou un legs est, dans le cas où le droit de décision appartient au Président de la République, adressé par le préfet au ministre dans les attributions duquel se trouve la tutelle ou la surveillance de la personne morale donataire ou légataire.
S’agit-il, par exemple, d’un don ou d’un legs fait à un département, à une commune, à un établissement public de bienfaisance, à une société de secours mutuels, c’est le ministre de l’Intérieur qui sera saisi ; les pièces concernant un don ou un legs adressé à une fabrique d’église, à. une cure ou succursale, à une congrégation ou communauté religieuse, à un conseil presbytéral, à un consistoire protestant ou israélite seront transmises au ministre des Cultes. Le préfet fait tenir le dossier administratif au ministre de l’Instruction publique, si la personne morale donataire ou légataire est une association religieuse vouée à l’enseignement, telle que l’Institut des fi’ères des écoles chrétiennes, une faculté ou école d’enseigne-
ment supérieur de l’Etat, un lycée, une école normale primaire ; au ministre de la Justice, si le don ou le legs, dont l’acceptation est à autoriseï*, s’adresse à un ordre d’avocats ou à une chambre de notaires, à l’Ordre de la Légion d’honneur ; au ministre du Commerce et de l’Industrie, si l’on se trouve en présence d’une disposition faite en faveur d’une chambre de commerce ou d’un syndicat professionnel ; au ministre de l’Agriculture, si le don ou le legs a pour destinataire une chambre consultative d’agriculture ou une association syndicale ; au ministre de la Guerre ou à celui de la Marine, si la libéralité est adressée à la Caisse des offrandes nationales en faveur des armées de terre ou de mer ou à la Caisse des Invalides de la marine.
Ces quelques exemples suffisent pour montrer comment les dossiers administratifs sont dirigés par les préfets sur tel ou tel ministère.
Mais il faut prévoir l’hypothèse où des dons ou legs sont faits par un même acte à des établissements dépendant de ministères différents ; le dossier est alors transmis, comme l’indique M. Marguerie, dans le Dictionnaire général d’administration (1), au ministère « qui est le plus intéressé », c’est-àdire au ministère auquel ressortit la personne morale à laquelle est fait le don ou legs le plus important.
Le rôle du ministre consiste d’abord dans le dépouillement du dossier constitué par l’administration préfectorale et dans la vérification des éléments qui le composent ; s’il manque des pièces ou si les pièces produites sont irrégulières, le ministre fait compléter ou rectifier le dossier par le préfet.
En second lieu, le ministre est chargé de préparer le projet de décret destiné à être soumis au Conseil d’Etat; à cet effet, s’il a été adressé par le testament ou l’acte de donation des dons ou des legs tant à des établissements qui sont de son ressort qu’à des établissements dont la tutelle ou la surveillance appartient à d’autres ministres, il se concerte avec ses collègues pour élaborer le projet de décret dont le Conseil d’Etat est appelé
(1) Marguerie, Dictionnaire général dé Administration, V» dons et legs
à connaître. « C’est le ministre le plus intéressé, dit M. Marguerie (1), qui, après avoir pris l’avis de ses collègues, rédige un décret collectif et saisit le Conseil d’Etat. »
Le Conseil d’Etat s’oppose, en présence d’un acte qui renferme plusieurs dons ou legs, à ce qu’il lui soit présenté autant de projets de décret qu’il y a de ministres intéressés (Note de la sect. de Tint. 3 juillet 1889, legs de Maussion de Candé) (2) ; il doit intervenir une seule décision précédée d’une seule instruction.
Le projet de décret, auquel est joint le dossier administratif, est ordinairement adressé au Conseil d’Etat avec une lettre d’envoi ou môme avec un rapport dans lequel sont débattues les questions de fait ou de droit que soulève l’autorisation.
Le ministre est tenu de sollioiter l’avis du Conseil d’Etat quand bien même il estimerait que la permission d’accepter ne doit pas être concédée ; un décret délibéré en Conseil d’Etat est nécessaire pour refuser comme pour accorder l’autorisation prévue par l’article 910 du Code civil et le ministre excéderait ses pouvoirs en rejetant par simple arrêté pris de sa seule autorité une demande en autorisation (C. d’Et., Cont., 12 janvier 1835, don Gobard aux hospices de Compiègne) (3).
Une fois que le Conseil d’Etat a statué, le projet de décret
(1) Marguerie, op. et loc. cit.
(2) Note de la sect. de Tint. 3 juillet 1889 (n° 77,360). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d’État, qui a été saisie par M. le ministre de la Justice et des Cultes d’un projet de décret tendant à autoriser l’acceptation de divers legs faits par la darne veuve de Maussion de Candé à des établissements du Loiret et portant qu’il serait sursis à statuer sur une libéralité faite par la même testatrice à l’ouvroir des orphelines de Fort-de-France (Martinique), a reçu une communication de M. le président de la section des Finances, de la Guerre, de la Marine et des Colonies qui lui taisait connaître que cette section avait été saisie directement par M. le ministre de la Marine et des Colonies d’un projet de décret relatif à ce dernier legs. La section de l’Intérieur a, en conséquence et pour se conformer à une pratique constante, réuni en un seul projet de décret les deux projets distincts soumis au Conseil d’État et croit devoir rappeler à l’Administration qu’il est indispensable de statuer par un même décret sur toutes les dispositions d'un même testament. Ce mode de procéder permet seul de se rendre compte de la situation faite aux héritiers et d’apprécier le point de savoir s’il y a lieu de réduire le montant des legs ou même de refuser l’autorisation de les accepter. (M. Simon, rapporteur.)
(3) C. d’Et. cont. 12 janvier 183o. — Vu l’article 910 du Code civil aux termes duquel aucune disposition ne peut avoir son effet qu’autant
est retourné avec les pièces de l’instruction au ministre, qui le soumet alors à la signature du Président de la République.
Si la haute assemblée a modifié ou repoussé les propositions du ministre, celui-ci est libre de s’en tenir à son projet primitif, car les avis du Conseil d’Etat ne lient jamais les ministres, au moins en matière de dons et legs ; mais nous croyons que le ministre outrepasserait ses pouvoirs si, après que le Conseil d’Etat a délibéré et prononcé, il introduisait dans le projet de décret des dispositions qui n’ont pas été déférées à l’examen de cette assemblée. Au surplus, si les ministres ne sont pas obligés de tenir compte des avis du Conseil d’Etat, le Président de la République a le droit, de son côté, de refuser de signer les projets de décret qui ne seraient pas conformes auxdits avis.
Lorsque le décret est revêtu de la signature du Président de la République, le ministre n’a plus qu’à le contresigner et à en notifier une ampliation aux intéressés par la voie administrative.
Telle est la marche normale des formalités administratives qu’il incombe au ministre d’accomplir, mais un incident peut se produire ; il arrive parfois qu’un héritier, qui ne s’est pas fait connaître au cours de l’instruction qui s’est déroulée devant le préfet, forme opposition à l’exécution de la libéralité entre les mains du ministre : c’est son droit incontestable, les réclamations étant recevables, comme il a été dit plus haut (V. supra.
qu’elle a été par nous expressément autorisée; — Vu aussi l'article 1er de l’ordonnance du 2 avril 1817 relative à l’acceptation des dons et legs;
Considérant qu’en exécution du jugement du Tribunal civil de Compïègne, la commission administrative des hospices de cette ville a présenté à notre ministre du Commerce et des Travaux publics une demande en autorisation à l’effet d’accepter le don manuel qu’elle prétend avoir été fait à ces établissements par ledit sieur Gobard; — que, d’après l’article 910 du Code civil et l’ordonnance réglementaire du 2 avril 1817, cette demande aurait dû nous être soumise pour être statué par nous, le Conseil d’État entendu, s’il y avait lieu ou non d’accorder l’autorisation et qu’en décidant lui-même que les hospices étaient sans droit et sans qualité pour l’obtenir notre dit ministre a excédé ses pouvoirs ;
Art. 1er. — La décision de notre ministre du Commerce et des Travaux publics du 1er septembre 1832 est annulée. — Art. 2. La commission administrative des hospices de Compiègne est renvoyée devant notre ministre de l’Intérieur pour être, par lui, procédé conformément aux règles prescrites par l’ordonnance royale du 2 avril 1817. (M. Jauf-
et, rapporteur.)
n° 410), tant que le décret d’autorisation n’est pas intervenu (1). Seulement cette opposition va retarder la solution de l’instance, car un complément d’instruction, auquel il appartient au préfet de procéder, sera nécessaire. Si la protestation n’est parvenue au ministre qu’après que le Conseil d’Etat a statué, il n’est pas douteux que le résultat de l’instruction complémentaire ne doive être communiqué à la haute assemblée de telle sorte qu’elle puisse, s’il y a lieu, modifier les résolutions qu’elle a adoptées.
L’instruction du second degré réside uniquement dans le dépouillement et la mise en état du dossier administratif préparé par le préfet, lorsqu’en vertu des décrets des 29 mars 1890 et 9 août 1893, dont la légalité est des plus contestables, il est prononcé par ari'êté du ministre de l’Instruction publique sur l’acceptation des dons et legs faits aux écoles normales primaires et aux corps de facultés (V. supra , n° 381). Le ministre statue sans avoir à consulter le Conseil d’Etat.
§ 4. — Instruction devant le Conseil d’Etat.
425. Les projets de décret relatifs aux dons et legs sont répartis, suivant le ministre qui les a préparés et en a saisi le Conseil d’État, entre les quatre sections suivantes : 1° section de Législation, de la Justice et des Affaires étrangères ; 2° section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux- Arts ; 3° section des Finances, de la Guerre, de la Marine et des Colonies ; 4° section des Travaux publics, de l’Agriculture, du Commerce, de l’Industrie et des Postes et Télégraphes.
Le plus grand nombre des projets de décret viennent à la section de l’Intérieur ; la dernière statistique des travaux du Conseil d’Etat, applicable à la période comprise entre le 1er janvier 1878 et le 31 décembre 1882, montre qu’en cinq ans la section de Législation a statué seulement sur trois projets de décret, la section des Finances sur sept et la section des Travaux publics sur treize, tandis que, pendant le môme laps de temps, plusieurs milliers de projets de décret ont été déli bérés par la section de l’Intérieur.
(1) V. Append ce, n° 516.
Pendant les vacations, le Conseil d’Etat n’est plus divisé qu’en deux sections, dont la compétence est restreinte aux affaires urgentes (Cf. supra , n° 372).
426. Le président de la section compétente désigne parmi les conseillers d’Etat, les maîtres des requêtes et les auditeurs qui la composent, un rapporteur pour chaque projet de décret (D. 2 août 1879, art. 8).
Le conseiller d’Etat, le maître des requêtes ou l’auditeur rapporteur fait un rapport verbal et, après discussion, il est procédé au vote.
Le droit de vote appartient non seulement au président de la section et aux conseillers en service ordinaire, mais encore au garde des sceaux qui peut présider toutes les sections administratives et a voix délibérative pour toutes les affaires délibérées sous sa présidence ; en outre, il est attribué aux conseillers en service extraordinaire, pour les affaires qui dépendent du département ministériel qu'ils représentent et aux maîtres des requêtes et auditeurs pour les affaires dont ils sont les rapporteurs. Il n’a été donné que voix consultative aux conseillers d’Etat en service extraordinaire pour les affaires étrangères à leur ministère et aux maîtres des requêtes pour celles dont le rapport ne leur a pas été confié (L. 24 mai 1872, art. 11).
Si la section estime que l’affaire n’est pas en état, elle prescrit un complément, d’instruction et le dossier est retourné au ministre ; la section considère-t-elle, au contraire, l’instruction comme complète, elle adopte, modifie ou rejette le projet de décret qui lui est soumis : le vote qu’elle émet ainsi a le caractère d’une simple décision préparatoire ou d’une décision définitive, selon que le projet de décret doit ou non être porté à l’assemblée générale.
Dans le cas où le projet de décret déféré à l’examen de la section a trait à plusieurs dons ou legs, il est de tradition qu’elle ne statue qu’après avoir consulté les autres sections sur ceux dont la connaissance leur serait attribuée, s’ils faisaient l’objet de projets de décret séparés ; il convient d’ailleurs de remarquer que, si le projet de décret soulève des difficultés qui ne ressortissent pas exclusivement à la section, le ini-
nistre de la Justice ou le vice-président du Conseil d’Etat peut, en vertu de l'article 2 du décret du 2 août 1879, lui réunir « soit la section de Législation, soit telle autre section qu’il croira devoir désigner ».
Les décrets rendus après délibération d’une ou de plusieurs sections mentionnent l’accomplissement de cette formalité ; ils porteront, par exemple, cette indication : « La section de l’Intérieur, etc., du Conseil d’Etat entendue » ou celle-ci : « Les sections réunies de l’Intérieur, etc., et de législation, etc., du Conseil d’Etat entendues » (L. 24 mai 1872, art. 13).
427. Il a été exposé plus haut (V. supra, n° 371) que, d’après le septième alinéa de l’article 7 du décret du 2 août 1879, remanié par le décret du 3 avril 1886, l’assemblée générale du Conseil d’Etat est saisie de « l’autorisation d’accepter les dons et legs excédant cinquante mille francs, lorsqu’il y a opposition des héritiers » .
Le vingt-septième alinéa du même article l’appelle, en outre, à prononcer sur les autorisations qui sont renvoyées à son examen « soit par les ministres, soit par le président de section d’office ou sur la demande de la section » . .
Enfin il est à remarquer que, selon l’article 111 in fine de la loi du 5 avx'il 1884, l’autorisation d’accepter les dons et legs adressés aux hameaux ou quartiers de communes qui ne sont pas encore à l'état de sections ayant la personnalité civile ne peut, quelque minimes que soient lesdites libéralités, être accordée que par un décret rendu dans la forme des règlements d’administration publique ; or, le vingt-sixième alinéa de l’article 7 du décret du 2 août 1879, modifié par le décret du 3 avril 1886, veut que tous les décrets qui doivent être délibérés dans cette forme soient soumis à l’assemblée générale du Conseil d’Etat.
Au surplus, voici les formes de procéder en usage devant l’assemblée générale.
Le conseiller d’Ètat, maître des requêtes ou auditeur, qui a rempli les fonctions de rapporteur au sein de la section saisie d’un projet de décret, les conserve à l’assemblée générale ; toutefois ce n’est plus son opinion, mais celle de la section qu’il est chargé d’exposer et de défendre ; en d’autres termes, le rap-
port est fait au nom de la section et non pas au nom du rapporteur qui n’est que l’organe de celle-ci.
Après le rapport s’ouvre la discussion qui est immédiatement close par le vote.
Le vice-président du Conseil d’État, les présidents des cinq sections et les conseillers d’État en service ordinaire ont voix délibérative dans toutes les affaires ; il en est de même du ministre de la Justice, garde des sceaux et président du Consei d’État ; les autres ministres, tout en ayant rang et séance à l’assemblée générale, n’ont voix délibérative que pour les affaires qui dépendent du département à la tête duquel ils sont placés (L. 24 mai 1872, art. 2).
Les conseillers en service extraordinaire ont voix délibérative dans les affaires du ministère auquel ils appartiennent ; ils n’ont que voix consultative dans les autres (môme loi, art. 14).
Les maîtres des requêtes ont voix délibérative dans les affaires dont le rapport leur a été confié ; il ne leur est attribué que voix consultative dans les autres. Les auditeurs ne votent jamais ; s’ils ont voix délibérative en section dans les affaires dont ils sont les rapporteurs, ils n’ont plus que voix consultative, lorsque ces affaires viennent à l’assemblée générale (môme loi et môme article).
L’assemblée générale rend, suivant les cas, soit une décision définitive, soit une décision préparatoire ou interlocutoire ; tantôt, en effet, elle se borne à ordonner un complément d’instruction et tantôt elle statue au fond, en adoptant, modifiant ou rejetant le projet de décret préparé par le ministre.
Les décrets rendus après délibération de l’assemblée générale mentionnent que le Conseil d’État a été entendu (L. 24 mai 1872, art. 13).
428. Tout projet de décret relatif à des dons ou legs est délibéré tant par la section compétente que par l’assemblée générale du Conseil d’État, si celle-ci a à intervenir, à huis-clos et en dehoi's des parties intéressées, c’est-à-dire des personnes morales donataires ou légataires, des héritiers opposants et des exécuteurs testamentaires.
A la vérité, les intéressés sont admis soit par eux-mêmes soit par le ministère d’avocats au Conseil d’État à prendre con-
naissance du dossier administratif, sur demande adressée au président de la section saisie de l’affaire et en vertu d’une permission délivrée par celui-ci ; il leur est, en outre, loisible de présenter des observations écrites sous telle forme qui leur conviendra.
Mais les droits qui leur sont ainsi concédés sont loin de les lier à l’instance. D’abord la lecture des pièces du dossier administratif n’est guère de nature à les éclairer sur l’orientation de l’affaire, car il ne leur est communiqué ni le projet de décret préparé par le ministre, ni la lettre d’envoi ou le rapport qui y est joint. D’autre part, il est à noter qu’ils n’ont entrée ni à la section ni à l’assemblée générale pour compléter leurs observations écrites par des explications orales; il n’y a pas de plaidoiries.
429. Si l’on admet sans difficulté qu’à l’occasion d’un projet de décret renvoyé à l’examen du Conseil d’Ètat un héritier peut adresser à la haute assemblée un mémoire à l’appui d’une opposition préalablement formée entre les mains du préfet ou du ministre, l’on pourrait être tenté de soutenir qu’il ne saurait saisir directement le Conseil d’État d’une réclamation, sans passer par l’intermédiaire du préfet ou du ministre.
En effet, le Conseil d’État n’est qu’un corps consultatif, appelé à donner son avis sur les affaires qui lui sont soumises par le Président de la République ou les ministres et il semble qu’il n’ait qualité pour connaître des pétitions ou requêtes des particuliers qu’autant qu’il a été invité par le gouvernement à délibérer et à prononcer sur lesdites requêtes ou pétitions.
Mais, si l’on poussait ce raisonnement à l’extrême, il faudrait dire que les particuliers ne peuvent même pas adresser au Conseil d’État des observations écrites pour justifier une protestation antérieurement formulée auprès du préfet ou du ministre ; n’y aurait-il pas là un excès de formalisme ?
Si l’on consulte la pratique, l’on constate que le Conseil d’État reçoit tous les mémoires que lui transmettent les particuliers, à propos de projets de décret dont l’examen lui a été renvoyé, même ceux qui énoncent une opposition dont ni le préfet ni le ministre n’ont eu connaissance ; mais il ordonne que les mémoires, qui lui sont ainsi parvenus, seront com-
muniqués au ministre compétent, auquel en même temps le dossier administratif sera retourné pour que, s’il y a lieu, il soit procédé à un supplément d’instruction.
430. Nous ne voulons pas terminer ce chapitre sans indiquer la manière dont les avis du Conseil d’État ou de ses sections sont portés à la connaissance des ministres ; elle n’a jamais varié.
Quand l’avis est favorable, le projet de décret est simplement renvoyé au ministre avec mention de l’approbation du Conseil ou de ses sections.
Dans le cas où le Conseil ou ses sections estiment qu’il n’y a pas lieu d’accepter au fond le décret proposé ou que le projet doit être modifié, il est rédigé un avis motivé indiquant soit les raisons du rejet, soit les modifications jugées nécessaires.
Si le Conseil ou ses sections pensent qu’il convient de prescrire un supplément d’instruction, il est fait usage d’une note ; c’est également une note qui est employée, si, tout en adoptant le projet de décret au fond, le Conseil ou ses sections croient qu’il y a lieu de lui faire subir des modifications de pure forme.
Enfin c’est toujours par des avis motivés que le Conseil ou ses sections répondent aux questions de principe sur lesquels les ministres les consultent, indépendamment de toute affaire particulière.
CHAPITRE IV
DU DÉCRET OU DE l’aRRKTÉ PORTANT AUTORISATION OU REFUS D’AUTORISATION.
SECTION PREMIÈRE
DES DIVERSES DÉCISIONS QUE PEUT PRENDRE E’aUTORITÉ COMPÉTENTE.
§ 1. — Autorisation.
1° Généralités. Clauses diverses du décret ou de l’arrêté d’autorisation. Vente des biens donnés ou légués. Emploi des fonds. Capitalisation des revenus. Obligation de n’accepter que sous bénéfice d’inventaire.
431. L’autorité compétente, pour permettre l’acceptation d’une donation entre vifs, — Président de la République, ministre, préfet, sous-préfet, gouverneur — ne peut qu’accorder ou refuser pour le tout l’autorisation ; s’il s’agit de statuer sur un legs, l’on admet en général qu’entre l’autorisation et le refus d’autorisation ou, autrement dit, le rejet, il existe un moyen terme qui consiste à n’autoriser l’acceptation que pour partie ou à réduire la libéralité, pour nous servir d’une expression qui, si elle n’est pas rigoureusement exacte, a néanmoins été consacrée par la pratique.
Quels sont les éléments d’appréciation d’après lesquels le Président de la République, le ministre, le préfet, le souspréfet ou le gouverneur optera entre les deux ou trois solutions qui s’off rent à son choix ? Nous les indiquerons un peu plus loin, lorsque nous exposerons les motifs de rejet ou de réduction. 11 serait superflu de mentionner les motifs d’autorisation; en effet, l’acceptation d’une libéralité est susceptible d’être autorisée, par cela même qu’il ne se rencontre aucune
des raisons qui, d'après les données de la jurisprudence, telles que nous les résumerons, sont de nature à entraîner le refus d’autorisation ou la réduction.
Les considérations par lesquelles l’autorité compétente se détermine à accorder ou à refuser totalement ou partiellement l’autorisation d’accepter sont multiples, mais elles n’apparaissent jamais dans les décrets ou arrêtés portant autorisation, rejet ou réduction ; ces décrets ou arrêtés ne sont pas motivés : l’autorité gouvernementale ou administrative jouit, en vertu des articles 910 et 937 du Code civil, d’un pouvoir absolument discrétionnaire et elle n’a pas, par suite, à donner les motifs de ses décisions.
Sous le bénéfice de ces observations, nous étudierons successivement l’autorisation, le refus d’autorisation ou rejet et la réduction.
432. Il importe tout d’abord de déterminer le caractère de l’autorisation ; il ressort très nettement des explications données par M. Marguerie dans le Dictionnaire général cl’ Administration: « La nécessité de l’autorisation pour l’exécution des libéralités faites aux établissements publics confère à l’autorité administrative un droit de veto à l’égard de ces libéralités ; l’autorisation est, en quelque sorte, l’acte par lequel l’autorité administrative déclare renoncer dans l’espèce à l’exercice de son droit; mais, une fois l’autorisation donnée et l’établissement habilité par l’ autorisation à recevoir la libéralité, les rapports juridiques qui s’établissent par l’acceptation entre les auteurs de la libéralité ou leurs représentants et l’établissement institué sont déterminés par les actes mêmes de disposition, actes de droit civil soumis, quant à la forme, à la validité, à l’interprétation et à l’exécution, au contrôle et à la protection de l’autorité judiciaire. Les droits et les obligations de l’établissement institué résultent non pas de l’autorisation administrative, mais de la donation ou du testament ; l’autorité administrative a la faculté de s’opposer à ce que l’établissement use de ces droits et se soumette à ces obligations, mais elle ne peut en principe modifier ni les clauses ni les conditions imposées par les donateurs ou testateurs. Si elle juge l’exécution de ces clauses ou conditions onéreuse pour l’établissement ou nuisible à l’intérêt
général, elle doit se borner à refuser l’autorisation. S’il s’agit de dispositions entre vifs ou testamentaires dont la régularité est douteuse ou dont l’interprétation peut donner lieu à des contestations, l’autorité administrative donne néanmoins l’autorisation qui permet à l’établissement institué de faire valoir ses droits devant l’autorité judiciaire... Mais il est bien entendu que l’autorisation n’est donnée que si l’autorité administrative juge que l’établissement a intérêt à soutenir ou intenter l’action devant l’autorité judiciaire » (1).
433. Aux termes de l’article 4 de l’ordonnance du 2 avril 1817, « les ordonnances et arrêtés d’autorisation détermineront, pour le plus grand bien des établissements, l’emploi des sommes données et prescriront la conservation ou la vente des effets mobiliers, lorsque le testateur ou le donateur auront omis d’y pourvoir. •>.
Ces dispositions ont été confirmées, en ce qui touche les facultés et écoles d’enseignement supérieur de l’État, par le décret du 25 juillet 1885 dont l’article 3 porte que « lorsque les dons ou legs ont été faits sans affectation déterminée, l’emploi en est réglé par le décret d’autorisation. »
Si l’auteur d’un don ou d’un legs a déterminé l’emploi des biens donnés ou légués, il n’y a qu’à se conformer à sa volonté, sauf à réputer non écrites les conditions ou charges impossibles, immorales ou illicites et il ne saurait être question de modifier la destination du don ou du legs (Avis de la sect. de l’Int. 1er mai 1889, legs Saunier) (2).
Dans le silence de la donation ou du testament, l’autorité compétente pour accorder l’autorisation a toute liberté pour régler le mode d’emploi de la libéralité.
(1) Marguerie. Dictionnaire général d’ Administration-, V° Dons et Legs, tV, § 1®*-, p. 919.
(2) Avis de la sect. de l’Int. 1er mai 1889 (n« 77,911). — La section
de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat, qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser la fabrique de Torcy-le-Grand à employer à des travaux de réparation du presbytère le reliquat du prix de vente d’un immeuble légué par la dame veuve Saunier à ladite fabrique ; — Vu le testament de la dame veuve Saunier en date du 3 novembre 1852 ; — Vu le décret du 12 juillet 1887 qui a autorisé la fabrique à accepter, aux clauses et
Si le don ou le legs a pour objet des meubles corporels, elle en prescrira la vente ou la conservation suivant les cas, ainsi que le prévoit l’article 4 de l’ordonnance du 2 avril 1817.
S’agit-il d’un don ou legs d’immeubles, il résulte de la jurisprudence du Conseil d’État qu’en principe les immeubles donnés ou légués ne sauraient être conservés en nature (Note de la sect. de FInt. 13 juillet 1883, legs Chardin ; note de la même section du 4 mai 1887, legs Lelong) (1).
Lorsque le rendement des immeubles donnés ou légués est très avantageux et que leur aliénation immédiate serait mani-
conditions imposées, le legs de la dame veuve Saunier ; — Vu la délibération du conseil de fabrique, en date du 2 octobre 1887, tendant à obtenir l’autorisation d’affecter le produit net de la vente d’un immeuble provenant dudit legs aux réparations du presbytère;
Considérant qu’aux termes du testament de la dame veuve Saunier, la condition imposée au legs fait à la fabrique de Torcy-le-Grand consiste dans l’affectation des revenus en provenant à l’ornementation intérieure de l’église ; que par suite l’emploi desdits revenus à des travaux de réparation au presbytère serait contraire à la condition imposée par la testatrice ; — Est d’avis qu’il n’y a pas lieu d’adopter le projet de décret proposé. (M. André Silhol, rapporteur.)
(1) Note de la sect. de l’Int. 13 juillet 1885 (n° 52,514). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat, tout en adoptant le projet de décret ci-joint, relatif aux legs faits par la dame veuve Chardin, a cru devoir le compléter en prescrivant, d’accord avec l’administration, la vente des immeubles légués aux desservants successifs et aux pauvres de Saint-Georges-(fe- Bohon. (M. Mourier, rapporteur.)
Note de la sect. de l’Int. 4 mai 1887 (n° 63,812). — La section de
l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes du Conseil d’Etat estime, comme M. le ministre de l’Intérieur, qu’il y a lieu d’autoriser l’acceptation des legs universel et particulier faits par le sieur Lelong à divers établissements, malgré la réclamation de l’un des héritiers. Mais elle ne saurait partager l'avis de la commission administrative des hospices de Chartres, lorsque celle-ci demande à être autorisée à conserver en nature les biens immobiliers du testateur. En effet, les immeubles comprennent des biens de deux natures : 1° six maisons, sises à Paris, d’une location facile et évaluées au minimum à 1,250,000 francs; 2° des biens ruraux évalués à 688,400 francs.
Si l’hospice allègue avec raison des circonstances exceptionnelles qui peuvent l’autoriser à conserver, quant à présent, les biens ruraux, il ne saurait invoquer les memes motifs pour s’opposer à l’aliénation des maisons de Paris. Cette mesure générale, qui est d’ordre public, prévient l’extension de la main morte, assure la perception d’un revenu uniforme, diminue les dépenses inutiles d’administration, etc., et mérite d’être énergiquement recommandée à l’administration hospitalière par M. le ministre de l’Intérieur, ainsi que le placement du produit de l’aliénation en rentes sur l’État. (M. de Salverte, rapporteur.)
festement préjudiciable aux intérêts de rétablissement donataire ou légataire, il y a lieu par exception d’autoriser ledit établissement à les garder au moins provisoirement (Note du G. d’Ét. 22 juillet 1886, legs Jamet) (1).
Si le don ou le legs est fait sous réserve d’usufruit ou que les immeubles soient loués à long terme, la vente est ajournée à l’époque de l’extinction de l’usufruit ou de l’expiration des baux (Note de la sect. de l’Int. 31 mars 1890, legs Jupin) (2) (Note du 26 juillet 1890, legs Detournay) (3).
En thèse générale l’aliénation doit se faire aux enchères publiques ; la vente de gré à gré ne saurait être autorisée que
(1) Note du G. a’Ét. 22 juillet 1886 (n° 59,846). — Le Conseil d’État, qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser la congrégation des Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul à accepter la libéralité faite à son établissement de la rue du Doyenné, à Lyon par la dame veuve Jamet, mais sous la réserve expresse que les maisons sises à Alger et comprises dans la Libéralité seront vendues, estime qu’étant donné le rendement avantageux de ces maisons, il y a lieu, exceptionnellement et par dérogation à la règle habituellement suivie, d’autoriser la congrégation à les conserver. Leur aliénation serait, en effet, grandement préjudiciable aux intérêts de l’établissement dont Futilité, au point de vue des services rendus aux orphelins pauvres, pavait justifiée par l’avis favorable du conseil municipal de Lyon et par les propositions mêmes de M. le ministre des Cultes, tendant à accorder à la congrégation l’autorisation de recueillir la libéralité dans son intégralité. — Le Conseil a, en conséquence, supprimé la réserve insérée dans le projet de décret. (M. Bonthoux, rapporteur.)
(2) Note de la sect. de l’Int. 31 mars 1890 (n° 82,139). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d’État, tout en adoptant le projet de décret ci-joint concernant des legs faits par l’abbé Jupin à divers établissements de la Mayenne, a cru devoir ordonner la vente, lors de l’extinction de l’usufruit, des maisons léguées à la communauté des sœurs du Befuge-dela-Miséricorde. Elle n’a pas trouvé que le conseil d’administration de cette communauté donnât des raisons suffisantes, alors que la congrégation est déjà propriétaire d’immeubles pour une valeur de 165,000 fr. pour autoriser une dérogation à la jurisprudence constante de la section concernant les legs immobiliers. (M. Silhol, rapporteur.)
(3) Note de la sect. de l’Int. 26 juillet 1890 (n° 82,032). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État, qui, sur le renvoi ordonné par le garde des sceaux, ministre de la Justice et des Cultes, a examiné un projet de décret tendant à autoriser la fabrique de l’église succursale d’Etaires (Nord) à accepter le legs fait à cet établissement par la demoiselle Detournay et consistant en une maison sise à Etaires, tout en adoptant le projet de décret, a apporté deux modifications à la rédaction de l’article 1er. La section rappelle que l'affectation d’une maison au logement des vi-
si elle est justifiée par les circonstances particulières de l’espèce (Note de la sect. de Tint. 11 mars 1890, legs Delarue) (1).
Si l'établissement donataire ou légataire n’a pas délibéré sur le point de savoir s’il convenait ou non.de vendre les immeubles donnés ou légués, il doit être • invité à combler cette lacune de l’instruction et ce n’est qu’après qu’il aura émis un vote faA orable ou hostile à l’aliénation que celle-ci sera prescrite on différée par l’autorité administrative ou gouvernementale (Notes de la sect. de l’Int. 10 janvier 1883, legs Bourlot et 16 avril 1890, legs Cliasseloup) (2).
caires n’est autorisée par aucune loi. Elle a cru, en conséquence, devoir supprimer le second paragraphe de l’article 1er. D’autre part, la section estime qu’en raison des circonstances particulières de l’affaire il y a lieu, conformément h' l’avis exprimé par M. l’archevêque de Cambrai, d’autoriser la ta urique à conserver la maison en nature jusqu’à l’expiration du bail emphytéotique. En conséquence, elle a remplacé le paragraphe supprimé par une disposition prescrivant l’aliénation de l’immeuble légué, mais seulement à l’expiration de ce bail. (M. Moullé, rapporteur.)
(1) Note de la sect. de l’Int. 11 mars 1S90 (no 81,687). — La section
de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État, qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser le conseil presbytéral de Saint-Quentin (A:sne) : 1° à
accepter le legs universel fait à cet établissement par la dame Delorme; 2° à vendre de gré à gré à un sieur Pouch les immeubles dépendant de la succession, rappelle qu’il est de principe que toute vente d’immeubles faite par un établissement public doit avoir lieu aux enchères . Pour déroger à cette règle, le conseil presbytéral n’invoque aucun motif de nature à être pris eu considération et la section a crû devoir modr fier, en conséquence, le projet de décret dont il s’agit. (M. Simon, rapporteur.)
(2) Note de la sect. de Tint. . 10 janvier 1883 (n° 44,520). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État qui, sur le renvoi ordonné par le ministre de l’Intérieur, a pris de nouveau connaissance du projet de décret relatif aux legs faits par la dame Bourlot à la fabrique et au bureau de bienfaisance de Brénod (Ain), et de la dépêche ministérielle du 8 novembre 1882, croit devoir persister dans les observations formulées dans la note du 4 octobre 1882
La section de l’Intérieur, tout en invitant l’administration à mettre les établissements ecclésiastiques légataires d’immeubles en demeure de consentir à la vente, a toujours hésité à prescrire d’office l’aliénation et il paraît d’ailleurs plus conforme aux règles d’une bonne administration d’obtenir le consentement des établissements intéressés lorsque, comme dans l’espèce actuelle, ce consentement ne parait pas pouvoir être refusé. (M. H. de Villeneuve, rapporteur.)
Note de la sect. de Tînt. 16 avril 1890 (n° 82,256). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Coudons ET LEGS, îî. f
Avant qu’il soit statué sur la mise en vente des immeubles ion nés ou légués, il peut être ordonné une enquête sur l’opporunité de cette mesure (Note de la sect. de l’Int. 8 décembre 1888, egs Sirost) (1).
L’aliénation de valeurs mobilières acquises par don ou par legs est nécessaire (Notes de la sect. de Tint. 10 mars 1885, legs Regnv et 24 mars 1891, legs Nouguier) (2).
434. Le produit de l’aliénation d’immeubles, de valeurs mobilières ou de meubles corporels donnés ou légués est placé en rentes 3 p. 100 sur l’État (Notes susvisées des 10 mars 1883,
seil d’État qui a pris connaissance du projet de décret ayant pour effet d’autoriser la fabrique de l’église de la Jonchère (Vendée) à accepter le legs de divers immeubles à elle fait par l’abbé Chasseloup, estime qu’il n’y aurait lieu d’autoriser l’acceptation dudit legs qu’autant que la fabrique solliciterait en même temps l’autorisation d’aliéner les immeubles qui en font l’objet, pour le produit de cette aliénation être placé en rentes sur l'État. Elle désire que le conseil de fabrique soit appelé à en délibérer. (M. Blondot, rapporteur.)
(1) Note de Ja sect. de l’Int. 8 décembre 1888 (n° 75,573). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d’État, avant de statuer sur le proiet de décret relatif au legs fait par le sieur Sirost à la fabrique de La Cbapelle-Lasson, désire qu’il soit procédé à l’enquête sur la vente de l’immeuble légué. La section désire en outre que le dossier soit complété par une expédition du bail de cet immeuble. (M. Dejamme, rapporteur.)
(2) Note de la sect. de Tint. 10 mars 1885 (n° 54,214). — La section de l’Intérieur, ’des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État, tout en adoptant un projet de décret tendant à autoriser la congrégation des dames de Saint-Louis-de-Juilly à accepter le legs qui lui a été fait par le sieur Begny, a cru devoir prescrire à la congrégation la vente des actions de chemins de fer léguées et le placement des sommes à en provenir en rentes 3 0/0 sur l’Etat, afin d’assurer d’une manière plus efficace le contrôle de l’administration. (M. Devillers, rapporteur.)
Note de la sect. de l’Int. 24 mars 1891 (n<> 86,706). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat qui a pris connaissance du projet de décret tendant à l’acceptation du legs fait par la dame Nouguier à l’orphelinat de garçons de Saint-Germain-en-Laye, a remarqué que le projet prescrivait l’emploi de la somme léguée « conformément aux dispositions de l’article 25 des statuts de l’œuvre ». Or, cet article autorise l’emploi des fonds disponibles en « actions industrielles ayant un cours officiel »." La section n’a pas peiasé qu’une libéralité aussi considérable pût être placée indifféremment sur toute valeur cotée à la Bourse; aussi elle a cru devoir en prescrire l'emploi en rentes 3 0/0 sur l’État. (M. Dejamme, rapporteur.)
legs Regnv, 4 mai 1887, legs Lelong, et 24 mars 1891, legs Nouguier).
Il en doit être de même d’une somme donnée ou léguée quand le donateur ou le testateur n’a pas spécifié qu’on l’affecterait à une dépense déterminée.
Dans certaines espèces il pourra y avoir lieu de permettre que le don ou le legs soit utilisé pour faire face à une dépense extraordinaire, mais il serait de la plus détestable administration de laisser un établissement donataire ou légataire employer à ses dépenses ordinaires un don ou un legs qui a le caractère d’une recette extraordinaire (Note du C. d’Ét. du 19 juillet 1883, legs Adert ; note du 14 septembre 1892, legs Brunet-Martin (1).
D’après le recueil de « Notes de jurisprudence », publié en 1892, sous le haut patronage de M. le président de la section de l’Intérieur, « lorsque le produit d’un legs n’est pas suffisant pour couvrir la dépense des travaux dont le testateur veut assurer l’exécution, il y a lieu de proscrire le placement en rentes 3 p. 100 et la capitalisation des arrérages de la rente jusqu’à ce que l’emploi prévu par le testateur puisse être réalisé; il en est de même lorsque l’exécution des travaux ne doit pas être immédiate ». Ces principes sont également inscrits dans une note de la section de l’Intérieur du 7 novembre 1883 et un avis du Conseil d’État du 18 juin 1892 (2).
(1) Note du C. d’Et. 19 juillet 1883 (n° 47,807). — Le Conseil d’Ètat, tout en adoptant le projet de décret autorisant la maison de santé protestante de Nîmes à accepter le legs universel du sieur Adert, a cru devoir le modifier en ce qui concerne l’emploi de la somme léguée. Elle a, en conséquence, prescrit le placement en rentes sur l'État. Les établissements d’utilité publique doivent pourvoir, avec leurs ressources ordinaires, aux dépenses courantes, et les libéralités qui leur sont faites doivent servir à accroître leur patrimoine et, par suite, à assurer leur fonctionnement pour l’avenir. (M. de Salverte, rapporteur.)
Note de la sect. de Tint, (vacations), 14 septembre 1892 (n° 93,460). — La section de l’Intérieur, etc., qui a pris connaissance d’un projet de décret relatif au legs fait par le sieur Brunet Martin au séminaire d’Autun (Saône-et-Loire), a cru devoir, conformément à la jurisprudence, prescrire le placement de ce legs en rentes 3 0/0 sur l’Etat. L’évêque et le bureau d’administration du séminaire n’allèguent, en effet, aucun motif pour justifier leur demande d’emploi immédiat de la somme dont il s’agit aux besoins de l’établissement légataire. (M. Simon, rapporteur.)
(2) Note de la sect. de l’Int. 7 novembre 1883 (n° 43,899). — La sec-
Mais la capitalisation des revenus d’une somme léguée en vue d’un emploi déterminé n’est une mesure recommandable qu’autant qu’il n’v a pas un trop grand écart entre ladite somme et celle qui est nécessaire pour la réalisation des intentions du testateur ; quand un legs est beaucoup trop minime eu égard au but à atteindre, l’acceptation n’en saurait être autorisée (Avis de la sect. de l’Jnt. 5 mai 1885, legs Barrault) (1).
il résulte d’un avis de la section de l’Intérieur du 25 jan-
tion de l’Inlérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux- Arts du Conseil d’Etat, tout en adoptant le projet de décret tendant à autoriser le maire de Trou ville-sur-Mer à accepter un legs d’une somme de 2,000 francs, dont la moitié est destinée à l'hospice des marins infirmes à créer dans cette ville, a pensé qu’il couvenait de placer en rentes sur l’Etat la somme destinée à cet hospice et de capitaliser les arrérages de la rente jusqu’au jour de la création de rétablissement et elle a modifié en ce sens la rédaction proposée. (Al. Dubief, rapporteur.)
Avis du C. d’Et. 18 juin 1892 (no 91,135). — Te Conseil d’Etat qui, sur le renvoi ordonné par AI. le ministre de l’Intérieur d’un projet de décret tendant notamment à refuser à l'administration générale de l’Assistance publique à Paris l’autorisation d’accepter le legs qui lui a été fait par la darne Canglois ; — Considérant que le legs dont il s’agit est avantageux ; que son objet est utile, que si l’émolument actuel de la libéralité ne permet pas la réalisation immédiate des intentions de la testatrice, il pourrait y avoir lieu de prescrire la capitalisation des arrerages ; que dès lors il n’y a aucun motif de refuser à l’administration générale de l’Assistance publique l’autorisation qu’elle sollicite ; — Est davis qu’il n’y a pas lieu en l’état d’adopter le projet de décret propose. (Ai. de Villeneuve, rapporteur.)
(1) Avis de Ja sect. de Hat. o mai 188;» (no 54.809). — La section de
1 Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d fcaat, qui, sur le renvoi ordonné par AI. le ministre de l’Iniéiienr, a pris connaissance d’un projet de décret autorisant l'hospice d Argenton (Indre) a accepter un legs fait par la demoiselle Barrault ;
u le testament, la réclamation du légataire universel; la délibération de la commission administrative de l’hospice, en date du 8 décembre m.ble S .a"lres pi6ces du dossier ; — Considérant que par aentnn «T K*,™?* demoise,le Barrault a lègue « à l’hospice d’Arfette “ommt e 6 ^ P°Ur f?/,der deS lits Jusqu’à concurrence de
accomn r l Z* 1'16 la s«m,,ne J««uée est tout à fait insuffisante pour caoitabser n.VhT 8 V* testatrice; qu’il serait nécessaire de la deTou l iOm t un grand nombre d’années pour atteindre la somme l hosmcV ff' n, . JUgee, l,ld,Spensab|e à la fondation d’un lit dans administrative” r f/'-’h ^U<i & c?lnb*na>son proposée par la commission “ e t n, . t Uer Un r1'1 aUX pauvres chaque année pennant ranlt ,med’mn PaS conforme aux volontés de la demoiselle Bar-
’ , ie da,"eurs son Paient et légataire universel a réclame contre
vier 1859 (1) qu’il convient d’imposer aux commissions administratives des hospices, auxquels des legs sont faits avec charge de fondation, l’obligation de capitaliser annuellement le dixième des arrérages des rentes léguées ou acquises avec le montant des legs ; un avis de la môme section du 2 août
ledit legs, qui représente les deux tiers de a succession ; — - Est d’avis qu’il y a lieu de substituer au projet de décre présenté une disposition portant que l’hospice d’Argenton n’est pas autorisé à accepter la libéralité de la demoiselle Barrault. (M. de Sal verte, rapporteur.)
(1) Avis de la sect. de Tint. 25 janvier 1859. — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique et des Cultes du Conseil d’Etat, qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l'Intérieur, a pris connaissance de deux projets de décret tendant à autoriser les hospices de Crémeu (Isère) et de Bar-le-Üuc (Meuse) à accepter des libéralités laites à ces établissements par la demoiselle Allier et le sieur Matry et destinées à assurer la fondation d’un lit dans chacun de ces deux hospices ; — Vu la circulaire ministérielle du 26 octobre 1858 ;
Considérant que le respect dû aux volontés des bienfaiteurs d’hospices et l’intérêt de la bonne administration de ces établissements commandent également d’assurer l’exécution durable des fondations prescrites comme conditions des libéralités charitables; — Considérant qu’il serait à craindre que le gage de ces fondations, lorsqu’il est constitué en rentes sur l’Etat, vint, dans un avenir souvent peu éloigné, à produire un revenu inférieur aux clauses imposées et que, par suite, l’accomplissement des services ne tût compromis ; qu’en effet, le budget des établissements hospitaliers présente rarement un excédent de recettes et que l’on ne saurait espérer que dans la plupart des cas les commissions administratives pussent taire face, au moyen des revenus ordinaires, à l’insulfisance de ces ressources spéciales ; qu’ainsi la fondation cesserait de recevoir son exécution et que le régime intérieur de l’hospice pourrait même être troublé sans qu’il fût résulté pour l’hospice d’autre avantage que d’avoir momentanément donné quelque extension à ses services au détriment de leur durée ; que la mesure proposée par la section et qui consisterait à capitaliser et à replacer en rentes sur l’Etat le dixième des arrérages avait pour but d’obvier à ces inconvénients ; que l’efficacité de cette sage réserve déjà appliquée par l’Administration, d’accord avec le Conseil d’Etat, au cas de la transformation des biens immobiliers appartenant aux hospices, ne saurait être mise en doute et que la pratique en a reçu une nouvelle confirmation par la circulaire susvisée ;
Considérant que les observations qui précèdent s’appliquent avec plus de force encore aux deux cas prévus par M. le ministre de l’Intérieur, où les revenus des fondations seraient égaux ou inferieurs aux charges prescrites, puisqu’alors l’établissement hospitalier se trouverait exposé à un découvert plus prochain encore ou déjà même réalisé ;
Est d’avis qu’il y a lieu : 1® de prescrire la capitalisation et le placement en rentes sur l’Etat du dixième des arrérages des rentes qui garantissent la fondation des services hospitaliers ; — 2° d’insérer aux deux projets de décret ci-joints une disposition conforme aux observations qui précèdent. (M. le baron de La Coste, rapporteur.)
1859 porte qu’il n’y a pas lieu, en général, d’imposer la même obligation aux commissions administratives des bureaux de bienfaisance (1).
435. C’est au Président de la République, lorsqu’il accorde l’autorisation d’accepter un don ou un legs, qu’est dévolue la mission de régler le mode d’emploi des biens donnés ou légués ; elle ne saurait être déléguée au préfet (Note du C. d’Èt. 13 mars 1884, legs Poinsard) (2).
(1) Avis de la sect. de Tint. 2 août 1850. — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique et des Cultes du Conseil d’Etat, qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Intérieur, a pris connaissance de deux projets de décrets ayant pour objet d’autoriser le maire de Coutisson (Manche) et le directeur de l’Assistance publique à Paris, à accepter des legs faits en faveur des pauvres, lesdits décrets portant que « les sommes provenant des legs seront placées en rentes sur l’Etat, dont le dixième sera capitalisé et replacé de la même manière » ;
Considérant que l’avis émis par la section de l’Intérieur, le 25 janvier 1850 et portant qu’il y a lieu d’imposer aux commissions administratives des hospices auxquels des legs sont faits avec charge de fondations l’obligation de capitaliser annuellement le dixième des arrérages des rentes léguées, a été spécialement rendu en vue des hospices ; qu’il n’y a pas les mêmes motifs d’imposer d’une manière générale cette obligation aux bureaux de bienfaisance ; qu’en effet la règle de la capitalisation annuelle du dixième du revenu des legs a principalement pour objet, d’une part, de prémunir les établissements hospitaliers chargés de l’exécution d’une fondation contre les embarras résultant d’une diminution des revenus alors que les charges ne subiraient pas la même réduction ; et d’autre part, de rendre plus certaine dans l’avenir l’exécution intégrale des fondations charitables établies comme conditions des libéralités ; — Mais qu’à l’égard des bureaux de bienfaisance les legs qui leur sont faits pour les pauvres le sont le plus souvent sans aucune condition spéciale et que dans ce cas, en ordonnant simplement le placement en rentes sur l’Etat des sommes en provenant, on pourvoit suffisamment à la bonne administration du patrimoine des pauvres ; que dès lors il conviendrait de restreindre pour les bureaux de bienfaisance la règle de la capitalisation du dixième à certains cas déterminés, soit que le donateur oq testateur en exprime formellement la volonté, soit que la commission administrative du bureau de bienfaisance le demande, soit que la libéralité étant faite à la charge d'une fondation il faille en assurer l’exécution certaine dans l’avenir, soit enfin qu’il s’agisse de sommes provenant de l’aliénation de biens immobiliers et convertis en rentes sur l’Etat ;
Est d'avis q l’il y a lieu de modifier les projets de décrets proposés dans le sens des observations qui précèdent. (M. Chadenet, rapporteur.)
(2) Note du C. d Et. 13 mars 1884 (n° 50,061). — Le Conseil d’Etat, qui, sur le renvoi ordonné par le ministre des Cultes, a pris connaissance d’un projet de décret autorisant notamment l’acceptation de legs faits à titre gratuit par la dame Poinsard aux fabriques de Seià-e et de Vaux
D’autre part, si un don ou un legs est alïecté à la création d’un établissement de bienfaisance , tel qu’une maison de retraite pour les vieillards ou un asile pour les nécessiteux, le gouvernement appelé à autoriser l’acceptation de la libéralité a qualité pour régler en même temps l’organisation administrative de l’établissement à fonder; s’il ne la détermine pas dans le décret d’autorisation, il indique dans cet acte qu’il la fixera par un décret ultérieur. C’est ce qui résulte de deux notes du Conseil d’État ; l’une concerne un legs fait par le sieur Vagond au bureau de bienfaisance de Rouvrov-en-Santerre (Somme) (V. supra , n° 253) et l’autre est relative à un legs' adressé au département de l’Ardèche par le sieur Sarzier (1).
Cette dernière note est particulièrement intéressante à retenir parce qu’on aurait pu se demander si le rôle du gouvernement ne se bornait pas à permettre l’acceptation du legs et si le conseil général n’était pas seul compétent, en vertu de l’article 4G n° 20 de la loi du 10 août 1871, pour statuer sur l’organisation de l’établissement charitable à la fondation duquel était destiné le legs fait par le sieur Sarzier.
436. Il est de jurisprudence constante de n’accorder l’autorisation d’accepter un legs universel ou à titre universel qu’en spécifiant qu’il ne pourra être accepté que sous bénéfice d’inventaire, car l’acceptation pure et simple offre des dangers contre lesquels il importe de prémunir la personne morale instituée (Cf. supra , n° 290).
(Doubs), et portant que le préfet statuera ultérieurement par simple arrêté sur l’emploi des legs, tout en adoptant le projet de décret, a cru devoir modifier les articles 2 et 3 et prescrire le placement des sommes léguées eu rentes sur l’Etat par application de l’article 4 de l’ordonnance du il avril 1817. — Le Conseil d’Etat estime, en effet, que l’ordonnance précitée investit le gouvernement d’un droit qu’il ne saurait déléguer à l’autorité préfectorale et que le soin de déterminer l’emploi des sommes léguées est un élément essentiel de l'autorisation, qui ne peut être donnée que par décret. (M. de Villeneuve, rapporteur.)
(1) Note du C. d’Et. “20 juin 1884 (n» 48,389). — Le Conseil d’Etat, tout en adoptant le projet de décret tendant notamment à autoriser le préfet de l’Ardèche à accepter, au nom du département , le legs fait par le sieur Sarzier, à charge de fonder un asile, a cru devoir ajouter un article 4 en vertu duquel, conformément à la jurisprudence du Conseil d’Etat, l'organisation administrative de l’asile à créer devra être ultérieurement déterminée par décret. (M. de Villeneuve, rapporteur.)
Ne conviendrai l-il pas de déroger à celte jurisprudence lorsque la personne morale à laquelle s’adresse le legs universel ou à titre universel est un établissement d’utilité publique, une association syndicale, un syndicat professionnel ou une congrégation ou communauté religieuse d’hommes (1) et non un établissement public, une commune, un département ou une colonie ? l’autorité gouvernementale ou administrative se borne à surveiller les établissements d’utilité publique et les établissements qui leur sont assimilés ; elle n’exerce pas sur eux une véritable tutelle et elle n’a pas à prendre en mains la défense de leurs intérêts que pourrait menacer une acceptation pure et simple. Les établissements d’utilité publique, les associations syndicales, les syndicats professionnels et les congrégations religieuses sont libres de se ruiner, sauf au gouvernement à retirer à ceux de ces corps, qui n’ont pu se former et ne peuvent subsister qu’avec son agrément, la reconnaissance légale qu’ils ont obtenue, s’ils n’ont plus les ressources nécessaires pour fonctionner utilement.
Nous avons donc les plus grands doutes sur le bien fondé de la disposition d’un décret du 17 janvier 1885 qui n’a permis au Cercle parisien de la Ligue de renseignement, association reconnue d’utilité publique, d'accepter un legs universel que sous bénéfice d’inventaire (Y. infra, n° 474).
D an autre côté, il serait sans objet de n’autoriser l'acceptation d’un legs Liniversel ou à titre universel que sous bénéfice d’inventaire si la solvabilité de la succession était certaine.
2° Réserves relatives aux conditions impossibles, * immorales ou illicites.
a) Des conditions en général.
437. Les dons et legs faits à l’État, aux départements, aux communes, aux colonies, aux établissements publics ou d’utilité publique, aux associations syndicales, aux syndicats profes-
(1 L’on sait que les congrégations ou communautés religieuses de femmes sont incapables de recevoir des legs universels ou a titre universel (n° 282).
sionnels , aux congrégations ou communautés religieuses peuvent, comme ceux qui s’adressent aux particuliers, être soumis à des charges ou à des conditions. Toutefois les personnes morales se distinguent des particuliers en ce qu’elles sont incapables, en vertu du principe de la spécialité, de recevoir des libéralités qui leur seraient faites sous des charges ou conditions étrangères à leurs attributions légales.
Si un don ou legs est subordonné à des charges ou conditions qui non seulement sont conformes à la destination légale de la personne morale donataire ou légataire, mais encore n’ont rien d’impossible, d’immoral ou d’illicite, le décret ou l’arrêté d’autorisation pourrait, sans inconvénient, se taire sur lesdites charges ou conditions. 11 a été cependant rendu bon nombre de décrets ou d’arrêtés d’autorisation dans le dispositif desquels se trouvaient énoncées les enarges ou conditions auxquelles les* établissements donataires ou légataires étaient tenus de satisfaire pour déférer aux vœux des donateurs ou testateurs.
La jurisprudence actuelle du Conseil (l’État est défavorable à ces errements ; elle admet que les décrets ou arrêtés d’autorisation peuvent uniquement spécifier que l’acceptation est autorisée aux clauses et conditions énoncées par la donation ou le . testament, sans dire en quoi consistent ces charges ou conditions.
Cette jurisprudence nous paraît sage. De deux choses l’une, en effet. Ou l’on reproduirait textuellement dans l’acte d’autorisation les termes employés par le donateur ou le testateur
alors on ne voit pas à quoi servirait cet extrait de la donation ou du testament; ou l’on analyserait ou paraphraserait la donation ou le testament et, dans ce cas, l’autorité gouvernementale ou administrative risquerait de mal traduire les volontés du donateur ou du testateur.
438. Si, après avoir accepté un don ou un legs en vertu d’une autorisation régulière, une personne morale n’en exécutait pas les charges ou conditions, elle s’exposerait à une action en révocation, fondée sur les articles 953 et suivants du Code civil et l’article 104G du même Code.
L’action en révocation n’appartient qu’au donateur ou à ses
heritiers, s’il s’agit d'une donation entre vifs, et aux héritiers du testateur, en cas de legs, ainsi qu’il résulte d’un arrêt de la Cour de cassation du 19 mars 1855 (1).
Elle fait défaut aux bénéficiaires des charges ou conditions. Ceux-ci ne sauraient non plus agir individuellement contre la personne morale donataire; ou légataire pour la contraindre à acquitter les obligations dont elle est tenue ou, à défaut, à leur payer des dommages-intérêts; mais ce que les bénéficiaires
(1) Cass. civ. 10 mars 1855. — La Cour, — En ce qui touche le 'pourvoi dans L'intérêt de la commune de Belleville eu vertu de l’article -40 de la loi du 18 juillet 1887 fondé sur l'incompétence de l’autorité judiciaire, ainsi que sur la violation des articles 1142 et 1144 du Code Napoléon ; — Attendu que les contestations qui se sont élevées relativement à l’exécution des charges imposées à ses légataires universels par David Comby, ne tendent à porter aucune atteinte à la sanction qui serait anciennement émanée de l’administration supérieure pour autoriser les hospices de Lyon à recueillir l’institution faite en leur faveur; que, dès lors, ces conteî/taiions n’ont pu être soumises qu’aux tribunaux ordinaires pour être par eux jugées conformément au droit commun;
Attendu qu’aux termes de l’article 1142 toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout en dommages-intérêts, en cas d’inexécution de la part du débiteur; — Attendu que, dans l’espèce, l’administration des hospices de la ville de Lyon ayant recueilli le legs universel que lui fît David Comby de tous ses biens par testament du 25 mars 1701 a contracté, dès lors, envers les tiers intéressés à l’exécution de ce legs, l’obligation d’accomplir les charges et conditions consignées en leur faveur dans le même testament ; — Attendu qu’il résulte de cet acte de dernière volonté, confirmé par deux transactions de l’année 1715, que le testateur avait imposé et que les hospices ont accepté la charge de recevoir, à perpétuité, douze pauvres enfants légitimes orphelins nés dans la commune de Belleville, jusqu’à l’âge de vingt ans, de les y nourrir, entretenir, employer à connaître et à servir Dieu et les mettre en état d’aller en apprentissage, la désignation successive des bénéficiaires de cette disposition étant confiée aux recteurs ou administrateurs de l'abbaye royale, représentée aujourd’hui par la commune de Belleville ; — Attendu que les conditions ainsi imposées aux hospices de Lyon se résument en obligations actives consistant à faire, puisqu’elles supposent nécessairement la prestation de soins, de services habituels et continus, exigés de la volonté des administrateurs préposés à la direction de ces établissements de bienfaisance ; — Attendu, dès lors,
qu’en l’état du refus de ces administrateurs, fondé sur des motifs d’organisation et d’administration intérieure, de recevoir aux hospices de Lyon les douze enfants désignés par la commune de Belleville, en déterminant le mode dans lequel cette commune et les enfants désignés trouveraient, aux frais des hospices de Lyon, un dédommagement suffisant de l’inexécution des dispositions écrites au testament de David Comby, loin de violer l'article 1142 du Code Napoléon, la Cour de Lyon •s’y est exactement conformée;
Attendu que ia commune de Belleville ne représente pas les héritiers
ne peuvent faire ut singuli , rien ne s’oppose à ce que, s’ils forment une collectivité revêtue de la personnalité morale, ils le fassent par l’intermédiaire de leur représentant légal ; l’arrêt précité de la Cour de cassation s’est expressément prononcé en ce sens (Cf. Trib. Seine, 8 février 1805 et Paris 10 juillet 1865, Dr Guillon c. Académie de médecine, Dalloz, 1865.2.190).
Le droit d’agir en révocation d’une donation faite avec le montant de souscriptions peut être exercé, sans le concours des souscripteurs, par le donateur auquel on ne saurait opposer
naturels qui, à défaut de dispositions testamentaires de la part de David Cornby, auraient été appelés par la loi à lui succéder; que cette commune n’a donc pas qualité pour prétendre qu’en vertu du principe écrit dans l’article 1046 du même Code et, à défaut d’exécution littérale des charges imposées aux' hospices, ceux-ci n’ont pas le droit de retenir les avantages résultant de leur titre de légataires universels et que le legs entier devrait retourner à la succession ;
Attendu que si l’article 1144 permet d’autoriser le créancier à faire exécuter lui-même l’obligation aux dépens du débiteur, il appartient aux juges du fait d’user ou de ne pas user, suivant les circonstances, de cette faculté qui leur est donnée; qu’en conséquence leur refus de recourir à ce mode exceptionnel d’exécution ne saurait impliquer une violation de la loi et une ouverture à cassation ; cpue, d’ailleurs, alors même que l’intervention du créancier est admise pour arriver à l’exécution de l’obligation, il ne s’ensuit pas que des conditions d’emploi et des limites dans les valeurs mises à sa disposition ne puissent être légalement déterminées, afin que, tout en assurant au créancier un juste dédommagement, le débiteur ne se trouve pas livré à sa discrétion; que c’est ce qui a été fait par l’arrêt, puisqu’après mise en demeure des hospices, il fixe la rente annuelle, qui sera payée à la commune de Belleville à titre de dommages-intérêts, et ordonne qu’elle sera employée pour le mieux des intérêts des enfants spécifiés dans le testament Gomby et des intentions du testateur ;
En ce qui touche Le pourvoi de Bourdy et consorts ; — Attendu que, si par l’ett*et de la désignation dont ils ont été l’objet, ces demandeurs sont devenus les bénéficiaires actuels de la fondation, ce résultat ne dérive pas moins d’un droit conféré à leur commune pour que le profit en fût distribué successivement aux douze enfants pauvres que choisiraient ses administrateurs; que, relativement à ce droit, étant représentés au procès par leur commune, chargée de la défense et de la poursuite de leurs intérêts passés et futurs, en ce qui concerne l’exécution du legs Comby, ils n’ont pas eu qualité pour former contre les hospices de Lyon des réclamations individuelles de dommages-intérêts; qu en les déclarant non recevables dans ces demandes individuelles, loin de violer les dispositions de la loi sur l’administration municipale qui sont invoquées à l’appui du pourvoi, l’arrêt (Lyon, ^9 avril 1853), les a encore justement appliquées; — Rejette. (M. Pascalis, rapporteur.)
la maxime : nul en franco ne 'plaide par procureur (Cass. Req. 6 fév. 1888) (1).
439. L’inexécution des clauses qui accompagnent un don ou un legs peut être considérée comme insuffisante pour entraîner la révocation du don ou du legs, si le donateur ou le testateur n’a pas fait desdites clauses une condition absolue et irritante ; c’est ce que la Cour de cassation a jugé à l’occasion d’une donation entre vifs faite à l’État par le sieur Robequin dans l’intérêt de l’instruction publique (2).
Un simple retard survenu dans l’exécution d’une condi-
(1) Cass req. 6 février 1888. — La Cour, — Sur le deuxième moyen tiré de la violation des articles 1984 et 1989 du Code civil et de la maxime : Nul en France ne plaide par procureur : — Attendu que ce moyen manque en fait, parce que le défendeur éventuel Beaussire, en religion frère Beaudimius, dont l’action a été déclarée recevable par l’arrêt attaqué (Dijon, 15 juillet 1886), n’agissait pas au nom de personnes indéterminées ayant pris part à une souscription et sans mandat spécial, mais en son propre nom et qu’il était personnellement intéressé à l’instance ; qu’en elfet, il avait été partie à l’acte de donation du 1er décembre 1865 dont il poursuivait la révocation pour inexécution des conditions; que c’était lui seul qui avait liguré comme donateur à cet acte par lequel la ville de Langres avait reçu, à titre de donation, un immeuble connu sous le nom de maison Kabriot, à la condition que dans un délai de six ans elle y établirait les classes des frères de la Doctrine chrétienne ou mettrait à leur disposition un établissement offrant des avantages équivalents sous le rapport de la situation au centre de la ville et près de la cathédrale; qu'il importe peu que, dans 1 acte de donation, il ait été dit que l’acquisition faite par Beaussire en 1859 avait été payée avec des deniers provenant des Frères et recueillis par eux au moyen d’une souscription ; que Beaussire n’en était pas moins, au regard de la ville de Langres, le propriétaire et le possesseur de l’immeuble dont elle avait accepté de lui la donation; que c’est avec lui seul qu’elle avait traité et envers lui qu'elle s’était engagée à exécuter les charges et conditions dont l’inexécution a motivé la demande eu révocation formée par lui; que c'est donc à bon droit que l’arrêt a déclaré cette action recevable; — Par ces motifs, rejette. (M. Georges Lemaire, rapporteur.)
(2) Cass. req. 6 avril 1887. — La Cour, — Sur l’unique moyen du
pourvoi pris de la violation de l’article 953 du Code civil et en tant que de besoin de l’artice 7 de la loi du 20 avril 1810; — Attendu que par
acte du 17 octobre 1868 le sieur Uobequin a fait donation entre vifs au ministre de l’Instruction publique de biens immeubles, sous la condition que les revenus desdits biens serviraient à constituer plusieurs prix décernés au moyen d’un concours entre des jeunes garçons de la classe pauvre, âgés de treize à seize ans, les plus intelligents, de bonne conduite, fréquentant les écoles de treize communes désignées par le donateur; — Attendu que l’abbé Josse et le sieur Virollot, légataires
tion n’est pas de nature à provoquer l’application des articles 953, 954 et 1046 du Code civil, quand bien même la condition momentanément inexécutée serait la cause impulsive et déterminante du don ou legs auquel elle est attachée (1).
b) Conditions impossibles, immorales ou illicites.
440. Aux termes de l’article 900 du Code civil, « dans toute disposition entre vifs ou testamentaire, les conditions impossibles, celles qui sont contraires aux lois ou aux moeurs, seront réputées non écrites » ; les conditions impossibles, im-
universels de Bobequin, prétendent que parmi les conditions imposées au ministre, les unes étaient inexécutables et les autres avaient été volontairement inexécutées, ont demandé la nullité et la révocation de la donation; — Attendu que leur demande ayant été repoussée par le tribunal de la Seine, ils ont conclu en appel à ce que la Cour prononçât la révocation pour inexécution des charges dont aucune, suivant eux, n’avait été accomplie par le donataire; — Attendu que la Cour a confirmé purement et simplement les motifs des premiers juges et qu’il est dit dans ces motifs que le donateur n’a pas fait do telle ou telle clause de la donation une condition absolue et irritante ; qu’il suit de là, d’une part, que l’arrêt attaqué (Paris, 7 août 1885) n’a point violé l’article 7 de la loi de 1810 et, d’autre part, qu’il a apprécié souverainement comme il en avait le droit, les termes de l’acte de 1868 et l’intention des parties; — llejette. (JM. Demangeat, rapporteur.)
(1) Cass. req. 27 juillet 1886. — L.a Cour, — Sur le premier moyen de cassation tiré d’un excès de pouvoir et de la violation des articles 953, 954 et 10*6 du Code civil; — Attendu qu’en règle générale la révocation des donations entre vifs ou des legs n’a pas lieu de plein droit; — Attendu que la veuve Bourget a dit, il est vrai, dans son testament, que si sa volonté n'était pas exécutée, ses parents, jusqu’à la dixième génération, seraient de plein droit mis en possession de ses biens à l'exclusion du légataire universel; mais que l’arrêt attaqué (Nîmes, 28 octobre 1885), en s’attachant aux faits particuliers de la cause, en même temps qu'aux termes du testament litigieux et à l’intention présumée de la testatrice, déclare qu’il n’y a eu de la part de l’hospice qu’un retard apporté au payement intégral du traitement dû aux frères chargés de la direction de l'école gratuite des garçons à Sainl-Saturnin-Lès-Avignon, que ce retard n’a eu aucune influence sur l’exéculion des volontés de la veuve Bourget, dont le but principal était la fondation de l’école et que la révocation demandée par Cartier, si elle était prononcée, serait en opposition manifeste avec les sentiments exprimés dans le testament autant qu’avec les pieuses recommandations adressées au sieur Cartier dans les dernières lignes de cet acte; que cette appréciation est souveraine et ne saurait être revisée par la Cour de cassation; — Sur le second moyen (sans intérêt) — ; — Par ces motifs, rejette. (M. Alméras-Latour, rapporteur.)
morales ou illicites auxquelles un don ou un legs est subordonné sont donc frappées de nullité, mais elles ne le rendent pas nul.
Il est à remarquer que la règle posée par l’article 900 du Code civil est sans application dans le cas où l’on a adressé à une personne morale un don ou un legs sous une condition étrangère à ses attributions légales. Du moment qu’un don ou un legs est affecté d’une condition qui emporte violation du principe de la spécialité, l’on ne saurait se borner à tenir la condition pour nulle ; le don ou le legs lui-même est nul comme fait à une personne incapable de recevoir (V. supra, nos 262 et suiv.).
Nous n’insisterons pas sur ce point et dans les développements qui vont suivre il ne s’agira que de dons ou legs faits aux personnes morales sous des conditions qui , sans être étrangères à la - destination légale des personnes morales donataires ou légataires, apparaissent comme impossibles, immorales ou illicites.
441 . Lorsqu’une donation entre vifs est soumise à une condition impossible ou contraire aux lois ou aux mœurs, il résulte de la jurisprudence administrative qu’en dépit des dispositions de l’article 900 du Code civil elle doit rester sans effet. Le donateur est invité à renoncer à la condition (Notes de la sect. de l’Int. 4- avril 1882, donation Mordrct, et 24 octobre 1882, donation Berger) (1) (Cf. infra, n° 450, Avis de la sect. de l’Int. 23 déc. 1852, donation Yardon) ; s’il la
(1) Note de la sect. de l’Int. 4 avril 1882 (n® 42,093). — La section de l’Intérieur, des Culles, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État, après avoir pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser la fabrique de l’église cathédrale et paroissiale de Saint-Maurice à accepter une donation qui lui a été faite par la dame veuve Mordret, croit devoir faire observer que la clause par laquelle la donatrice stipule i’inaliénabilité des objets donnés est contraire à la loi. En conséquence, elle estime qu'il convient d’inviter la donatrice à modifier l’acte de donation dans le sens de l’observation qui précède. (M. Dubief, rapporteur.)
Note de la sect. de l’Int. 24 octobre 1882 (n® 44,328). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat, qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant notamment à autoriser l’acceptation, aux clauses et conditions imposées
maintient, l’acceptation de la libéralité n’est pas autorisée (Avis de la sect. de Tint. 9 décembre 1891, donation Dembour (1).
442. Quand un legs est fait sous une condition contraire aux mœurs ou aux lois ou impossible, voici quels sont les errements suivis par la jurisprudence administrative ; ils reposent sur une distinction des plus rationnelles.
Si le testateur a fait de la condition impossible, immorale ou illicite la condition sine qua non du legs, il y a lieu de refuser à la personne morale légataire l’autorisation d’accepter, car en la lui accordant on l’amènerait soit à violer la loi, soit à méconnaître de la façon la plus formelle les volontés du testateur (Note delà sect. de l’Int. 16 juillet 1890, legs Courteille) (2) (Cf. infra , n° 448, Avis du Conseil d’Etat, 17 novembre 1892, legs Lemoine).
en tant ([ xCelles ne sont pas contraires aux lois, d’une donation faite à l’hospice de Moulins-Engilbert (Nièvre) par la dame veuve Berger, estime qu’il y aurait lieu, avant de statuer, de signaler à la donatrice la clause que l’administration considère comme contraire aux lois. La dame Berger, mieux éclairée sur la jurisprudence administrative, pourrait renoncer à cette clause qui pourrait être pour l’avenir une cause de difficultés et de procès. (M. Félix Cottu, rapporteurj
(1) Avis de la sect. de Tint. 9 décembre 1891 (no 87,296). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant : 1° à autoriser le maire de Gray-la-Ville (Haute-Saône) à accepter la donation faite aux pauvres de cette commune par la dame veuve Dembour; 2° à créer un bureau de bienfaisance dans ladite commune; — Considérant que la dame veuve Dembour persiste dans son refus de modifier les conditions auxquelles est faite la donation précitée et qui consistent notamment à demander l’immatriculation au nom d’un établissement public français de fonds de l’État hellénique et à frapper d’inaliénabilité les valeurs données ; qu’en admettant que la première de ces conditions puisse être facilement réalisée, la seconde est illicite comme entravant la libre circulation des biens; — Est d’avis qu’il y a lieu de substituer à l’article 1er du décret proposé une disposition portant refus d’autoriser l’acceptation de la donation de la dame veuve Dembour. (M. Simon, rapporteur.)
(2) Note de la sect. de Fini. 16 juillet 1890 (n° 83,613.) — La section de l’Intérieur, de l'Instruction publique, des Cultes, et des Beaux-Arts du Conseil d'État, tout en adoptant les autres dispositions du décret soumis à son examen par le ministre de l’Intérieur et tendant à autoriser l'acceptation de divers legs faits par le sieur Courteilîe, a cru devoir substituer à l'article 1er du décret proposé un article portant qu'il n’y a pas lieu d’autoriser le bureau de bienfaisance de Contest (Mayenne) à accepter le legs qui le concerne. — Il résulte, en effet, du testament
Si la condition illicite, immorale ou impossible n’est pas à regarder comme une clause irritante, en d’autres termes, si elle a le caractère d’une stipulation secondaire et accessoire, l’acceptation du legs pourra être autorisée aux clauses et conditions énoncées au testament « en tant qu’elles ne sont jias contraires aux lois » ou « en tant qu’elles n’ont rien de contraire aux lois » (Avis de la sect. de l’Int. 14 mars 1881) (1) (Cf. Avis C. d’Et. 7 juillet 1881, legs Isaac, supra , n° 23G).
Un simple désir exprimé à l’occasion d’une libéralité adressée par testament à une personne morale, encore qu’il
du sieur Courteille que l'administration des maisons léguées au bureau de bienfaisance doit appartenir exclusivement au curé de Contest, qui seul auia le droit d’en percevoir les revenus et de les distribuer aux pauvres de la commune sans aveir à rendre compte à qui que ce soit. Cette disposition, qui tend à priver complètement le bureau de bienfaisance du droit d’administrer les biens légués et qui en fait un propriétaire purement nominal du patrimoine destiné aux pauvres, a paru avec raison au ministre de l’Intérieur contraire aux lois qui régissent les établissements publics de bienfaisance. — Mais, d’autre part, le testateur stipule que, si ces conditions ne sont pas remplies, le legs deviendra caduc et que ses héritiers auront le droit de réclamer la propriété des maisons. Dans ces circonstances, il a paru à la section qu’il n’y avait pas lieu d’autoriser le bureau de bienfaisance à accepter une libéralité dont l’exécution l’amènerait forcément à violer la Joi ou à méconnaître de la façon la plus formelle les volontés du testateur. (M . île Villeneuve, rapporteur.)
(1) Avis de la sect. de l’Int. 14 mars 1881 (n° 34,262). — La section de l’intérieur, des Cultes, dé l’Instruction publique et des Beaux-Arts qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Intérieur et des Cultes, a pris connaissance d’un projet de décret dont l’article 2 autorise la commission administrative du bureau de bienfaisance de Saint- Léger (Pas-de-Calais) à accepter un legs de 2,000 francs, sans charge, et un second legs de 500 francs de rente dont les arrérages devront être employés par le desservant en distribution de vêtements, pain, charbon et bouillon aux malades les plus nécessiteux et dont Yarticle 3 fait intervenir Le desservant pour accepter Le bénéfice en résultant; — Vu les pièces du dossier ;
Considérant que la loi du 7 frimajre an V dispose dans son article 4 que les bureaux de bienfaisance feront la répartition des secours à domicile ; — Que, dès lors, toute disposition ayant pour effet de dépouiller les bureaux de bienfaisance d’une de leurs attributions essentielles au profft de tiers fait échec aux dispositions de la loi et doit être par suite réputée non écrite; — Est d’avis qu’il y a lieu : 1° de
modifier l’article 2 en supprimant la mention relative à l’intervention du desservant dans la distribution des secours et en insérant, au contraire, après les mots : aux clauses et conditions énoncées, la mention : mais en tant qu’elles ne sont pas contraires aux lois *, — 2° de rayer l’article 3 par voie de conséquence. (M. Cotelle, rapporteur.)
soit contraire à la loi, ne saurait empêcher l’autorisation prévue par l’article 910 du code civil d’être octroyée (Avis G. d’Et. 5 janvier 1882, legs Charbonnier) (1).
443. Quelques-unes des conditions qui, d’après le Conseil d’Etat, ont un caractère illicite méritent d’être signalées d’une façon particulière.
Il regarde comme illicite, parce qu’elle porte atteinte tant aux dispositions de l’ordonnance du 3 mars 1825 sur les distractions des parties superflues des presbytères qu’à l’ordre public qui est intéressé à la libre circulation des biens, la disposition par laquelle un donateur ou un testateur a donné ou légué à une commune une pièce de terre en stipulant que « la terre donnée ou léguée sera une annexe et partie intégrante du presbytère, sans pouvoir jamais en être distraite en tout ou en partie » (Note de la sect. de l’Int. 26 octobre 1881, legs Quesnel) (2).
(1) Avis C. d’Et., S janvier 1882 (n° 41,198). — Le Conseil d’Etat qui,
sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Intérieur a pris connaissance d’un projet de décret tendant : 1° à autoriser l’acceptation des
libéralités faites par la dame veuve Charbonnier à divers établissements de Maine-et-Loire et 2° à refuser à la commune de Beaulieu l’autorisation d’accepter le legs immobilier à elle fait, évalué à 53,450 francs ; — Vu le testament olographe en date du 4 avril 1879; — Considérant qu’après avoir légué à la commune de Beaulieu divers immeubles évalués 53,450 francs, la dame veuve Charbonnier ajoute : « Je désire que les revenus des biens légués à la commune soient employés — à l’établissement d’une école gratuite pour les jeunes filles pauvres de Beaulieu qui sera tenue par deux sœurs de Saint-Charles ou autres » ; — Considérant que la testatrice a exprimé seulement un désir et non la volonté formelle d’imposer à la commune L’obligation de créer une école gratuite de filles tenue par des congréganistes ; — Considérant que dans ces conditions, le régime des écoles de la commune de Beaulieu pourra être transformé quand 4e conseil municipal le jugera convenable ; — Est d’avis qu’il y a lieu de modifier le projet de décret dans le sens des observations qui précèdent et d’autoriser le maire de la commune de Beaulieu à accepter le legs dont il s’agit. (M. Valabrègue, rapporteur.)
(2) Note de la sect. de l’Int., 26 octobre 1881(11° 40,591). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat, après avoir pris connaissance du projet de décret ci-joint tendant à autoriser le maire d'Illois à accepter, aux clauses et conditions imposées, le legs d’un terrain fait à la commune à la charge de l’annexer au presbytère, et tendant en même temps à autoriser le desservant de l'église succursale d’Illois et le trésorier de la fabrique de cette même église à accepter le bénéfice résultant du legs, tout en adoptant
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Aux yeux du Conseil d’Etat, ce n’est pas seulement l’indisponibilité d’immeubles qui ne saurait être prescrite par donation ou testament, c’est aussi celle de meubles corporels ou de valeurs mobilières (Y. supra, n° 441, Avis de la sect. de l’Int. 9 décembre 1891 , donation Dembour ; contra, Note de la sect. de l’Int. 19 mars 1889, legs Labedan) (1).
444. La jurisprudence du Conseil d’Etat tient pour illicite la disposition en vertu de laquelle un testateur charge un cui’é de désigner les titulaires de lits fondés par lui dans un hospice ; « une telle clause est incompatible avec les lois et règlements sur la matière, puisqu’elle aurait pour effet de priver la commission administrative d’un droit qui n’appartient qu’à elle » (Avis de la sect. de l’Int. 4 décembre 1889, legs Bourdon) (2).
le projet de décret, a cru devoir insérer une réserve en ce qui touche la légalité de la clause du testament portant que « la terre donnée sera une annexe et partie intégrante du presbytère, sans pouvoir jamais en être distraite en tout ou partie »>.
Cette clause peut être considérée comme portant atteinte au principe qui proscrit l’inaliénabilité des biens donnés ou légués et aux dispositions de rordonnance du 3 mars 1825 sur la distraction des dépendances de presbytères.
La section a cru devoir insérer en outre une disposition portant qu’au cas de désaffectation de l’immeuble légué, la commune devrait s’entendre avec la fabrique pour assurer l’exécution des services religieux demandés par le testateur. (AI. Dubief, rapporteur.)
(1) Note de la sect. de Tint., 19 mars 1889 (n° 76,716). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes du Conseil d’Etat, qui a pris connaissance du projet de décret concernant les legs faits à divers établissements par le sieur Labedan a cru, dans l’article 1er qui accorde aux hospices de Toulouse l’autorisation d’accepter une de ces libéralités aux clauses et conditions énoncées, devoir supprimer la restriction « en tant qu’elles ne sont pas contraires aux lois » . En effet, la condition visée par cette restriction et imposée par le testateur de ne pas aliéner les obligations léguées par^lui « afin que l’établissement puisse recueillir la plus value qui résultera de leur extinction » ne constitue pas la clause illégale d’inaliénabilité, mais ne peut être interprétée que comme la prescription pour l’établissement légataire de garder ces valeurs mobilières jusqu’à l’époque du remboursement que devront faire les sociétés qui les ont émises. (AI. de Mouy, rapporteur.)
(2) Avis de la sect. de l’Int., 4 décembre 1889 (n° 80,501). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes, du Conseil d’Etat qui a pris connaissance du projet de décret ci-joint relatif aux legs faitspar la demoiselleBourdonà divers établissements de la Somme; — En ce qui concerne le legs fait par la demoiselle Bourdon aux hospices d’Amiens ; — Vu la lettre du légataire universel en date du 27 février 1886;
Pour le Conseil cl’Etat il y a, de môme, lieu de voir une condition contraire aux lois :
\J dans la clause par laquelle un testateur, après avoir fait un legs à un hospice à charge d’v recevoir les malades et les infirmes de telle commune, a stipulé que ceux-ci pourraient être admis’ sur un simple certificat du maire de la commune ou du curé (Note de la sect. de Tint. 20 juillet 1887, legs Mallve) (l) ;
2° dans celle aux termes de* laquelle un testateur, tout en faisant un legs à un hospice en vue de la fondation de lits, a prescrit que les lits seraient occupés par des personnes spécialement désignées par sa famille (Note de la sect. de l’Int. IG mars 1887, legs Roger) (2).
— Vu, en date du 13 mai 1886 et à la suite de pourparlers engagés par la commission administrative des hospices, les offres transactionnelles formulées par ledit légataire universel et tendant à fonder trois lits aux incurables pour prévenir toute contestation à provenir de ce chef sur l’interprétation à donner aux dispositions du testament ; — Vu la délibération du 21 mai 1886, par laquelle ladite commission administrative accepte ces propositions ;
Considérant que si, dans la transaction, le légataire universel a consenti à laisser à la commission administrative la désignation du titulaire du troisième lit, il a maintenu les clauses du testament en ce qui concerne la désignation par la cure des titulaires des deux premiers lits; — Considérant qu’une telle clause est incompatible avec les lois et règlements sur la matière, puisqu’elle aurait pour effet de priver la commission d’un droit qui n’appartient qu’à elle ; que, dès lors, il y a lieu d’insérer la réserve ordinaire pour les clauses qui peuvent être considérées comme contraires aux lois ; — Est d’avis qu’il y a lieu de modifier le projet de décret dans le sens des observations qui précèdent. (M. Mourier, rapporteur.)
(1) Note de la sect. de Tint., 20 juillet 1887 (n° 61123). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes du Conseil d’Etat, qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser l'acceptation de legs faits à divers établissements de la Haute-Loire par le sieur Mallye, a cru devoir, tout en adoptant le projet de décret, indiquer que le maire et la commission administrative de l’hospice de Paulhaguet étaient autorisés à accepter, aux clauses et conditions imposées, niais en tant qu'elles n'avaient rien de contraire aux lois , le legs de 25,000 francs fait en faveur de cet hospice. Le testament porte en effet que l’hospice « devra toujours être prêt à recevoir les malades et les infirmes de la commune de Salzuit sur un simple certificat du maire de la commune ainsi que du curé ». Une telle clause, si on lui donnait une portée trop absolue, pourrait être justement considérée comme incompatible avec l’application des règlements arrêtés par la commission administrative de l’établissement pour l’admission des malades. (M. Bienvenu Martin, rapporteur.)
(2) Note de la sect. de Tint., 16 mars 1887 (n° 62,730). — La section
Cctto clause paraîtrait cependant licite au Conseil d’Etat si l’exercice du droit qu’elle confère à la famille du testateur était subordonné aux dispositions du règlement arrêté par la commission administrative pour l’admission des malades par application des articles 2 et 8 de la loi du 7 août 1851 (Même note).
445. Deux notes précitées de la section de l’Intérieur des 14 mars 1881 et IG juillet 1890 attribuent un caractère illicite à la clause d’un testament d’après laquelle les arrérages d’un legs fait à un bureau de bienfaisance doivent être distribués aux pauvres par le curé ou desservant de l’église paroissiale (V. supra, n° 442) ; ces deux notes sont conformes à un avis de principe émis par le Conseil d’Etat au rapport de M. Roussel, le 7 juillet 1881, à l’occasion d’un legs adressé par le sieur Isaac au bureau de bienfaisance de Calais (Y. supra , n° 236). Cf. Avis de la sect. de l’Int. du 25 janvier 1882 et note du 7 février 1891 (1).
de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes du Conseil d'Etat, tout en adoptant le projet de décret relatif aux legs faits à divers établissements de la Ilaute-Garonne par le sieur Boger, estime qu’il est nécessaire de dire dans l’article 2 que l’autorisation d’accepter le legs de 0,000 francs fait aux hospices de Toulouse est accordée aux clauses et condi lions énoncées , en tant qu'elles ne sont pas contraires aux lois. Le testament réserve, en effet, à la famille du testateur la désignation des personnes qui seront appelées à bénéficier du lit à fonder; cette clause n’a rien que de licite si elle est interprétée en ce sens que la famille ne pourra user du droit qu’elle lui confère qu’en se conformant aux dispositions du règlement arrêté par la commission administrative pour l’admission des malades par application des articles 2 et 8 de la loi du 7 août 1831. Si l’on admet, au contraire, que le testateur a entendu donner à sa famille un droit absolu de désignation qui pourrait s’exercer en dehors des règlements, la clause aurait alors un caractère illicite. Comme elle est susceptible de recevoir ces deux interprétations différentes, il a paru indispensable d’insérer une réserve dans le décret d’autorisation. (M. Bienvenu Martin, rapporteur.)
(1) Avis de la sect. de l’Int., 25 janvier 1882 (n° 41,705). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, du Conseil d’Etat, qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant, entre autres dispositions, à ne pas autoriser le maire de Beaurepaire (Seine-Inférieure) à accepter, au nom des pauvres de cette commune, le legs fait en leur faveur par la demoiselle Loisel ; — Considérant que le legs fait aux pauvres de la commune de Beaurepaire est fait à charge de distribution des arrérages par le curé de la paroisse ; qu’un tel legs peut, conformément à la jurisprudence, être valablement accepté par le
Les noies et avis des 14 mars et 7 juillet 1881, 25 janvier 1882, 16 juillet 1890 et 7 février 1891 témoignent de la jurisprudence actuelle du Conseil d’Etat , mais ils sont en désaccord avec les avis des 20 décembre 1820 (V. supra , n° 229) et 15 février 1837 (Y. supra , n° 230), qui reconnaissaient que les bureaux de bienfaisance pouvaient, pour se conformer aux volontés de testateurs , faire distribuer aux pauvres des secours par les curés ou desservants.
La disposition par laquelle un testateur, après avoir fait une libéralité destinée à la création d’un bureau de bienfaisance, stipule que ses héritiers seront de droit administrateurs de l’établissement à fonder, passe aux yeux du Conseil d’Etat pour illicite.
446. Un avis de la section de l’Intérieur du 25 juin 1878 porte qu’il n’v a rien de contraire aux lois dans une clause testamentaire qui spécifie que les arrérages d’un legs fait à une commune pour ses pauvres seront répartis suivant décision du conseil de fabrique (1); mais la doctrine qui s’en dégage doit être considérée aujourd’hui comme caduque.
représentant des pauvres en insérant au projet de décret la réserve ordinaire : « aux clauses et conditions imposées en tant qu’elles ne sont pas contraires aux lois » ; que, de plus, il y a lieu d’ajouter un article refusant au curé l’autorisation d’accepter le bénéfice du legs ; — Considérant, d’autre part, qu’il n’y a pas lieu de s’arrêter à la réclamation des héritiers de la ligne maternelle, qui profitent de la caducité du legs fait à la fabrique ; — Est d’avis qu’il y a lieu de modifier le projet de décret ci-joint dans le sens des observations qui précèdent. (M. Sevène, rapporteur. )
Note de la sect. de Tint., 7 février 1891 (n° .86126). — La section
de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat, tout en adoptant le projet de décret ci-joint, concernant des legs faits par la demoiselle Neveu à divers établissements de la Mayenne a cru devoir autoriser l’acceptation du legs fait au bureau de bienfaisance de Saint-Hilaire aux clauses et conditions énoncées « en tant qu'elles n’ont rien de contraire aux lois », à cause de la disposition testamentaire prescrivant que la distribution aurait lieu par les soins du bureau de bienfaisance et du desservant de la paroisse. (M. Silhol, rapporteur.)
(1) Avis de la sect. de Tint., 25 juin 1S78 (n° 27,476). — La section de l’Intérieur, de la Justice, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Intérieur a pris connaissance d’un projet de décret autorisant le maire de Lardy au nom de la commune et des pauvres, à accepter, aux clauses et con ditions énoncées, en tant qu'elles ne sont pas contraires aux lois ,
447. La clause en vertu de laquelle un testateur, tout en faisant un legs à une caisse des écoles pour la distribution de prix, a appelé le curé à participer à la désignation des lauréats paraît illicite au Conseil d’Etat, parce qu’elle risque « d’amener le curé à exercer sur la tenue et la direction des écoles une surveillance qui est contraire aux principes des lois scolaires
ralité faite au profit des pauvres de cette commune par le sieur Boulanger, et consistant en une somme de 20,000 francs dont les arrérages devront être répartis chaque année entre les indigents suivant la décision du conseil de fabrique ; — Vu le rapport présenté par M. le ministre de l’Intérieur à l’appui du décret proposé ; — Vu le rapport par lequel M. le ministre des Cultes avait demandé que la fabrique de l’église de Lardy fût autorisée à accepter le bénéfice résultant pour elle du mode de distribution prescrit par le testament pour l’emploi des sommes léguées aux pauvres de Lardy ; — Vu la disposition testamentaire; — Vu l’ensemble des pièces produites au dossier;
Considérant que le sieur Boulanger, en léguant à la commune de Lardy (Seine-et-Oise) une somme de 20,000 francs pour ses pauvres et en spécifiant que les arrérages seraient répartis suivant la décision du conseil de fabrique a entendu subordonner sa libéralité à une condition qui constitue un véritable bénéfice pour la fabrique ; — Considérant que M. le ministre de l’Intérieur regarde, il est vrai, comme contraire aux lois la condition imposée par le motif qu’elle serait en contradiction avec la loi du 7 frimaire an V, dont l’article 4 confie aux bureaux de bienfaisance le soin de faire la répartition des secours à domicile et qu’il estime, par suite, qu’elle doit être réputée non écrite ; — — Mais considérant que la loi du 7 frimaire an V se borne à poser une règle générale et qu’elle ne s’oppose pas à ce que le gouvernement tienne compte de la volonté exprimée par les testateurs, quand ils ont entendu confier aux cures, succursales ou fabriques le soin de répartir les arrérages des sommes léguées par eux avec une destination charitable ; que d’après une jurisprudence constante les cures et succursales ont été autorisées à accepter le bénéfice des libéralités faites aux pauvres d’une commune, lorsque les testateurs avaient spécifié que la distribution des arrérages aurait lieu q^ar les soins des curés oju desservants ; qu’au point de vue légal il n’y a aucune distinction à établir entre les cures et les fabriques, les unes et les autres établissements publics chargés de représenter les intérêts religieux dans les circonscriptions communales; que dès lors, pour se conformer aux intentions du sieur Boulanger il convient d’autoriser la fabrique de l’église succursale de Lardy à accepter le bénéfice résultant pour elle du mode de distribution imposé par le testateur pour la répartition des arrérages de la somme léguée aux pauvres de Lardy et de sjjécifier que ces arrérages seront remis chaque année au trésorier de la fabrique; — Considérant en outre que, es arrérages devant avoir une affectation spéciale et déterminée, il importe qu’ils ne soient pas confondus avec l’ensemble des ressources de la fabrique et qu’ils fassent dès lors l’objet d’un chapitre particulier au budget de la fabrique ; — Est d’avis que le décret proposé soit modifié dans le sens des observations qui précèdent. (M. Marguerie, rapporteur.)
actuellement en vigueur » (Note de la sect. de Tint. 10 juin 1891, legs Bertrand) (1).
448. En présence des dispositions des lois des 28 mars 1882 et 30 octobre 1886 la jurisprudence du Conseil d’Etat considère comme illicite la clause par laquelle l’auteur d’un legs fait à une commune ou à une section de commune pour la création d’une école stipule que l’enseignement religieux sera donné dans l’école à fonder (Avis de la sect. de l’Int. 14 mai 1884) (2), ou qu’elle sera dirigée par des congréganistes (Avis C. d’Et. 17 novembre 1892) (3).
449. Il a été décidé que la disposition par laquelle un donateur exige qu’un liospice dont il impose la fondation à une
(1) Note de la sect. de Tint. 10 juin 1891 (n° 87,616). — La section de l'Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État, tout en adoptant le projet de décret statuant sur les libéralités faites à divers établissements par la demoiselle Bertrand, a cru devoir, dans l’article autorisant les caisses des écoles du Cormier et de Boisset-les-Prévanches, ajouter à la clause relative aux conditions imposées la réserve « en tant qu’elles ne sont pas contraires aux lois. » Cette addition lui paraît s’imposer par suite de l'Intervention du curé exigée pour la distribution des prix à décerner aux enfants des écoles des communes du Cormier et de Boisset-les-Prévanches : cette intervention pourrait être de nature à amener le curé à exercer sur la tenue et la direction des écoles une surveillance qui est contraire aux principes des lois scolaires actuellement en vigueur. (M. de Moüy, rapporteur.)
(2) Avis de la sect. de Tint-, 14 mai 1884 (n° 51,314). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, du Conseil d’Etat qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant notamment à autoriser le maire de Sancerre à accepter le legs fait à l’école protestante de filles de cette commune ; — Considérant que la loi du 28 mars 1882 a supprimé l’instruction religieuse du programme de l’enseignement primaire et que dès lors il ne saurait exister aujourd’hui d’école publique confessionnelle ; — Est d avis qu’il n y a pas lieu d’accorder au maire de Sancerre l’autorisation qu’il sollicite. (M* Mourier, rapporteur.)
(3) Avis C. d’Et., 17 novembre 1892 (n° 93,534). — Le Conseil d’État qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Intérieur a pris connaissance d’un projet de décret tendant notamment à autoriser le maire de Château-Chinon campagne à accepter le legs fait par le sieur Lemoine aux villages de la vallée du Cours dépendant de cette commune ; — Vu la loi du 30 octobre 1886 ,* — Considérant que le legs du sieur Lemoine a été fait à charge d’installer dans l’immeuble légué une salle d’asile où seraient reçus gratuitement les enfants âgés de 2 ans et plus et qui devrait être dirigée par des « religieuses de la Sainte-Famille de Besançon » ; — • Considérant que l’établissement dont le sieur Lemoine a imposé la fondation appartient par sa nature à la catégorie des écoles
commune soit desservi par une congrégation religieuse a un caractère illicite (Note du C. d’Et. 13 janvier 1883, donation de Fourment et de la sect. do l’Int. 8 mars 1890, donation Drouet) (1).
430. Les missions ou prédications extraordinaires sont interdites par le décret du 2G septembre 1809, de sorte que les dons et legs faits aux fabriques ên vue de missions ou de prédications extraordinaires sont regardés parle Conseil d’Etat comme soumis à une condition illicite (Avis de la sect. de l’Int. 14 janvier 1883, legs Loustalot) (2).
dont la direction ne peut, aux termes de la loi du 30 octobre 1886, être confiée à un personnel congréganiste ; que par suite, la section légataire, si elle était autorisée à accepter la libéralité, se trouverait placée dans ralternative d’enfreindre les prescriptions de la loi précitée ou de méconnaître la volonté du testateur ; — Est d’avis qu’il y a lieu de substituer à la rédaction proposée par l’article 1er une disposition portant que le maire de Château-Chinon campagne n’est pas autorisé à accepter le legs du sieur Lemoine. (M. Bienvenu Martin, rapporteur.)
(1) Note du C. d’Et., 15 janvier 1885 (n° 53,330). — Le Conseil d’Etat, tout en adoptant le projet de décret qui autorise l'acceptation de la donation faite à la commune de Frévent par le sieur de Fourment a cru devoir modifier le dispositif de l’article 2 en y insérant la réserve ordinaire relative aux conditions qui seraient contraires aux lois. Cette réserve est motivée par les termes du testament ainsi conçu : « Cet établissement devra être desservi par les religieuses de Saint-Vincent-de- Paul ». (M. de Salverte, rapporteur.)
Note de la sect. de Tint., 8 mars 1890 (n° 82,290). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat, tout en adoptant le projet de décret tendant à autoriser les donations faites par les dames Drouet et Martineau à la commune de Saint-Mathurin, a cru devoir, conformément à la j urisprudence du Conseil d’Etat, insérer dans le projet la réserve d’usage relative aux clauses contraires aux lois. Cette réserve est motivée par la condition qui impose l’obligation de faire desservir par des religieuses l’hospice à fonder en exécution de ces donations. (M. Bienvenu-Martin, rapporteur.)
'Avis de la sect. de l’Int. 14 janvier 1885 (n° 53,170). — La section de l’Interieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat qui a pris connaissance d’un projet de décret relatif aux legs faits par le sieur Loustalot Bladé à divers établissements du département des Basses-Pyrénées ; — En ce qui concerne le legs d’une somme de 1,000 francs fait à la fabrique de l'église de Ramons pour prédications extraordinaires; — Considérant qu’aux termes de son testament le sieur Loustalot Bladé a légué à la fabrique de l’église de Ramons une somme de 1,000 francs pour des prédications extraordinaires à donner tous les huit ou dix ans à la paroisse; que ces prédications ont le caractère de missions interdites par le décret du 26 septembre 1809 ; que l'acceptation du legs dont il s’agit ne saurait, dès lors, être autorisée ; — Est d’avis, etc. (M. Sevène, rapporteur.)
Quant aux sermons connus sous le nom de « stations d’Avent et de Carême », ils n’ont rien d’illicite ; ils sont, en effet, prévus par l’article 50 de la loi du 18 germinal an X. Mais il y a lieu de n’autoriser les fabriques à accepter des dons ou legs affectés aces prédications qu’en spécifiant qu’elles seront confiées à des membres du clergé paroissial (Avis de la sect. de l’Int. 29 mars 1882, legs Tlialivet) (1).
L’on devrait, selon le Conseil d’Etat, tenir pour affectée d’une condition illicite une donation qui serait faite à une fabrique pour payer les honoraires d’une prédication ordinaire, si le choix du prédicateur devait appartenir au curé, à l’exclusion du bureau des marguilliers (Avis de la sect. de Tint. 23 décembre 4852, donation Yardon) (2).
(1) Avis de la sect. de l’Int. 29 mars 1SS2 (n° 42,372). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'Etat qui a pris connaissance d'un projet de décret relatif aux legs faits par le sieur Thalivey à la fabrique de l’église de Serreles-Moulières ; — Vu le testament du sieur Thalivey; — Vu la loi du
48 germinal an X, art. 50 ; — Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Considérant que l’article 50 de la loi du 1S germinal an X ci-dessus visé a prévu la prédication dans les paroisses de sermons connus sous le nom de stations d’Avent et de Carême, et implicitement autorisé ces stations, sous la seule réserve qu’elles soient prèchées par des prêtres agréas par l’autorité diocésaine ; qu’il rentre dans les attributions des conseils de fabrique de pourvoir aux frais des prédications d’Avent et de Carême et que ces conseils peuvent retirer un avantage réel des dons et legs qui leur sont faits pour le produit en être employé à rémunérer ces prédications ; que dès lors rien ne s’oppose à ce que l’autorisation soit donnée à un conseil de fabrique d’accepter un legs fait dans de telles conditions ; — Mais considérant qu’il importe d’insérer
dans le décret une disposition tendant à ce que la prédication des stations d’Avent et de Carême ne soit confiée qu’a des membres du clergé paroissial ; — Est d’avis de modifier le projet de décret qui lui est
soumis dans le sens des observations qui précèdent. (M. Sevène, rapporteur.)
(2) Avis de la sect. de Tint. 23 décembre 1S52. — Les membres du Conseil d’Etat composant la section de l’Intérieur, de l’Instruction publique et des Cultes, qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Instruction publique et des Cultes, ont pris connaissance d’un projet de décret ayant pour but d’autoriser le trésorier de la fabrique de l’église Saint-Léonard, à Hontleur (Calvados), à accepter la donation faite à cet établissement par le sieur Jean-Pierre Vardon, de trois rentes 3 0/0 sur l’Etat dont les arrérages seront employés à payer les honoraires d’un prédicateur; — Vu l’acte de donation en date du 27 octobre 1852 et notamment la clause suivante* « le choix de ce prédicateur
La clause d’un testament qui impose à un conseil presbytéral l’obligation de pourvoir à l’évangélisation des populations d’après le système Mac Ail n’est licite que si les exercices religieux auquels il sera procédé en exécution des volontés du testateur doivent avoir lieu dans des temples régulièrement ouverts à l’exercice du culte (Note de la sect de Tint. 17 mai 1892, legs Moulinié) (1).
451. 11 y a des conditions illicites qui font l’objet de dispositions spéciales dans le Code civil ; nous faisons allusion aux substitutions. « Les substitutions, dit l’article 896 du Code civil, sont prohibées. — Toute disposition par laquelle le donataire, l’héritier institué ou le légataire sera chargé de conserver et de rendre à un tiers sera nulle, môme à l’égard du donataire, de l’héritier institué ou du légataire ».
Ce qui caractérise essentiellement la substitution prohibée,
appartiendra exclusivement à M. l’abbé Vardon et à ses successeurs à la cure de la paroisse dont il est aujourd’hui titulaire ; — Vu l'avis de Msr l’évêque ; — Vu la délibération du conseil de fabrique ; — Vu l’article 32 du décret du 30 décembre 1809 ;
Considérant que la disposition par laquelle le donateur laisse le choix exclusif du prédicateur au curé de Saint- Léonard et à ses successeurs est en opposition avec l’article 32 du décret du 30 décembre 1809 portant que « les prédicateurs sont nommés par les marguilliers sur la présentation faite par le curé ou desservant » ; que dès lors il ne paraît pas possible d’autoriser la donation du sieur Vardon, du moins, en y laissant subsister une clause contraire aux lois ; — Sont d’avis qu’il y a lieu d’inviter préalablement le donateur à modifier l’acte de donation dans le sens des observations ci-dessus. (M. Lechanteur, rapporteur.)
(1) Note de la sect. de l’Int. 17 mai 1892 (n° 91,806). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d Etat avant de statuer sur le projet de décret tendant notamment à autoriser le conseil presbytéral de l’église réformée de Chambéry (Savoie) à accepter le legs fait par la dame veuve Moulinié pour ce l’évangélisation de la Savoie d’après le système Mac Ail » estime qu’il y a lieu d inviter le conseil presbytéral à prendre, d’accord avec les héritiers du de cujus , une délibération en vertu de laquelle il sera spécifié que les exercices religieux auxquels il sera procédé en exécution de la disposition précitée n’auront lieu que dans des temples régulièrement ouverts à l’exercice du culte ; ce n’est, en effet, qu’à la condition d observer les lois et règlements sur l’exercice public des cultes reconnus qu il est possible de donner aux dispositions testamentaires de la dame veuve Moulinié la sanction gouvernementale. (M. de Villeneuve. rapporteur.)
c’est la charge de conserver et la charge de rendre séparées par un laps de temps plus ou moins long.
L’acceptation d’un don ou legs, dans lequel se rencontrent les traits distinctifs de la substitution prohibée, ne saurait être autorisée (Avis de la sect. de Tint. 26 avril 1882, legs Bernard) (1).
Mais il faut bien se garder de prendre pour une libéralité entachée de substitution prohibée la disposition par laquelle un donateur ou un testateur donne ou lègue la nue propriété d’un bien à une personne et l’usufruit à une autre ; le caractère licite d’une telle disposition est proclamé par l’article 899 du Code civil et rien, en principe, ne s’oppose à ce qu’une personne morale acquière par donation ou testament, avec l’autorisation du gouvernement, la nue propriété d’un bien dont l’usufruit est donné ou légué à un particulier ou l’usufruit d’un bien qui est donné ou légué à un particulier en nue propriété.
11 résulte, d’autre part, de l’article 898 du Code civil qu’il n’y a de substitution prohibée ni dans la disposition en vertu de laquelle une personne morale est appelée à recueillir un don ou legs dans le cas où un tiers qui est institué donataire ou légataire en première ligne ne le recueillerait pas ni dans celle qui attribue à un tiers un don ou legs adressé à une personne morale dans l’hypothèse où la personne morale instituée en premier rang- ne le recueillerait pas. La loi n’interdit que les substitutions fidéicommissaires ; elle permet les substitutions vulgaires .
(1) Avis de la secl. de Tint. 26 avril 1S82 (n° -42,891). — La section
de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, du Conseil d’Etat, qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de la Justice et des Culte.,, a pris connaissance d’un projet de décret tendant notamment à autoriser la commission administrative du bureau de bienfaisance de Bourg-de-Péage (Drôme) à accepter le legs éventuel résultant au profit de cet établissement d’une disposition contenue dans le testament de la dame veuve Bernard ; — Vu l’article 896 du Code civil ; — Vu le testament de la dame veuve Bernard, et notamment le passage de ce testament ainsi conçu : « Toutefois, ladite Célina Martin, épouse Francillon, feera réputée n’avoir eu que l’usufruit de ladite somme de 10,000 francs, si elle décède sans postérité légitime et, dans ce cas, le legs appartiendra au bureau de bienfaisance de Bourgde-Péage » ;
Considérant que de cette disposition résulte pour la dame Francillon l'obligation de conserver le montant de son legs qui doit, au cas où
452. Il convient.de mettre en parallèle avec la jurisprudence suivie par le Conseil d’État à l’égard des conditions impossibles, immorales ou illicites celle qui est appliquée a ces conditions par la Cour de Cassation.
La Cour suprême fait, en matière de dons et legs, une distinction entre les conditions qui sont la cause impulsive et déterminante des libéralités et celles qui ont le caractère de clauses accessoires et secondaires.
Les conditions, impossibles immorales ou illicites qui ne sont mises à des dons ou à des legs qu’à titre de clauses accessoires et secondaires doivent être réputées non écrites conformément à l’article 900 du Code civil ; la Cour de Cassation s’est prononcée en ce sens par deux arrêts des 20 mai 1879 et 18 février 1891 (1).
elle décéderait sans postérité légitime, passer au bureau de bienfaisance de Bourg-de-Péage ; qu’une pareille disposition constitue une substitution prohibée par la loi ; que les héritiers de la testatrice pourraient en invoquer la nullité ; — Est d’avis qu’il n’y a pas lieu
d’autoriser la commission administrative du bureau de bienfaisance de Bourg-de-Péage ‘à accepter le legs dont il s’agit. (M. Cottu, rapporteur.)
(1) Cass. req. 20 mai 1879. — La Cour; — Sur le moyen unique tiré
de la violation de l’article 900 du Code civil ; — Attendu qu’il résulte
de l’arrêt attaqué (Angers, 19 juillet 1878) que la dame Sauvaget a légué ses biens à la commune de Chemillé, à la charge de créer une maison de charité destinée au soulagement des pauvres de la paroisse en ajoutant que ces biens ne pourraiant être vendus ni aliénés sous aucun prétexte ; — Attendu que cette clause d’inaliénabilité est illicite et nulle comme entravant la libre circulation des biens ; que dès lors
elle doit être réputée non écrite, aux termes de l’article 900 du Code
civil ; — Attendu que, suivant les demandeurs, l’arrêt attaqué aurait
du aller plus loin et annuler la disposition même par ce motif que la clause dont il s’agit aurait été la cause impulsive et déterminante de la libéralité ; — Mais attendu que l’exception dont ils se prévalent pour écarter l’application de la règle n’est nullement justifiée ; qu’en effet le legs fait par la dame Sauvaget peut subsister et produire ses effets indépendamment de la condition d’inaliénabilité ; que la suppression de cette condition, tout en modifiant le legs, n’en affecte pas l’essence; qu’il résulte d’ailleurs de l’arrêt attaqué, dont la déclaration sur ce point est souveraine, que la testatrice elle-même a considéré la clause d’inaliénabilité comme accessoire ; que dès lors l’arrêt attaqué, en considérant la condition dont il s’agit comme non écrite et en maintenant par suite la disposition principale, loin de violer l’article 900 du Gode civil, en a fait au contraire la plus juste application; — Par ces motifs, rejette. (M. Dareste, rapporteur.)
Gass . req. 18 février 1891. — La Cour, — Sur le moyen pris de la violation de l'article 1046 et de la fausse application de l’article 900
Quant aux conditions impossibles, immorales ou illicites qui sont la cause impulsive et déterminante ou, comme le dit l’arrêt précité du 18 février 1891, la cause substantielle et directe de dons ou de legs auxquels elles sont apposées, elles entraînent, en vertu des articles 933, 954 et 1046 du Gode civil, la révocation de ces dons et legs (Cass. Req. 29 juillet 1889, legs Robert de St- Vincent) (1).
’453. La Cour de cassation a eu l’occasion d’affirmer sa jurisprudence surtout à l’occasion des libéralités faites aux com-
du Gode civil ; — Attendu qu’il a été légué à la commune de Rainans : 1° par le sieur Dalloz, 8,000 francs pour établir une religieuse qui, pendant l’hiver, tiendrait école de filles et, pendant la belle saison, convertirait cette école en salle d’asile pour les petits entants; 2° par la dame Pernin, 2,000 francs en faveur de la salle d’asile ainsi projetée ; que toutefois l’arrêt attaqué (Besançon, 22 janvier 1890) constate en fait que la cause directe et substantielle de ces dispositions n’a résidé ni dans le caractère religieux de l’institutrice ni dans la confusion de l’école avec la salle d’asile, conditions qui sont contraires à la loi du 30 octobre 1886 et qui, par suite, doivent être réputées non écrites, en tant qu’elles n’ont pas été le mobile impulsif et déterminant de la libéralité ; — Attendu que, d’autre part, les testateurs n'ont pas spécifié l'age à partir duquel les enfants profiteraient de la salle d’asile dont la commune devait être dotée, ce qui a laissé à l'autorité municipale toute latitude pour statuer sur ce point suivant les besoins; — Attendu qu’on ne saurait prétendre que, relativement à la question d’âge, lesdits testateurs se soient référés d’une manière implicite aux règlements d’après lesquels les écoles maternelles substituées aux salles d’asile sont ouvertes aux enfants dès l’âge de deux ans, ce régime n’ayant été généralisé que par un décret du 21 mars 1853, postérieurement au décès du sieur Dalloz et de la dame Pernin ; qu’en cet éta t l’arrêt attaqué a pu, sans violer aucune clause des testaments dont s’agit, reconnaître dans ses motifs à la commune de Kainans le droit de continuer à n’admettre dans l’école que les enfants âgés de trois ans e même de pourvoir à l’exécution des legs susénoncés par l’ouverture d’une école primaire mixte et d’une classe enfantine qui recevrait les enfants de quatre à six ans ; qu’il n’y a rien là de contraire aux articles du Gode civil invoqués par la requête ; — Par ces motifs, rejette, etc. (M. Gotelle, rapporteur.)
(1) Cas s. req. 29 juillet 1889. — La Cour, — Sur le moyen tiré de la violation de l’article 900 du Gode civil, de la fausse application de l’article 1046, et de la violation de l’article 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — Attendu que l’arrêt attaqué (Paris, 13 juillet 1888) constate en fait que, par le testament de la demoiselle Robert de Saint-Vincent, le legs d’une école fait à la commune de Forges-les-Bains était subordonné à la condition que cette école continuerait d’être dirigée par des religieuses, même en cas de retraite des sœurs de Sainte-Croix du Mans, que la testatrice y avait installées, et que cette condition de la libéralité n'a pas été respectée ; qu’il résulte, en outre, de l'ensemble des motits
mîmes en vue de la fondation et de l’entretien d’écoles dirigées par des congréganistes ; c’est à des libéralités de cette espèce que se rapportent les arrêts susvisés des 29 juillet 1889 et 4 8 février 1891 (V. supra , n° 452).
Sous l’empire de la législation antérieure à la loi du 30 octobre 1886, la Cour de cassation jugeait que la disposition, par laquelle un donateur ou testateur avait prescrit qu’une école dont il confiait la création et le soutien à une commune serait dirigée à perpétuité par des congréganistes, avait « un caractère illicite, puisqu’elle constituait une entrave à l’exercice du droit que l’article 4 du décret du 19 mars 1852 avait conféré à l’autorité préfectorale à l’effet de nommer, dans la plénitude de son indépendance, les conseils municipaux entendus, les instituteurs communaux » ; néanmoins elle écartait l’application de Farti cle 900 du Code civil et elle prononçait la révocation du don ou du legs, s’il avait eu cette clause pour cause impulsive et déterminante (1).
dudit arrêt que le maintien à perpétuité de renseignement congréganiste dans l’école dont s’agit a été la cause impulsive et déterminante du legs dont la commune a été gratifiée ; qu’en cet état la Cour d’appel n’a violé ni l'article 900 du Code civil, ni la loi du 20 avril 4810, en déclarant la disposition testamentaire révoquée pour inexécution d'une condition qui n’aurait pu être réputée non écrite que si elle n’avait pas été la condition impulsive et déterminante dudit legs ; — Par ces motifs, Rejette. (M. Cotelle, rapporteur.)
(1) Cass. civ. 3 novembre 1886. — La Cour, — Sur le premier et le deuxième moyen réunis ; — Attendu que des constatations de fait de l’arrêt attaqué (Nancy, 19 janvier 1S83) il résulte que la demoiselle Murroy a fait, le 23 juillet 1854, donation à la fabrique de l’église paroissiale de Sémide (Ardennes), d’une maison et de ses dépendances pour servir de presbytère, à la condition qu'une autre maison située dans la môme commune, à laquelle elle appartenait, et qui avait jusquelà servi de presbytère, serait affectée à une école communale de filles dirigée habituellement par des religieuses ; que l’arrêt attaqué déclare par interprétation souveraine de la volonté des parties que cette condition a été la cause déterminante de la disposition, le motif impulsif de la donation, sans lesquels elle n’aurait pas eu lieu ; — Attendu qu’il est encore constaté en fait par l’arrêt attaqué que, à la suite d’une délibération du conseil municipal de Sémide, en date du 15 juin 1881, cette commune a provoqué de l’administration supérieure la nomination de la demoiselle Michelet comme institutrice laïque et qu’un arrêté du préfet des Ardennes, en date du 8 août 1881, a nommé ladite demoiselle Michelet institutrice titulaire à Sémide, en remplacement de la demoiselle Dethune, en religion sœur Marie-Mathilde ; que. Je 1er octobre suivant, la demoiselle Michelet a pris possession de ses fonctions
Dans une espèce où une école communale établie au moyen d’une donation avait été laïcisée par arrêté préfectoral du 31 mai 1886, la Cour suprême n’a pas cru devoir rechercher si la clause aux termes de laquelle le donateur avait stipulé que l’école serait dirigée par des congréganistes était ou non illicite, comme portant atteinte aux droits du préfet; elle a déclaré la donation révoquée parce que la condition imposée par le testateur n’était inexécutée que par la faute de la commune qui avait prêté la main à la laïcisation (1).
et qu’ainsi, contrairement aux intentions formellement exprimées par la donatrice et par le fait de la commune de Sémide, l’école dont la donation prescrivait rétablissement, a cessé d’être dirigée par des religieuses ; — Attendu, en droit, d’une part, que la condition imposée par la donatrice avait bien un caractère illicite, puisqu’elle constituait une entrave à l’exercice du droit que l’article 4 du décret du 19 mars 185:2 a conféré à l’autorité préfectorale à l’effet de nommer, dans la plénitude de son indépendance, les conseils municipaux entendus, les instituteurs communaux, mais que, l’arrêt attaqué ayant jugé en fait que cette clause avait été la cause déterminante et le but de cette disposition, il s’en suit qu’il n’a fait qu’une juste application de la loi en décidant que cette condition, considérée comme illicite, ne devait pas seulement être réputée non écrite, mais qu’elle avait pour effet d’anéantir la disposition elle-même ; — Attendu, d’autre part, que quel que soit le sens de la délibération du conseil municipal de Sémide, en date du 15 juin 1881, dont l’intervention était surabondante, les constatations de fait ci-dessus rapportées suffisent à justifier le dispositif de l’arrêt en tant qu’il prononce la révocation de la donation faite par la demoiselle Murroy pour cause d’inexécution de la condition par elle imposée ; — Sur le troisième moyen; — Attendu qu’il est constaté, en fait, par l’arrêt attaqué, que dans l’acte d’acceptation de la donation faite par la demoiselle Murroy, dressé le 16 octobre 1857, il a été stipulé que les conditions imposées étaient très exj3resses et seraient exécutées à perpétuité ; qu’elles étaient tellement de rigueur que sans la confiance de leur pleine et entière exécution la donation n’aurait pas été consentie; qu’elle a été acceptée par la fabrique et la commune sous les conditions imposées, lesquelles seraient ponctuellement exécutées; — Attendu que l’obligation ainsi contractée était indivisible dans son exécution aussi bien de la part de la fabrique que de celle de la commune et qu’en déclarant l’action de la demoiselle Murroy recevable contre la fabrique aussi bien que contre la commune, l’arrêt attaqué n’a violé ni les articles visés par le pourvoi, ni aucune autre loi, et n’a fait qu’une exacte application du principe écrit dans l’article 1220 du Code civil ; — Par ces motifs, rejette les trois premiers moyens. (M. Monod, rapporteur.)
(1) Cass. req. 24 novembre 1890. — La Cour, — Sur l’unique moyen
du pourvoi pris de la fausse application de l’article 953 du Code civil. Attendu que, dans la donation du 19 août 1841, il est dit que la ville de Dax, donataire, rendra tous les biens qui en font l’objet au donateur, à
Depuis la loi du 30 octobre 188G, la question de savoir si la clause d’un don ou d’un legs qui appelle des congréganistes à diriger une école communale a un caractère illicite ne se pose même plus; elle est tranchée par ladite loi, dont l’article 17 veut que « dans les écoles publiques de tout ordre l’enseignement soit exclusivement confié à un personnel laïque. » Suivant que la clause dont s’agit sera ou non la cause impulsive et déterminante de la libéralité, elle en entraînera la révocation ou elle sera réputée non écrite ; c’est ce qui résulte d’un arrêt du 29 novembre 1892, relatif à un legs fait par le sieur Bouttaz (1) (Cf. Cass. 29 nov. 1892, donation Parct) (2).
ses héritiers ou ayants cause, si, par le fait ou la volonté de l'administration municipale, l’école des frères venait à être supprimée; — Attendu que le conseil municipal, invité à prendre une délibération au sujet de la question de laïcisation, n’a pas lait connaître à l’autorité supérieure ce fait essentiel que les engagements pris par les frères étaient en réalité scrupuleusement exécutés par eux ; que dès lors on ne peut pas dire que la laïcisation prononcée dans l’ignorance du fait dont il s’agit a été prononcée sans la participation de la ville; qu’il suit do là que l’arrêt attaqué (Pau, 24 décembre 1888) pouvait et devait, comme il l’a fait, appliquer l’article 953 du Code civil, en interprétant la volonté du donateur, et en tenant compte du principe que les conventions doivent être exécutées de bonne loi ; — Par ces motifs, rejette. (M. Demangeat, rapporteur.)
(1) Cass. req. 29 novembre 1892. — La Cour, — Sur le moyen unique tiré de la violation de l’article 900 du Code civil et de la fausse application de l’article 953 du même Code; — Attendu qu’il résulte des déclarations de l’arrêt attaqué (Chamtéry, 8 juillet 1S91) que Claude Bouthaz a entendu subordonner le legs de 90,000 francs qu il a fait à la commune de Fontcouverte à la condition que l’enseignement y serait donné dans les écoles publiques par des instituteurs et des institutrices congréganistes et que cette condition a été la cause impulsive et déterminante de sa libéralité; qu’en décidant par suite que l’inexécution de cette condition même non imputable à ladite commune et imposée par la loi du 30 octobre 1880 a entraîné la révocation du legs, la Cour d’appel de Chambéry n’a ni violé ni faussement appliqué les articles susvisés; — Par ces motifs, rejette. (M. Petit, rapporteur.)
(2) Cass. req. 29 novembre 1892. — La Cour, — Sur le premier moyen pris de la violation des articles 1134, 1161 , 953 et suivant du Code civil ; —r Attendu que suivant acte publie du 18 mai 1852, le sieur Jean Paret a fait donation entre vifs à la commune de Saint-Péray d’une maison avec jardin aux charges et conditions suivantes : 1° que les immeubles qui en font l’objet seront affectés en entier et à perpétuité au logement des frères des écoles chrétiennes; que ce logement sera gratuit et que les frères ne seront jamais tenus que de donner l’éducation gratuite et chrétienne aux enfants pauvres de Saint-Péray; 2° que si des circons-
454. Il a été décidé par deux arrêts de la Cour de cassation des 19 mars 1884 et 22 juin 1887 (1) que, si la laïcisation d’une école communale fondée à l’aide d’un don ou legs subordonné à la condition que l’école serait dirigée par des congré-
tances de force majeure venaient à suspendre les fonctions des frères, lesdits immeubles seraient loués pendant le temps de cette suspension par la commune de Saint-Péray, qui disposerait du prix de location au profit du bureau de [bienfaisance ; — Attendu que les clauses de cet acte reproduites par l'arrêt attaqué (Besançon, 12 janvier 1887) étaient susceptibles d’interprétation, au double point de vue du caractère des conditions qui sont imposées à la libéralité et du sens véritable de la suspension des fonctions des frères qu’elles prévoient; — Attendu que l’arrêt attaqué déclare « qu’il appert des conditions de la donation qu’elles ont été l'une et l’autre, la seconde a défaut de la première, les causes impulsives et déterminantes »; — Attendu, en outre, que l’arrêt reconnaît que la laïcisation de l’école communale de Saint-Péray, par application de la loi du 30 octobre 1886, était un fait étranger à la commune et constituait un cas de force majeure mettant celle-ci dans l’impossibilité de remplir la première des conditions imposées par ladite donation; qu’il décide par suite que, conformément à la volonté de Jean Paret, la seconde affectation de l’immeuble prévue à défaut de la première recevra son effet et qu’en conséquence dès le jour de la mise en demeure faite par la commune aux frères des écoles chrétiennes de Saint-Péray le montant de la location de l’immeuble donné sera versé, suivant l’offre de la commune, au bureau de bienfaisance de la commune de Saint-Péray ; qu’il rejette, en conséquence, la demande en révocation de la donation formée par l’abbé Paret; — Attendu que pour statuer comme il l’a fait, l’arrêt a souverainement interprété sans les dénaturer les clauses obscures .de la donation ainsi que l’intention du donateur et n’a pu violer par suite les articles de loi visés par le premier moyen ;. . . — Par ces motifs, rejette. (M. Demangeat, rapporteur.)
(1) Cass. civ. 19 mars 1884. — La Cour, — Sur les troisième et quatrième moyens du pourvoi : — Vu les articles 954, 1016 et 1382 du Code civil; — Attendu qu’en acceptant avec l’autorisation du gouvernement le legs à elle fait par le sieur Fabre Barrai d’une somme de 30,000 francs destinée à la fondation d’un établissement de frères pour l’éducation des enfants, la commune de Vias n’a contracté envers la succession du testateur d’autre engagement que d’employer les sommes reçues conformément à leur destination; qu’elle ne paraît pas, d’après les constatations mêmes de l’arrêt attaqué (Montpellier, 21 février 1891), s’être engagée à maintenir à perpétuité l’établissement ainsi fondé ; que d’ailleurs elle n’aurait pu prendre un pareil engagement sans compromettre le droit inaliénable qui d’après la loi appartient à la commune d’émettre un vœu sur le choix de l’instituteur communal ; — Attendu dès lors que le jour où la commune a changé l’alfectation de l'immeuble en y installant un instituteur laïque elle a dû. sans doute restituer les sommes reçues, qu’elle n’aurait pu retenir sans cause, mais qu’à moins de fautes particulières, qui ne sont pas relevées dans l’espèce, elle ne pouvait être condamnée à des dommages-intérêts; — Attendu, en effet, qu’elle n’a contrevenu à aucune obligation, puisqu’elle n’en avait contracté
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ganistes est susceptible d’entraîner la révocation du don ou du legs, elle ne rend pas passible de dommages-intérêts la commune donataire ou légataire.
Mais des dommages-intérêts seraient dus à l’auteur de la libéralité ou à ses ayants cause si la laïcisation avait été précédée,
aucune qui pût entraver ou paralyser sa liberté pour l’avenir; qu'elle n’a d’ailleurs commis aucune faute, puisqu’en provoquant la substitution d’un instituteur laïque à l’instituteur congréganiste elle n’a fait qu’user d’un droit; — Attendu que dans ces circonstances la condamnation prononcée contre la commune en 15,000 francs de dommages-intérêts manque de base légale et qu’en la prononçant l’arrêt attaqué a faussement appliqué l’article 1184 du Code civil et expressément violé les articles susvisés ; — Par ces motifs, casse. (M. Dareste, rapporteur.)
Cass. civ. 22 juin 1887. — La Cour, — Sur les premier et deuxième moyens réunis , relativement aux impenses : — Attendu, en droit, que les impenses néçessaires sont celles qui ont pour but la conservation de la chose; que les impenses utiles sont celles qui Paméliorent ou en augmentent la valeur; que les premières seules doivent être remboursées intégralement au détenteur dépossédé par suite d’une action résolutoire quelconque; que les autres ne doivent être remboursées que jusqu’à concurrence de la plus-value, à moins que les impenses mêmes ne soient inférieures à cette plus-value; auquel cas le choix appartient au propriétaire réintégré dans la possession de la chose aliénée sous condition résolutoire; — Et attendu, d’une part, que dans ses conclusions de première instance la commune, tout en réclamant le montant intégral des impenses par elle faites, a indiqué elle-même qu’elles avaient été faites pour améliorations ou augmentations; que devant la Cour d’appel, expliquant son système, elle a conclu spécialement au remboursement de ces impenses, en ajoutant qu’elles avaient été faites pour l’aménagement des bâtiments légués, en vue de leur appropriation aux exigences de l’instruction publique, qu’il est manifeste que ces impenses diverses n’avaient nullement pour but la conservation même de la chose et qu’elles ne présentaient qu’un caractère d’utilité; qu’il suit de là que c’est à bon droit que l’arrêt attaqué (Dijon, 23 janvier 1885) n’a fait porter l’expertise que sur la plus-value et a refusé de la faire porter sur le chiffre total des impenses elles-mêmes; — Attendu d’autre part que pour statuer ainsi il s’est fondé sur le motif que nul ne peut s’enrichir aux dépens d’autrui et que les consorts Lavocat s’enrichiraient aux dépens de la commune si celle-ci leur restituait plus qu’elle n’a reçu; — Attendu qu’il résulte de ce qui précède que l’arrêt attaqué, loin d’avoir fait une fausse application de l’article 555 et d’avoir violé les autres articles de loi visés par le pourvoi, a fait de ces derniers articles une juste et exacte application et qu’il a, en outre, suffisamment motivé le rejet des conclusions plus larges de la commune ; — Kejette ces deux moyens;
Mais sur le troisième moyen du pourvoi relatif aux dommages-intérêts — Vu les articles 954, 1046, 1184 et 1382 du Code civil; — Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué qu’en acceptant régulièrement les donations et legs à elle faits avec la charge d’établir dans les immeubles donnés ou légués une école dirigée par des sœurs congréganistes la commune de
accompagnée ou suivie d’une faute de ladite commune (Cass, req., 6 février 1888, donation Beaussire) (1).
455 . L’arrêt du 22 juin 1887 porte que, si une commune a droit, à la suite de la révocation pour cause de laïcisation d’un don ou legs qui lui avait été fait en vue de la fondation
Grenant n’a pas contracté rengagement de maintenir à perpétuité l’établissement ainsi fondé; que d’ailleurs elle n’aurait pu prendre un pareil engagement sans compromettre le droit inaliénable qui d’après la loi appartient à la commune d’émettre un vœu ou de formuler un désir relativement au choix de l’instituteur; — Attendu dès lors que du jour où la commune a changé l’affectation des immeubles légués en y installant une institutrice laïque elle n'a pas manqué à une obligation et n’a pas commis une faute; — Attendu en effet qu’elle n’a pas manqué à une obligation, puisqu’elle n’en avait contracté aucune qui put entraver ou paralyser sa liberté pour l’avenir; qu’elle n’a pas commis une faute puisqu’elle n’a fait qu’obéir, comme elle était tenue de le faire, à l’arrêté légalement pris par le préfet; qu’elle n’en a pas d’ailleurs commis non plus en invitant par délibération du conseil municipal du 18 octobre 1885 l’administration préfectorale à nommer sans retard une institutrice dans la commune de Grenant, aux lieu et place des sœurs congréganistes qui du reste s’étaient retirées de l'école, puisqu’elle n’a fait qu’user de son droit ; — Attendu que dans ces circonstances, en condamnant en principe la commune de Grenant à des dommages-intérêts et en se fondant pour cela faire uniquement sur le préjudice matériel et moral, causé par la révocation résultant de la substitution d'une institutrice laïque à des sœurs congréganistes dans les immeubles légués et sans relever en outre aucune faute particulière qui pût justifier cette condamnation, l’arrêt attaqué n’a pas donné à sa décision une base légale et qu'il a ainsi faussement appliqué et par suite violé les articles susvisés : — Par ces motifs, casse et annule l’arrêt de la Cour d’appel de Dijon du 23 janvier 1885 mais seulement sur le chef relatif aux dommages-intérêts. (M. Manau, rapporteur.)
(1) Cass. req. 6 février 1888. — La Cour, — Sur le premier moyen fondé sur la violation des articles 1134 et 1112 du Code civil et sur la fausse application des articles 1183, 1184 et 1382 du même Code; — Attendu que si l’arrêt (Dijon, 15 juillet 1886) a condamné la ville de Langres a des dommages-intérêts ce n’est point pour avoir provoqué le remplacement des frères de la doctrine chrétienne par des instituteurs laïques; que l’arrêt a reconnu, au contraire, que la demande tendant à voir substituer l’enseignement laïque à l’enseignement congréganiste était de \* part des communes l’exercice légitime d’un droit consacré par la loi auquel elles ne peuvent renoncer et auquel elles peuvent recourir quand elles le jugent à propos et qu’il a décidé en conséquence que cette mesure prise par la ville de Langres dans la plénitude de son droit ne saurait donner lieu contre elle à des dommages-intérêts; que la condamnation à des dommages-intérêts prononcée par la Cour de Dijon a e\* pour cause unique l'inexécution par la ville de Langres de son obligation de mettre à la disposition des frères la maison Rabriot ou un immeuble équivalent; que ce n’est pas la suppression de l’ensei-
et de l’entretien d’une école dirigée par des congréganistes, au remboursement intégral d’impenses nécessaires, elle n’est fondée à demander à être dédommagée d’impenses simplement utiles que « jusqu’à concurrence de la plus-value, à moins que les impenses mêmes ne soient inférieures à cette plus-value, auquel cas le choix appartient au propriétaire réintégré dans la possession de la chose aliénée sous condition résolutoire. »
La commune peut-elle réclamer le remboursement des droits de mutation perçus par le Trésor sur le don ou le legs révoqué ? L’affirmative a été admise par un arrêt de la Cour d’appel de Besançon du 15 juin 1892 (1).
gnement congréganiste qui a mis la ville dans l’impossibilité d’exécuter cette obligation ; qu’en effet l’acte de donation de 1865 lui accordait seulement un délai de six ans pour l’exccuter et qu’elle ne l’avait pas encore fait au bout de dix-huit ans, lors du remplacement des frères en 1884, malgré les protestations réitérées de Beaussire; que cette inexécution volontaire de ses engagements constituait à la charge de la ville une faute; que l’arrêt déclare que cette faute a causé à Beaussire un préjudice ; qu’il appartenait à la Cour d’appel de constater l’existence de ce préjudice, d’en fixer l’étendue et d’en arbitrer la réparation; qu’en condamnant par suite la ville de Langres à des dommages-intérêts l’arrêt attaqué n’a ni violé ni faussement appliqué les textes de loi visés au pourvoi; — Par ces motifs, rejette. (M. George-Lemaire, rapporteur.)
(1) Besançon, 15 juin 1892. — La Cour, — Attendu que par délibération du conseil municipal de Bouhans en* date du lop septembre 1872 la commune appelante a régulièrement renoncé au legs fait en sa faveur par le sieur Crestin, mais que par une transaction revêtue de toutes les formes exigées par la loi les intimés ont fait donation à la commune de Bouhans-Feurg d’une somme de 4,000 francs, « la dame Fromontel légataire universelle du sieur Crestin voulant faire profiter la commune dans la mesure du possible des avantages du legs fait par son oncle»; — Attendu qu’il ressort à l’évidence des termes comme de Fesprit du testament du sieur Crestin que la condition impulsive et déterminante de ses libéralités était que la salle d’asile fondée par lui soit dirigée par deux religieuses; que le testateur déclare formellement; « qu’il reporte sa sollicitude sur la génération à venir. . . qui sera élevée dans les principes de religion par de braves et dignes sœurs; que ces religieuses pourront inculquer à ces jeunes enfants les principes de la reconnaissance; qu’elles devront prier pour lui, assister aux douze grand’messes qu’il fonde annuellement pour le repos de son âme et chaque mois couduire les enfants sur sa tombe x>; qu’en un mot son legs n’a qu’un but, celui d’assurer l’éducation religieuse des enfants; — Attendu que la transaction consentie par la légataire universelle non seulement se sert des mêmes expressions que celles contenues au tes-
La Cour d’appel de Nîmes s’est, au contraire, prononcée pour la négative aux termes d’un arrêt du 22 janvier 1890 dans une espèce où une commune avait joui pendant plus de trente ans des biens faisant l’objet d’une libéralité révoquée ; il a paru à cette Cour qu’une jouissance aussi prolongée avait permis à la
tament de M. Crestin pour désigner les futures directrices de la salle d’asile mais encore énonce expressément que l’on veut se conformer aux intentions du testateur; qu’ainsi la condition essentielle qui a déterminé la donation transactionnelle est la même que celle qui avait dicté la libéralité testamentaire; — Attendu que postérieurement au décès du sieur Crestin et à la transaction du 29 février 1876 est intervenue la loi du 30 octobre 1886 qui a rendu impossible l’exécution de cette donation; que la commune soutient que la condition de faire tenir cette salle d’asile par des congréganistes doit aux termes de l’article 900 du Code civil être réputée non écrite et la donation recevoir son exécution pour toutes les autres dispositions qu’elle renferme; — Attendu que l’article 900 ne s’applique qu’aux conditions illicites ou impossibles au moment meme où la libéralité a été constituée ; qu’en décider autrement ce serait faire produire à la loi un effet rétroactif; qu’il s’agit dans le procès actuel d’appliquer aux faits de la cause l’article 1184 du Code civil avec d’autant plus de raison que cette donation a eu lieu par voie de transaction dont toutes les conditions ont été discutées et consenties en connaissance de cause; que notamment par sa délibération du 1er septembre 1872 le conseil municipal proposait de substituer une personne laïque aux directrices congréganistes, mais que la légataire du sieur Crestin n’a point accepté ce changement; que c’est donc bien un contrat synallagmatique qui est intervenu entre elle et la commune ; que dans ce contrat la condition résolutoire est restée sous-entendue pour le cas où l’une des deux parties ne satisferait point à 'son engagement, d’où la conséquence que cette donation doit être annulée pour cause d’inexécution d’une condition qui a été la cause initiale et déterminante de la transaction ;
Sur les conclusions subsidiaires : — Attendu que la nullité de cette donation n’est pas le fait des parties contractantes mais celui de la loi ; que la commune de Bouhans obligée de restituer les sommes qu’elle a reçues en capital avec les arrérages produits par un titre de rente 3 0/0 ne doit pas profiter de cette libéralité mais ne saurait non plus en souffrir; qu’aux termes de la transaction les frais de cette donation doivent être supportés par les donateurs; qu’il est donc aussi juridique qu’équitable de décider que la commune en opérant la restitution des fonds aura le droit de faire état aux époux Fromentel des sommes déboursées par elle tant pour frais d’acte que pour droits de mutation; — Par ces motifs, confirme ledit jugement en ce qu’il a prononcé la révocation de la donation consentie par les époux Fromentel à la commune de Bouhans-Feurg en vertu de la transaction du 29 février 1876; — Réformant au contraire ladite sentence pour le surplus, dit que les époux Fromentel dans leur règlement avec ladite commune doivent tenir compte à cette dernière des frais d’acte et des droits de mutation qui seront supportés par eux.
commune de se couvrir des droits de mutation qu il était juste, de lors, de laisser à sa charge (1).
456. L’article 19 de la loi du 30 octobre 1886 porte que « toute action à raison des donations et legs faits aux communes antérieurement à la présente loj, à la charge d’établir des écoles ou des salles d’asile dirigées par les congréganistes
(1) Nîmes, 22 janvier 1800. — La Cour, — Attendu que, par acte du 26 avril 1856, reçu par le notaire Goulard, de Vaison, Anne-Louise Guillaume, réprésentée aujourd’hui par Timon David, son légataire universel, a fait donation à la commune de Vaison d’une maison construite a pour la destination ci-après mentionnée » et d’un terrain attenant; que, sous la rubrique conditions , il est écrit audit acte ; « La commune établira dans la propriété donnée des classes tenues par les frères des écoles chrétiennes fondées par M. Tabbé de la Salle, pour l’instruction primaire et gratuite des jeunes gens de la commune de Vaison. La commune de Vaison fournira le traitement des frères. Les bâtiments construits dans la propriété donnée seront exclusivement affectés au logement des frères et à la tenue des classes... sans pouvoir jamais, soit le bâtiment, soit le restant de la propriété, être affectés en tout ou en partie à uu autre usage »; et, plus loin : « A défaut d’accomplissement des conditions ci-dessus stipulées, la présente donation sera résolue de plein droit sans mise en demeure, La donation sera aus$i résolue de plein droit si, par un événement quelconque provenant du fait de la commune, la propriété donnée cessait d’ètre affectée à la destination pour laquelle elle a été donnée. Dans les cas qui précèdent, la propriété donnée avec ses dépendances rentrera dans le patrimoine de la donatrice, ou de ses héritiers, ou de ses ayants droit » ; — Attendu que ces conventions ont été exécutées jusqu’en 1889; qu’à cette date l’école tenue à Vaison par les frères de la doctrine chrétienne dans l’immeuble donné par Anne-Louise Guillaume a été supprimée en exécution de la loi du 30 octobre 1886, laquelle ne permet à la commune de Vaison ni de conserver ladite école en tant qu’école publique, ni de la subventionner en tant qu’école privée; — Attendu qu’à supposer que l’acte du 26 avril 1856 soit une véritable donation, la première des deux clauses révocatoires qu’il contient ne peut s’entendre comme limitée au cas où la commune refuserait dès le premier jour d’exécuter les conditions ; que cette clause est plus étendue et s’applique à l’inexécution qui se produirait à un moment et par suite d’une cause quelconque, à la différence de la seconde clause qui prévoit l’inexécution provenant du fait de la commune; — Attendu que les conditions stipulées n’avaient rien de contraire aux lois lors de la passation de l’acte ; que s’il en est autrement depuis la loi du 30 octobre 1886, celle-ci n’a pu avoir d'effet rétroacti f sur le caractère desdites conditions et les conséquences à en tirer; qu’il ne peut donc y avoir lieu à l’ap plication de 1 article 900 du Code civil, qui déclare les conditions contraires aux lois non écrites dans les dispositions entre vifs ou testamentaires; que cette solution est implicitement consacrée par la disposition de la loi précitée, qui accorde un délai de deux ans pour introduire les actions en révocation, lesquelles auraient cessé d’être recevables si la loi de 1886 avait du avoir sur les conditions pareilles
ou ayant un caractère confessionnel, sera déclarée non recevable, si elle n’est pas intentée dans les deux ans qui suivront le jour où l’arrêté de laïcisation ou de suppression de l’école aura été insérée au Journal officiel. »
Cet article ne vise que les dons et legs faits en vue de la création d’écoles communales, c’est-à-dire d’écoles publiques ; dès lors, la prescription biennale qu’il substitue à la prescrip-
à celle dont s’agit les effets prétendus; — Attendu que la création de Técole spécifiée dans l’acte du 26 avril 1856 a été non seulement la condition de la donation qui y est contenue, mais encore l’objet et le but essentiel du contrat et que celui-ci a cessé désormais d’avoir une cause; — Attendu que si on t’ait abstraction de la forme dudit acte, on ne peut le considérer comme contenant une libéralité même conditionnelle au profit de la commune ; que, dans la réalité, l’objet de ce contrat, c’est l’engagement pris par chacune des parties de concourir à une fondation dans des proportions à peu près égales, le revenu de l’immeuble pouvant être évalué à une somme voisine du traitement qui a été servi par la commune aux maîtres, ladite fondation devenant impossible par cela que la commune ne voudrait ou ne pourrait fournir le concours par elle dû ; — Attendu que l’article 900 du Code civil, placé sous la rubrique des dispositions à titre gratuit, ne pourrait dans aucun cas s’appliquer à de semblables conventions, lesquelles doivent être régies à ce point de vue par l’article 1172, qui annule la condition impossible ou prohibée par la loi ; — Attendu qu’en disposant que l’enseignement ne pourrait plus désormais être donné dans les écoles publiques par des maîtres congréganistes la loi de 1886 a dû avoir pour conséquence d’assurer plus de liberté, s’il était possible, pour la fondation d’écoles privées, affranchies de la neutralité imposée à l’école publique ; que cette liberté, qui est elle-même une application des principes dont procèdent les dispositions écrites de la loi précitée, serait compromise si les libéralités faites en vue de la création d’écoles congréganistes étaient détournées de la destination voulue par les donateurs ;
Attendu, sur les demandes subsidiaires, qu’il n’y a pas lieu de faire restituer à la commune les droits de mutation payés par elle lors de la donation.; que ces droits, se répartissant sur une période de plus de trente ans pendant lesquels l’acte du 26 avril 1856 a été exécuté, peuvent être assimilés aux frais d’entretien de toute sorte dont la commune avait la charge ; — Attendu qu’il convient de statuer autrement sur le droit d’enregistrement perçu par l’Enregistrement à raison delà décision par laquelle la donation est révoquée ; que cette révocation est nécessitée par un fait auquel la commune est étrangère ; que celle-ci a même, depuis la loi de 1886, manifesté la volonté de conserver ou de subventionner l’école fondée en exécution de la donation de 1856; qu’il est donc équitable de faire supporter le droit susvisé par les deux parties également, d’autant que la révocation qui motive cette perception a pour effet de faire rentrer l’immeuble dans le patrimoine de l’intimé ; — Par ces motifs, confirme; — Dit toutefois que le droit perçu par l’Enregistrement, à raison de la révocation de la donation, sera supporté moitié par chacune des parties, etc.
tion trentenaire, qui aurait pu seule être invoquée par les communes d’après le droit commun, ne nous paraît pas applicable aux actions en révocation de dons et legs adressés aux communes à charge de subventionner des écoles pri\ tes . ces actions, à notre avis, ne sont susceptibles de se prescrire que par trente ans, conformément à l’article 2262 du Gode civil, qu’il convient d’observer toutes les fois (pie le législateur n’y a pas expressément dérogé.
Au surplus, l’article 19 de la loi du 30 octobre 1886 se réfère exclusivement aux dons et legs faits aux communes antérieurement à ladite loi ; il ne concerne en rien les libéralités postérieures à la loi du 30 octobre 1886.
457. S’il a été fait un don ou un legs à un hospice ou hôpital à charge d’entretenir à perpétuité dans ses bâtiments une religieuse chargée de donner gratuitement l’instruction primaire aux enfants pauvres, la Cour de cassation a jugé, sous l’empire de la législation antérieure à la loi du 30 octobre 1886, que l’hospice ou l’hôpital s’exposait à une action en révocation, le jour où il cessait de faire tenir par une religieuse l’école dont la fondation avait été prescrite par le donateur ou le testateur, alors d’ailleurs que celui-ci avait fait du caractère confessionnel de l’école la condition sine qua non de la libéi'alité (l).
(i) Cass. civ. 28 juin 1887. — La Cour, — Sur les deux moyens du pourvoi réunis : — Attendu que des constatations de l’arrêt attaqué (Angers, 30 mai 1884) il résulte que, par acte reçu, le 25 mai 1857, par M° Peynat, notaire à Montreuil-Bellay, enregistré, la veuve Estieuvrin a fait donation entre vifs, à l’hospice de ladite commune, d’une somme de 35,000 francs ; que cette donation dûment acceptée, le 26 octobre suivant, était faite sous diverses charges, notamment sous celle d’entretenir à perpétuité une sœur de Sainte-Anne-de-Saumur ou de tout autre ordre religieux catholique reconnu par l’État, chargée de donner gratuitement l’instruction primaire aux jeunes filles pauvres de la commune de Montreuil-Bellay âgées de plus de six ans; qu’une rente annuelle de 450 francs, à prendre sur le revenu du capital donné, a été affectée à cette donation ; — Attendu que l’arrêt attaqué constate encore que la charge ainsi imposée a été remplie pendant plus de vingt ans, mais que l’hospice, qui, le 26 avril 1846, avait passé avec la communauté de Sainte-An*ne un traité aux termes duquel celle-ci devait lui fournir les services d’un certain nombre de sœurs, a, le 15 avril 1881, dénoncé le traité sans avoir aucun reproche à articuler contre les sœurs de la communauté de Sainte-Anne au sujet de l’accomplissement de leur mission et sans avoir pris aucune précaution pour assurer l’exécution de la condition ni l’effet de la dénonciation ; que cette dénonciation du traite
Elle n’a pas eu encore à juger si, depuis la loi du 30 octobre 1886, un don ou legs qui serait fait à un hospice ou hôpital en vue de l’entretien d’une religieuse appelée à donner renseignement primaire devrait être regardée comme affectée d’une condition illicite qui, suivant les cas, serait réputée non écrite ou entraînerait la révocation de la libéralité.
458. La Cour de cassation considère comme illicite la clause par laquelle un testateur, tout en faisant un legs à un hospice ou hôpital pour la fondation d’un lit, a stipulé que le choix des individus qui occuperaient le lit appartiendrait à ses héritiers, à moins qu’il n’ait entendu dire que la désignation desdits individus ne serait faite que conformément aux dispositions du règlement arrêté par la commission administrative de l’hospice ou de l’hôpital (1).
a eu pour résultat d’eutraîner la retraite de la sœur qui avait été chargée de renseignement des jeunes filles et que, à partir de ce moment, des difficultés étant survenues avec l’autorité diocésaine pour le remplacement des sœurs de la communauté de Sainte-Anne, la condition sous laquelle la donation avait été faite n’a plus été remplie; que ce n’est qu’après que le sieur Fortris, héritier légitiïne de la donatrice, avait, en raison de ces faits, introduit sa demande en révocation de la donation qu’un arrêté préfectoral du 8 mai 1884 a interdit le maintien de l’école dans les bâtiments dudit hospice ; — Attendu, d’une part, que, en décidant dans cet état des faits par lui souverainement établis que si l’hospice de Montreuil-Bellay avait usé de son droit en dénonçant le traité passé avec la communauté de Sainte-Anne, il l’avait exercé à ses risques et périls relativement à l’exécution de la clause précitée, et que l’obstacle qui en était résulté pour l’accomplissement de la condition sous laquelle elle avait été faite n’était, pas indépendant de la volonté du donataire ; qu’en prononçant par suite cette révocation au profit de l’héritier de la donatrice et en ordonnant la restitution^par l’hospice à cet héritier du capital représenté par la rente affectée à la fondation dont s’agit, l’arrêt attaqué n’a fait que la plus exacte application des articles 953 et 954 du Code civil ; — Attendu, d’autre part, qu’en admettant même que la condition sus-énoncée fût ou illicite ou impossible par nature, du moment qu’elle avait été la cause impulsive de la donation, comme le constate l’arrêt attaqué, rinaccomplissement volontaire ou forcé de cette disposition devait nécessairement avoir pour conséquence la nullité de la disposition elle-même, l’absence d’une cause licite ou l’exigence d’une condition impossible Otant tout effet à l’obligation; qu'ainsi, la donation devait, pour ce second motif comme pour le premier, être mise à néant ; d’où il suit qu’en statuant comme il 1 fait l’arrêt attaqué n’a violé aucune loi : — Par ces motifs, rejette. (M. Monod, rapporteur.)
(1) Cass. req. 15 février 1870. — La Cour; — Sur le premier moyen; — Attendu qu’en décidant que, pour le choix du malade appelé à occuper
459.11 a été décidé par un arrêt de la Cour de cassation du 14 juin 1875 (V. supra, n» 126) rendu à l’occasion d’un legs fait par la dame veuve Bonnabaud en faveur de vieillards pauvres de la ville de Clermont-Ferrand qu’il convenait de réputer non écrite une clause par laquelle ladite dame interdisait au bureau de bienfaisance de Clermont-Ferrand de s ingérer dans la gestion des biens légués ; elle a estimé qu’en effet cette disposition était « contraire aux lois qui, dans un intérêt d’ordre public, ont créé et organisé les bureaux de bienfaisance ayant la mission de gérer, d’administrer les biens des pauvres, sous le contrôle de l’autorité administrative •» (Cf. supra , n° 73, Cass. civ. 4 août 1856, legs Hubert).
A plus forte raison, la Cour suprême s’opposerait-elle à ce qu’un bureau de bienfaisance fût dépouillé plus ou moins complètement par un donateur ou un testateur de l’administration de biens qui, au lieu d’être donnés ou légués aux pauvres représentés par le bureau de bienfaisance, l’auraient été à cet établissement même.
Mais faut-il aller plus loin et dire qu’en faisant un don ou un legs aux pauvres ou au bureau de bienfaisance d’une commune l’on doit s'abstenir de confier à des personnes étrangères à cet établissement le soin de désigner les pauvres qui seront assistés ou de procéder à la distribution des secours?
La Cour d’appel d’Agen a résolu affirmativement cette question par un arrêt du 16 novembre 1891, intervenu à propos d’un legs qui a fait l’objet d’une note de la section de l’Intérieur du 17 mars de la même année (V. supra, n° 131) (1).
le lit fondé par le testateur à l’hospice d'Amiens, le légataire universel devait se conformer aux statuts qui régissent cet hospice, l'arrêt attaqué (Amiens, 11 août 1869) s’appuie sur ce qu’il est inadmissible que le testateur, qui n’ignorait pas que l’hospice était soumis à des règlements émanés de l’autorité compétente, ait eu l’intention de s’y soustraire et sur ce que, dans la pensée du testateur, la disposition par le légataire universel s’entendait seulement du choix de la personne, non des conditions générales d’admissibilité fixées par les règlements; — Attendu que cette interprétation souveraine des volontés du testateur ne rencontre aucun principe de droit qu’elle puisse violer; — Sur le deuxième moyen..,; — Kejette. (M. Sorbier, rapporteur.)
(1) Agen, 16 novembre 1891. — La Cour, — Attendu que la clause du testament de la dame de Sauvaige est précise; que si la testatrice a dit : Je veux « qu’il soit donné au curé de Mézin 2,000 francs pour écre
Mais la négative résulte de l’arrêt précité de la Cour de cassation du 14 juin 1875, qui a jugé que la dame veuve Bonnabaud avait pu valablement charger les quatre juges de paix de Clermont-Ferrand de désigner les vieillards pauvres auxquels seraient distribués les arrérages du legs par elle fait.
La Cour d’appel de Paris, suivant arrêt du 3 janvier 1890, portant confirmation d’un jugement du tribunal civil de Joigny du 26 octobre 1887 (1), et la Cour d’appel de Limoges, par arrêt
distribués aux pauvres », on ne saurait considérer cette disposition ni comme un legs lait au curé chargé d’en distribuer le montant, ni comme une charge de la succession dont le curé serait l’exécuteur; que les pauvres sont, en effet, désignés de la façon la plus claire comme les seules bénéficiaires du legs; qu’ils sont donc seuls et véritables lé* gataires ; — Attendu que le bureau de bienfaisance est le représentant légal des pauvres de la commune ; qu’il a donc qualité pour se faire délivrer le legs fait à leur profit ; — Attendu que le curé de Mézin demande que les 2,000 francs qui auront été ainsi délivrés au bureau de bienfaisance soient immédiatement reversés entre ses mains, prétendant, aux termes du testament, les distribuer aux pauvres << comme il l’entendra, sans qu’il soit obligé de rendre compte à qui que ce soit, de cette distribution, laissée tout entière à sa discrétion et à sa sagesse»; que les appelants de leur côté, demandent que cette clause soit déclarée illicite et partant nulle; — Attendu que la disposition indique de la façon la plus évidente la volonté formelle de la testatrice d’exclure le bureau de bienfaisance chargé par la loi d’administrer, de gérer et surveiller les biens des pauvres, de toute intervention et de tout contrôle dans la distribution des deniers légués ; que le droit du bureau disparaît complètement devant la dispense de rendre compte accordée au distributeur désigné; qu’une pareille clause est donc contraire à la loi et devrait être réputée non écrite, conformément à l’article 900 du Gode civil; — Mais attendu que la dame Cramouzau intimée, l’une des légataires universelles, conclut pour le cas où ladite condition serait annulée, à ce que le legs soit déclaré caduc, s’il ne peut être exécuté suivant la volonté de la testatrice; — Attendu que les termes dans lesquels la disposition est conçue, montrent que la testatrice s’est préoccupée surtout de la personne qui serait chargée de la dispensation de son legs; que la condition de distribution par le curé, sans qu’il soit tenu de rendre compte, a donc été la cause déterminante de la libéralité, le motif sans lequel elle n’aurait pas été laite ; que dans ces circonstances ladite clause étant entachée d’illégalité ne peut avoir aucun effet (G. civ. art. 1131) et entraîne la nullité de la libéralité ellemême; — Par ces motifs, réformant, déclare caduc le legs fait aux pauvres de Mézin par la dame de Sauvaige, dans son testament olographe du 20 mars 1889, etc.
(1) Trib. de Joigny, 26 octobre 1887. — Attendu que, par son testament olographe, en date du 14 novembre 1880, Rambaud a institué le hureau de bienfaisance de Joigny légataire d’une somme de 60,000 francs, laquelle devait être employée en rentes 3 0/0 sur l’État, pour les arrérages servir chaque année à soulager les personnes pauvres de la ville
de Joignv, particulièrement celles qui seraient tombées dans le besoin, non par leur inconduite, mais par des malheurs immérités et des faits indépendants do leur volonté, lesdits arrérages devant être distribués par un comité ainsi qu'il est dit audit testament; — Qu'en outre le demandeur a été nommé légataire universel et exécuteur testamentaire; — Attendu que le bureau de bienfaisance a été autorisé à accepter le legs dont s’agit, suivant décret du 28 février 1886 et ce aux. clauses et conditions imposées, en tant qu’elles ne sont pas contraires aux lois ; que la commission exécutive dudit bureau, après avis conforme du conseil municipal, dans sa séance du 17 mars 1886, a accepté le legs en question, par procès-verbal du même jour; — Attendu que ce legs a été délivré et les fonds versés à la caisse du bureau de bienfaisance, à la date du 5 mai 1886; qu’une sommation d’avoir à exécuter les condi tions dudit legs a été faite à la date du 14 décembre 1886 ; — Attendu que dans leurs conclusions du 3 septembre 1887, les défendeurs reconnaissent avoir distribué les arrérages disponibles aux pauvres de Joigny sans distinction ;
En droit; — Attendu qu'en supposant illicite la condition dont il s’agit, l'ensemble et les termes mêmes du testament, notamment la composition du comité, le choix et l’énumération des personnes devant y figurer, la fixation des réunions et leur présidence, indiquent de la part du de cujus la volonté formelle de subordonner sa libéralité à l’accomplissement de la condition, laquelle a été véritablement la cause impulsive et déterminante de sa libéralité; que dès lors la nullité de la condition entraînerait celle du legs lui-même;
Mais, attendu que la condition du comité, telle qu’elle a été posée, n’est point illicite; que le testateur s’est, au contraire, conformé aux lois sur la matière, en laissant au bureau de bienfaisance la gestion et l'admiuisLt a:iort des biens légués ; qu’il a seulement réservé au comité, et ce, conformément à la jurisprudence, le mode d’exécution de sa libéralité, autrement dit la désignation des pauvres à secourir; — Attendu, dès lors, que s’il n’y a lieu de faire grief au bureau de bienfaisance de n’avoir point employé en acquisition de rentes, la totalité de la somme léguée, et ce faute de fonds disponibles, les biens composant son domaine ayant une affectation spéciale, ce dernier, en n’exécutant pas les conditions imposées, quant au comité et aux pauvres particulièrement visés, a encouru la déchéance du legs, conformément aux articles 954 et 1046 du Code civil ; qu’il y a lieu toutefois de tenir compte au bureau de bienfaisance des sommes par lui distribuées de bonne foi;
Par ces motifs ; — Dit que dans la huitaine du présent, le bureau de bienfaisance devra exécuter la condition du comité, en convoquant les membies indiqués au testament, lesquels désigneront les pauvres à secourir;
^ Et faute de ce faire dans ledit délai, déclare dès à présent le legs fait au bureau de bienfaisance révoqué pour cause d’inexécution des conditions.
Sur appol, la Cour de Paris a rendu, le 3 janvier 1890, l’arrêt suivant:
« La Cour; — Considérant que, s’agissant d’une distribution de secours, non point aux pauvres en général, mais à une catégorie de pauvres déterminée, le concours du comité organisé par le testateur, n’est point incompatible avec les attributions légales du bureau de bienfaisance, ni par suite contraire à l’ordre public ; — Par ces motifs, et adoptant ceux des premiers juges, en ce qu’ils ne sont pas contraire au précédent, confirme. »
du 28 janvier 1889 (1), se sont rangées à l’opinion adoptée par la Cour suprême.
L’arrêt du 28 janvier 1889 va jusqu’à décider qu’un curé, appelé à répartir entre les pauvres les revenus d’un don ou legs fait à un bureau de bienfaisance, peut être dispensé de
(1) Limoges, 28 janvier 1889. — La Cour, — Considérant que s’il est hors de doute que, par son testament olographe, en date du iei* juin 1811, Jean Defumade, prêtre, ait légué aux pauvres de la commune de Bourganeuf, une rente de 400 francs et que le bureau de bienfaisance de Bourganeuf, représentant légal des pauvres, ait seul capacité pour recevoir ce legs, il s’agit de rechercher en fait si ce principe a été violé; — Considérant que la clause du testament constituant ce legs est ainsi conçu : « Ma volonté est que la susdite rente de 400 francs soit, chaque année, après mon déoès, et à son échéance, portée et payée à M. le curé de Bourganeuf et à ses successeurs après lui, que je prie et charge d’en faire la distribution, à leur loyauté et conscience, aux pauvres de la commune de Bourganeuf, particulièrement aux malades honteux, sans être obligé de rendre compte à qui que ce soit, de la distribution qu’ils en auront faite : le curé seul donnera quittance à celui qui payera et devra la susdite rente»;
Considérant qu’en droit les bureaux de bienfaisance ont bien la mission de distribuer les secours à domicile et sont actuellement les organes légaux de la bienfaisance publique ; — Mais, considérant qu’une ordonnance royale du 16 décembre 1814, a autorisé le maire de J a commune de Bourganeuf, où il n’existait pas alors un bureau de bienfaisance, qui n’a été fondé qu'en 1846, à accepter ce legs et que, par arrêté du 8 décembre 1827, le préfet de la Creuse a autorisé le receveur municipal de ladite ville, à toucher le capital de ladite rente, sauf à en faire emploi en rente 3 0/0 a pour le produit annuel en être distribué selon le vœu du testateur » ; que par conséquent le legs a été régulièrement accepté au profit des pauvres, alors représentés par la commune, à défaut du bureau de bienlaisance ayant une existence légale, sauf à en confier la distribution aux intermédiaires choisis par le testateur ; que depuis 1828, la caisse municipale ayant encaissé le capital de la rente, à la condition que les arrérages en seraient servis conformément au testament au curé de Bourganeuf et à ses successeurs, ces ecclésiastiques se conformant aux actes administratifs qui font la loi des parties ont qualité pour réclamer le versement en leuis mains du montant de la rente faisant l’objet du legs, puisqu ils ont seuls le droit de donner quittance ; que la condition insérée par le testateur et relative à la distribution à faire par le curé et ses successeurs n’a pas substitué une administration spéciale et perpétuelle à celle de l’administration régulière du patrimoine des pauvres; que le buieau de bienfaisance, qui, sans aliéner ses attributions légales, peut laisser faire, pour respecter le testament, la distribution par les exécuteurs testamentaires; qu’en ce qui touche la dispense de rendre compte,* il est difficile d’admettre que le testateur ait voulu imposer l’obligation de rendre compte à celui auquel il a accordé sa confiance pour la distii
bution des sommes léguées ; — ; — CIU il a jugé que la c is
pense de rendre compte, accordée par le testateur à un exécuteur testamentaire est. valable, mais qu’elle n’enlève pas aux légataires ou a
rendre compte, sauf a/u bureau de bienfaisance a s assuier tjuo les sommes mises à la disposition du curé ont reçu la destination prescrite par le donateur ou le testateur.
MM. Marques di Braga et Camille Lyon approuvent pleinement cette jurisprudence (1).
leurs représentants légaux, le droit de s’assurer si les sommes que cet exécuteur a touchées ont reçu leur destination; — Mais que la dispense de rendre compte, fût-elle interdite, le maire a refusé de payer le mandat du curé, parce qu’il ne justifiait pas de ses titres de créance et non parce que le bureau de bienfaisance n’était pas à meme de constater que les arrérages de la rente avaient bien été employés dans l’intérêt des pauvres; — qu’au surplus, le maire de la commune de Bourganeuf, agissant en sadite qualité de représentant de la commune, est irrecevable à exiger des droits exclusivement propres au bureau de bienfaisance organisé à l’époque du procès et qui constitue une personne civile ayant une existence propre et distincte de la commune ; que ce bureau créé seulement en 1846, ne pouvait rétroactivement changer une situation de fait, créée en 1814, entre la commune et le curé par l’ordonnance royale et consacrée par les actes de 1827 et 1828, jusqu’au refus de payer le mandat en 1886:
Considérant, au contraire, qu’on conteste vainement, au nom de l’appelant, les qualités de mandataire et d’exécuteur testamentaire attribuées par les premiers juges à l’intimé et en vertu desquelles il a le droit d’agir ; — qu’en effet, l’exécution testamentaire est un mandat, mais seulement un mandat d’une espèce particulière; qu’il n’est point de l'essence du mandat que ce contrat finisse par la mort dn mandant; que cette règle, d’après toute la doctrine, ne reçoit pas son application au cas où l’objet du mandat est de telle nature qu’il ne puisse être rempli qu’après le décès du mandant ; que d’un autre côté, il n’est pas vrai de prétendre que, dans l’espèce, l’exécuteur testamentaire soit une personne incertaine, inconnue et n'existant pas lors du testament; que la doctrine et la jurisprudence admettent qu’un testateur peut, pour assurer l’exécution constante de ses volontés, désigner un ou plusieurs exécuteurs testamentaires successifs, non à raison de leur personne, mais en considération de leur fonction, de leur ministère ou de leur qualité qui se transmet et qui rend chacun des titulaires apte à rempli r la charge de l’hérédité du défunt ;
Considérant enfin que l’action dirigée par l’intimé contre la commune est bien fondée; qu’en effet le bureau de bienfaisance n’existant pas à Bourganeuf en 1828, le capital de 8,000 francs de la rente a été versé dans la caisse municipale de la commune, sous la désignation du service de la rente Defumade et que ses budgets ont été successivement approuvés par le préfet et des mandats de payement délivrés au curé; que par conséquent la commune de Bourganeuf, ayant encaissé le capital, était débitrice des arrérages et que c’était elle et non le bureau de bienfaisance que le curé devait actionner le jour où, en 1886, le service de la rente a été refusé par le représentant de la commune qui l’avait effectué antérieurement et avait ainsi reconnu sou obligation; que la commune et non le bureau de bienfaisance était par suite son véritable adversaire ; — Par ces motifs, confirme.
(1) Marques di Braga et Camille Lyon, Comptabilité de fait , n° 290.
Suivant eux, aucune disposition législative ou réglementaire n’interdit aux auteurs de libéralités faites à un bureau de bienfaisance de stipuler que la distribution des secours auxquels seront employés les dons ou legs relèvera de personnes qu’ils désignent; pour se conformer aux volontés des donateurs ou testateurs il sera institué ce qu’on appelle dans la langue financière des « régies de dépenses de deniers charitables. »
De plus, selon MM. Marques di Braga et Camille Lyon, les donateurs ou testateurs sont fondés à demander que les individus dont ils font les ministres de leurs aumônes « ne soient point placés sous le contrôle trop strict des représentants légaux des pauvres». Dès lors, en établissant une « régie de distribution d’aumônes » l’on pourra ne pas se montrer exigeant en ce qui concerne les justifications d’emploi des fonds. « Les autorités qui ont qualité pour instituer des régies de dépenses charitables, disent MM. Marques di Braga et Camille Lyon, peuvent établir des organisations consistant dans la distribution des secours par des tiers à charge de l'apporter non pas même la quittance des parties prenantes, soit sur des bons, sur des états d’émargement, mais simplement des listes de distribution certifiées soit par ces tiers eux-mêmes, soit par des fonctionnaires publics et constituant des certificats de' t m-payer collectifs, voire même des certificats de distribution purs et simples, avec ou sans communication aux administrations charitables des listes nominatives ou simplement numératives et énonciatives des indigents secourus ».
Ces ingénieuses combinaisons aboutissent, en somme, non seulement à exclure complètement les bureaux de bienfaisance de la distribution des secours à domicile, mais encore à supprimer pour les personnes, auxquelles elle est confiée, l’obligation de rendre compte et, si elles n’ont rien d’inconciliable avec les principes de la législation financière, l’on peut se demander si elles ne répugnent pas à l’esprit comme aux termes de là législation charitable. La loi du 7 frimaire an Y n’est-elle pas violée, dès lors que les bureaux de bienfaisance cessent d’avoir la haute main sur la répartition des secours à domicile et qu’ils n’en sont plus chargés que d’une façon nominale ?
MM. Marques di Braga et Camille Lyon ont soin de faire observer que dans leur système les bureaux de bienfaisance
conservent un droit de regard sur les distributions d’aumônes, mais il nous est impossible de voir en quoi consisterait ce droit, alors que d’après MM. Marques di Bi'aga et Camille Lyon les distributeurs n’ont à faire connaître aux administrateurs des bureaux de bienfaisance ni le nom, ni meme le nombre des indigents secourus.
A la rigueur, l’on peut admettre les bureaux de bienfaisance à faire appel, pour la répartition de secours à provenir de dons et legs, au concours d’auxiliaires désignés par les donateurs ou testateurs, mais c’est à la condition que ces établissements dirigent l’action de leurs collaborateurs et en restent constamment maîtres ; s’ils se reposent entièrement sur des tiers du soin de soulager les pauvres, ils faillissent à la mission qui leur a été dévolue par le législateur.
460. La Cour de cassation a décidé, par un arrêt précité du 4 août 1856 relatif à un legs fait pour l’établissement d’une maison de refuge par le sieur Hubert, notaire à la Villette (V. supra, n° 73), « qu’il y avait lieu de déclarer non écrite, comme contraire aux lois et aux mœurs, la clause du testament par laquelle Hubert appelait de préférence à profiter do la fondation par lui faite ceux des pauvres ouvriers qui seraient tombés dans le malheur par suite de leurs opinions démocratiques et socialistes ; qu’en effet, le maintien de cette clause eût constitué une sorte de prime d’encouragement, offerte à perpétuité, aux passions anarchiques et subversives, sous l’impression (lesquelles le testament avait été rédigé, tandis que sa suppression ne portait aucune atteinte à la pensée généreuse du testateur. >' 11 y a peut-être quelque exagération dans les motifs sur lesquels s’est appuyé l’arrôt du 4 août 1856 pour déclarer « contraire âux lois et aux mœurs » la clause incriminée du testament du sieur Hubert et il est douteux qu’elle tombât sous le coup des dispositions de l’article 900 du Code civil.
461. Il semble résulter de l’arrôt susvisé du 14 juin 1875 (V. supra, n° 126) que la clause par laquelle l’auteur d’une libéralité faite à une personne morale à charge de fondation frappe d indisponibilité les biens donnés ou légués n’a rien d’illicite ; en effet, la Cour suprême a rejeté un moyen de cassation tiré de ce que la fondation charitable instituée par la
dame veuve Bonnabaud comportait une « violation du principe d ordre public qui ne permet pas de mettre des biens hors du commerce (C. civ. art. 6). » Tout en constatant « que la testatrice avait prescrit la vente cle tous ses biens, pour le prix etre employé à acquitter divers legs particuliers et le surplus etre converti en rentes dont les arrérages serviraient à payer des pensions aux vieillards pauvres, institués ses légataires universels », la Cour de cassation a déclaré « que la loi, en autorisant les legs au profit des pauvres, a, par cela même, peimis la création de fondations destinées à les secourir ; que ces fondations sont, de leur nature, perpétuelles ; qu’un testateur en les instituant par ses dispositions de dernière volonté ne contrevient à aucun principe d’ordre public et ne viole pas 1 article 6 du Code civil. »
Mais un arrêt du 20 mai 1 879, intervenu à propos d’un legs fait à la commune de Chemillé par la dame Sauvaget à la charge de créer une maison de charité (V. supra , n° 452), a jugé que la testatrice n’avait pas eu le droit de prescrire que les biens légués « ne pourraient être aliénés ni vendus sous aucun prétexte » et que « cette clause d’inaliénabilité était illicite et nulle comme entravant la libre circulation des biens » (Cf. Paris, 10 juin 1887) (l).
(1) Paris, 10 juin 1887. — La Cour; — Considérant que par son testament, en date du 1er octobre 1878, Gandrille a laissé la totalité de ses biens aux six communes appelantes, à la charge d’entretenir dans le château de Saint-Laurent un asile de vieillards, dans des conditions déterminées ; que par la clause n° 9, Gandrille ordonne : « Sous aucun pretexte et sous peine de nullité de mon testament, on ne pourra aliéner ou grever d’une servitude quelconque mes immeubles. Prise d’eau, passages, fêtes publiques, tout est interdit »; qu’à raison des termes generaux dans lesquels elle est conçue, cette clause peut être considérée comme s’appliquant, dans la pensée du testateur, non pas au château de Saint-Laurent seul, mais à l’ensemble des immeubles de l'hérédité légués aux communes; qu’elle constitue une clause d’inaliénabilité contraire à la loi; qu’aux termes de l’article 900 du Code civil, toutes les conditions contraires aux lois, insérées dans un testament, doivent être réputées non écrites ; qu’en conséquence, le testament doit etre validé et exécuté dans toutes ses dispositions, abstraction faite de ces conditions; qu’il échet d’examiner seulement si la clause illicite est rion point une des conditions ou charges visées par l’article 900, mais la cause même impulsive, et déterminante de la disposition et devant^ par suite, en entraîner la nullité ; que le but poursuivi par Gandrille ne paraît point avoir été d’assurer dans un intérêt difficile à préciser
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Si par un arrêt du 5 janvier 1887, qui se rapporte à une disposition testamentaire par laquelle le sieur Darcel avait prescrit la fondation d’un hospice de vieillards (V. supra , n° 75), la Cour suprême a repoussé un moyen de cassation fondé sur ce que le testateur avait prescrit l’inaliénabilité de l’immeuble destiné à l’installation de l’hospice, c’est parce que le moyen manquait en fait et non parce qu’il n’avait pas de base légale ; elle constate que « la charge imposée aux héritiers de Jean Darcel constitue simplement une obligation de faire qui se trouve accomplie, dès lors que les prescriptions énoncées dans le testament recevront leur exécution dans un immeuble de môme nature que celui désigné par le testateur ; que, dans ces conditions, ce dernier immeuble n’est pas frappé d’inaliénabilité. »
462. La Cour de cassation a, par arrêt du 7 janvier 1889 (1),
l'inaliénabilité de ses immeubles, contrairement aux. prescriptions de la loi ; qu’il résulte d'une note autographe que lui-méme avait établi la liste de ceux de ses immeubles qui devaient être aliénés en premier lieu pour le payement de ses dettes, qui étaient considérables; que séparé depuis longtemps de sa famille, il a voulu gratifier celles des communes voisines avec lesquelles il avait eu les meilleures relations et fonder un institut hospitalier et d’ailleurs anonyme, dont la pensée bienfaisante se justifie par elle-même et dont il a pris soin dérégler les principales conditions de fonctionnement ; que la clause d’inaliénabilité n’etait donc point dans la pensée du testateur la cause de la disposition, mais seulement une des conditions destinées à en assurer l’exécution; qu’en présence des termes formels de l’article 900, il n’y a lieu de s’arrêter à cette circonstance que le de cufns avait prescrit l’inaliénabilité à peine de nullité du legs lui-méme ; — que la formule, quelle qu’elle soit, adoptée pour l’établissement d’une condition, ne peut avoir pour effet de modifier les règles juridiques applicables à la matière ; — Par ces motifs, infirmant, etc.
(1) Cass. civ. 7 janvier 1889. — La Cour, — Sur le moyen unique du pourvoi : — Vu les articles 895, 89G, 899 du Code civil ; — Attendu, en droit, que d’une part s’il appartient aux juges du fait d'interpréter les clauses obscures d’un testament, leur pouvoir ne va pas jusqu’à leur permettre de les dénaturer et de les remplacer arbitrairement par d’autres dispositions non écrites en cet acte, et que d’autre part la double condition imposée à un légataire de conserver les biens qui lui sont donnés pour les rendre à son décès à des tiers est la marque essentielle et caractéristique de la substitution prohibée; — Attendu, en fait, que Jules Chanut, après avoir légué dans l’article 1er de son testament olographe du 30 janvier 1883 à Charlotte Viénot en toute propriété l’immeuble du Parc, la maison rues Guillaume et des Godrans ainsi que la terme de la Saulx-Tavanne a ajouté dans l’article 3 du même acte ;
déclaré nulle? comme contenant une substitution prohibée par l’article 896 du Code civil, une disposition testamentaire par laquelle le sieur Chanut, après avoir légué divers immeubles à la demoiselle Viénot, avait dit que cette demoiselle devrait, au moment de sa mort, employer les immeubles dont elle avait été gratifiée à faire des libéralités à la ville de Dijon, à la commune de Vosnes-Romanée et à des œuvres de bienfaisance J mais de l’examen de l’espèce, à laquelle s’applique l’arrêt du 7 janvier 1889, comme de celui d’une affaire qui a donné lieu à un arrêt précité de la Cour de cassation du 5 mai 1856 (V. supra , n° 337) il ressort qu’il est très difficile de distinguer les dispositions testamentaires entachées de substitutions prohibées de celles qui tendent à léguer la nue propriété d'un bien à une personne et l’usufruit à une autre, comme le permet l’article 899 du Code civil.
§ 2. Refus d' autorisation .
463. La formalité de l’autorisation a été instituée dans un intérêt double et quelquefois même triple, ainsi qu’il a été dit
« Efle devrait disposer elle-même des articles portés en l’article 1er pour faire des libéralités au moment de sa mort à la ville de Dijon, œuvres de bienfaisance et dons à Vosnes-Romanée » ; — Attendu que l’arrêt attaqué (Dijon, 19 mars 1886) reconnaît que de ces dispositions et de l’ensemble du testament il ressort que les mots devrait disposer qui se trouvent en cet article 3 doivent être lus et entendus comme si le testateur avait écrit devra disposer , et qu’ils expriment la volonté formelle d’imposer à Charlotte Viénot l’obligation absolue de rendre ellemême, à sa mort, les immeubles dont il s’agit aux tiers appelés par ce testament ; — Attendu cependant qu’après s’être ainsi exprimé l’arrêt attaqué a refusé de voir dans ces dispositions un legs avec charge de conserver et de rendre à des tiers et de les déclarer nulles, comme renfermant une substitution prohibée, que pour décider ainsi il s’est fondé sur ce qu’elles contenaient deux legs distincts l’un de l’usufruit des immeubles au profit de Charlotte Viénot, l’autre de la nue propriété au profit de la ville de Dijon et autres ; — Mais attendu qu’il a ainsi méconnu et dénaturé les clauses du testament, qu’il les a arbitrairement remplacés par d’autres clauses toutes différentes et qui ne trouvent aucune base dans les volontés exprimées par Jules Chanut dans cet acte;
— En quoi faisant, il a expressémeni violé les articles 895 et 896 du Code civil, et faussement appliqué l’article 899 du même Code ci-dessus visé ;
— Par ces motifs, casse en eè qui concerne les dispositions relatives aux immeubles du Parc, de la maison rues Guillaume et des Godrans, ainsi que la ferme de la Saulx-Tavanne. (M. de Lagrevol, rapporteur.)
plus haut (V. supra, n° 341) ; elle est exigée non seulement dans l’intérêt de l’État et des familles, mais encoi'e dans celui des personnes morales donataires ou légataires, s’il s’agit de personnes morales placées plus ou moins complètement sous la tutelle de l’autorité gouvernementale ou administrative (départements, communes, colonies, établissements publics) et non de personnes morales sur lesquelles la puissance publique exerce une simple surveillance (établissements d’utilité publique, associations syndicales, syndicats professionnels, congrégations ou communautés religieuses).
Dans l’exercice des pouvoirs qu’il tient de l’article 910 du Code civil le gouvernement met en parallèle ces intérêts avec le respect dû à la volonté des donateurs ou testateurs et, suivant qu’il lui paraît opportun de faire pencher la balance d’un côté ou de l’autre, il accorde ou il refuse aux personnes morales l’autorisation d’accepter les dons et legs qui leur sont faits.
Mais il n’y a lieu à l’arbitrage qui vient d’être indiqué que si les dispositions prises par les donateurs ou testateurs sont valables en la forme et au fond ; apparaissent-elles comme nulles, le gouvernement n’a qu’à s’opposer par un refus d’autorisation à leur exécution, sans avoir besoin de rechercher si elles sont ou non de nature à compromettre les intérêts de l’État, des familles et des personnes morales instituées.
Le premier devoir du gouvernement, dans le cas où il est appelé à autoriser l’acceptation d’un don ou d’un legs, est de vérifier si les formes substantielles nécessaires à la validité de la libéralité ont été observées ; il ne saurait donner effet à un legs verbal (Y. supra, n° 398, note de la sect. de l’Int. 31 janvier 1888, legs Bapterosses) ou à une donation faite entre vifs par acte sous seing privé (Cf. supra, n° 399, Avis de principe du C. d’Ét. 4 juin 1840).
Que si la libéralité est régulière en la forme, il convient au gouvernement de se demander s’il a été satisfait aux conditions de fond imposées par la loi.
L’article 901 du code civil disposant que << pour faire une donation entre vils ou un testament il faut être sain d’esprit», c’est-à-dire en possession de toutes ses facultés intellectuelles, le don ou legs serait nul et l’acceptation n’en devrait pas être autorisée, s’il n’était pas l’œuvre d’une volonté libre et réfléchie ;
c’est ce qui résulte d’un avis de la section de l’Intérieur du 8 février 1882 (1). (Cf. infra , n° 465, avis du C. d’Ét. 8 juin 1882, legs Grassin, et supra , n° 279, avis de la sect. de Tint, des 12 août 1879, legs Aubert, et 3 septembre 1890, legs Sauve).
Il ne suffit pas, pour que la libéralité soit valable, que le donateur ou testateur ait été sain d’esprit, au moment où il l’a faite, il faut encore qu’il ait été capable de disposer entre vifs ou par testament et que le don ou legs s’adresse à une personne capable. Le gouvernement a donc à s’inquiéter du point de savoir si l’établissement donataire ou légataire a une existence légale et, s’il constate que cet établissement n’est pas légalement reconnu, il rend une décision portant qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le don ou legs (Note de la sect. de l’Int. 18 février 1885, v. supra n° 44); une. telle décision, comme nous le ferons observer plus loin, équivaut à un refus d’autorisation (V. infra , n° 468).
Il se peut que, tout en ayant une existence légale, l’établissement donataire ou légataire soit incapable, en vertu du principe de la spécialité, de recueillir la libéralité qui lui est faite parce qu’elle est soumise à des charges ou conditions étrangères à la mission dont la loi l’a chargé (V. supra nos 226 et suiv.); l’autorisation d’accepter le don ou legs est alors refusée dans les termes ordinaires.
Si, comme nous venons de l’indiquer, le gouvernement, en remplissant la haute mission que lui a confiée l’article 910 du Code civil, apprécie la validité des dons et legs qui lui sont
(1) Avis de la sect. de l’Int. 8 février 1882 (n° 39,523). — La section de l’Intérieur, de l'Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes du Conseil d’Etat, qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de 1 Intérieur^ pris de nouveau connaissance d’un projet de decret tendant a autoriser la commune de Lilly (Eure) à accepter le legs (lul ui a e fait par le sieur de Belle-Isle ; — Considérant que les documents nouveaux produits par le ministre de l’Intérieur n établissent pas que e testament du 14 mars 1878 soit l’œuvre de la volonté libre et réfléchie du testateur : que, sans préjuger la décision que pourrait rendre 1 autorité judiciaire seule juge du fond de la question, il appartient au gouverne ment saisi de la demande d’accepter un legs d’arrêter par son ref“s procès regrettable à tous les égards et ne présentant pas pour - a mune des chances suffisantes de succès ; — Est d avis de ^al1^ «... décision prise par elle dans sa séance du 18 mai dernier.^ ( . neuve, rapporteur.)
soumis, ne va-t-on pas pouvoir l’accuser d’empiéter sur le domaine de l’autorité judiciaire? celle-ci n’est-elle pas seule compétente pour dire si un don ou un legs est ou non valable? L’objection ne porte pas, parce que l’examen auquel se livre le gouvernement n’aboutit pas à une déclaration de validité ou d’invalidité, mais à une concession ou à un refus de l’autorisation d’accepter; c’est une question d’opportunité et non pas une question de droit que tranche le gouvernement : il oppose son veto à l’exécution d’un don ou legs qui lui paraît nul parce qu’il ne serait pas sage de permettre l’acceptation d’une telle libéralité.
D’ailleurs, nous estimons qu’un refus d’autorisation n’est légitime que si la nullité du don ou du legs est incontestable; dans le cas où il y a simplement des doutes sur la validité du don du legs, le gouvernement n’a qu’à accorder à la personne morale donataire ou légataire l’autorisation d’accepter, sauf à l’autorité judiciaire à prononcer sur la question de validité de la libéralité, ou du moins ne doit-il s’opposer par un refus d’autorisation à l’exécution du don ou du legs qu’en se basant soit sur l’intérêt de l’État ou de la famille du donateur ou du testateur, soit sur celui de l’établissement donataire ou légataire.
Nous sommes ainsi amené à déterminer dans quelle mesure l’intérêt de l’État, des familles et des personnes morales donataires ou légataires est susceptible de fournir au gouvernement des motifs de refus d’autorisation de l’acceptation des dons et legs.
4G4. L’intérêt de l’État est doublement menacé par les dons et legs faits aux personnes morales.
D’abord ils présentent, au point de vue économique, de graves inconvénients, puisqu’ils retirent, sinon en droit, du moins en fait, les biens donnés ou légués de la circulation; la constitution de biens de mainmorte, de ces biens qui, comme le disait le préambule de l’édit d’août 1749, « cessent pour toujours d être dans le commerce » (V. supra , n° 17), risque de compromettre la prospérité du pays. D’autre part, il est à craindre que les personnes morales, en s’enrichissant indéfiniment, ne finissent par acquérir une influence qui serait
contraire à l’ordre public; il ne faut pas qu’il se forme des États dans l’État.
Dès lors, l’acceptation des dons et legs faits aux personnes morales ne saurait être autorisée, si les dangers qu’ils font courir à l’État ne sont pas compensés par l’utilité de l’œuvre à laquelle ils sont destinés ou les services que les personnes morales donataires ou légataires rendent à la nation.
Par un avis du 7 mars 1882 la section de l’Intérieur s’est prononcée contre l’autorisation de l’acceptation d’un legs fait à la communauté des carmélites de Gravigny; il a paru à la section qu’il n’était pas utile d’augmenter la dotation de cette communauté qui est purement contemplative (1) . Un autre avis de la section de l’Intérieur porte qu’il n’v a pas lieu d’autoriser la Congrégation de Sainte-Claire de Lavaur à accepter une donation à elle faite par l’abbé Clauzade, parce que la dotation de cette communauté « est plus que suffisante eu égard aux services que ladite congrégation paraît appelée à rendre dans l’avenir » (2).
D’après une note de la même section du 4 février 1892, une association religieuse enseignante ne peut être autorisée a accepter des dons et legs que si son action répond « à un
(1) Avis de la sect. de Tint. 7 mars 1882 (n° 42,284). — La section de
l’-Intérieur, de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et es u Conseil d’Etat qui a pris connaissance d’un projet de décret tem autoriser l’acceptation du legs fait par la dame veuve y
communauté des Carmélites existant à Gravigny en ver u ,
du 16 avril 1856; — Vu le testament de la dame veuve Boutefoy en
du 24 janvier 1880; — Vu les statuts de la communauté , Vu le de son actif et de son passif; — Considérant que le eg* notation
est fait à titre gratuit; qu’il ne paraît pas utile da“?t”e . hosDitalière, de la communauté des Carmélites de Gravigny, qui nroiet de
ni enseignante; - Est d’avis qu’il y a lieu de su^t't“err^m^st J® décret présenté un décret refusant à la communau e dame
Gravigny l’autorisation d’accepter le legs qui lui a e P
Boutefoy. (M. Cottu, rapporteur.) „ section de
(2) Avis de la sect. de l’Int. 4 juin 1889 (n 76, )• Cultes du
l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Beaux Ar tendant à
Conseil d’État qui a pris connaissance d’un projet de déc Lavaur
autoriser la congrégation religieuse de Sainte-Claire, exi i’»bbé Clau- (Tarn) à accepter la donation faite à cet établissemen p nnventuelle et zade, et consistant en un immeuble contigu a la nîal®°“i é lion dont évalué 2,000 francs ; — Considérant, d’une part, que la cong g
véritable intérêt public et non pas seulement à un but confessionnel » (1) (Cf. supra , n° 216, Avis G. d’Ét. 10 juillet 1884, donation Yigouroux).
Depuis quelques années le gouvernement n’autorise plus l’acceptation des dons et legs faits à l’archevêché de Paris et à l’évêché de Tarbes pour l’église du Sacré-Cœur de Montmartre et la chapelle de Lourdes, parce que la dotation de ces lieux de culte ne lui paraît pas avoir besoin d’être augmentée (Y. supra , n° 249, Avis de la sect. de Tint. 21 juillet 1880, legs Petit).
Il a été décidé qu’il n’y avait pas lieu d’autoriser la fabrique de l’église de Macquigny (Aisne) à accepter un legs qui lui avait été fait en vue de la construction d’une nouvelle église, attendu que « l’église actuelle était en parfait état de solidité et que sa reconstruction ne pouvait être entrevue que dans un avenir éloigné; que dans ces conditions il serait de mauvaise admi-
il s’agit possède actuellement des biens fonds évalués ensemble à 129,500 francs et que cette dotation est plus que suffisante, eu égard aux services que ladite congrégation paraît appelée à rendre dans l’avenir ; — Considérant, d’autre part, qu’il résulte de l’instruction qu'il n’est pas à craindre que l’aliénation de l’immeuble dont il s'agit puisse amener un voisinage incommode ou nuisible pour la congrégation; — Est d’avis qu’il y a lieu de substituer à l’article 1er du projet de décret une disposition portant que la congrégation de Sainte-Claire n’est pas autorisée à accepter la donation à elle faite par l’abbé Clauzade. (M. Simon, rapporteur.)
(1) Note de la sect. de Tint. 4 février 1892 (n° 86,833). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État, avant de statuer sur le projet de décret relatif aux legs faits par la demoiselle de Brou à divers établissements et notamment à la Société pour l’encouragement de l’instruction primaire parmi les protestants en France, désire que le comité de direction de cette Société fasse connaître à quel objet il se propose d’employer le produit du legs fait en sa faveur. La section croit devoir faire observer que, d’après la jurisprudence appliquée aux associations catholiques et qu’il y a lieu d’appliquer également aux associations protestantes, le legs ne serait susceptible d’ètre autorisé que si la Société prenait l’engagement d’en employer le produit soit à la fondation de bourses dans les écoles publiques ou à l’amélioration du sort des enfants fréquentant ces écoles, soit à des subventions ou encouragements aux écoles privées, mais seulement dans cette dernière hypothèse au cas où il s’agirait d'écoles privées instituées dans les communes où elles répondraient à un véritable intérêt public et non pas seulement à un but confessionnel. (M. Dejamme, rapporteur.)
nistration d’engager la fabrique dans une opération sans utilité... » (Avis de la sect. de l’Int. 2 juillet 1889, legs Noël) (1).
46o . L intérêt des héritiers naturels des donateurs ou testateurs est grandement à considérer par le gouvernement dans l’exercice de l’autorité qu’il tient de l’article 910 du Code civil.
Si le vain désir de faire parler de soi et de perpétuer son nom en 1 attachant à des fondations charitables, religieuses ou autres, ne trouvait pas un contrepoids dans l’intervention de la puissance publique, il finirait par amener la ruine des familles; le préambule de l’édit d’août 1749 a très justement insisté sur la facilité que les etablissements des gens de mainmorte « trouvent à acquérir des fonds naturellement destinés à la subsistance et à la conservation des familles » et montré qu’ « elles ont souvent le déplaisir de s’en voir privées soit par la disposition que les hommes ont à former des établissements nouveaux qui leur soient propres et fassent passer leur nom à la postérité avec le titre de fondateur, soit par une trop grande affectation pour les établissements déjà autorisés dont plusieurs testateurs préfèrent l’intérêt à celui de leurs héritiers légitimes ».
La spoliation des héritiers sera plus ou moins difficilement sanctionnée par le gouvernement suivant l’origine des biens donnés ou légués, c’est-à-dire selon que l’on se trouvera en présence de biens patrimoniaux ou de biens que les donateurs ou testateurs ont acquis par eux-mêmes (Avis C. d’Ét. 8 juin 1882, legs Grassin) (2); de même, le gouvernement y adhérera
(1) Avis de la sect. de l’Int. 2 juillet 1889 (n° 78,359). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes du Conseil d’Etat qui a pris connaissance d’un projet de décret relatif aux legs faits par le sieur Noël à divers établissements de l’Aisne; — Considérant que la somme léguee est absolument insuffisante pour la construction d’une nouvelle église ; que d’ailleurs il résulte des pièces du dossier, et notamment de la lettre du maire de Macquigny (en date du 17 mai 1887), que l’église actuelle est en parfait état de solidité et que sa reconstruction ne peut être entrevue que dans un avenir lointain ; que, dans ces conditions, il serait de mauvaise administration d’engager la fabrique dans une opération sans utilité et pouvant être dangereuse pour ses finances ; ... — Est d’avis qu’il n’y a pas lieu d’autoriser la fabrique de Macquigny à accepter le legs universel qui lui a été fait. (M. Mourier, rapporteur.)
(2) Avis C. d’Ét. 8 juin 1882 (n° 40,261). — Le Conseil d’État qui, sur
avec plus ou moins de répugnance suivant le degré de parenté des héritiers et leur position de fortune.
L’on a agité la question de savoir s’il rentre dans les attributions du gouvernement de tenir la main à l’observation des dispositions concernant la réserve légale des ascendants et des descendants. La jurisprudence administrative, après l’avoir résolue affirmativement tant en matièx*e de donations entre vifs (1) que lorsqu’il s’agissait de legs (2), la tranche maintenant dans le sens de la négative (3).
le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Intérieur, a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser la ville de La Hochefoucault à accepter le legs universel qui lui a été fait par le sieur Grassin ; — Considérant que le testateur a formellement exclu de sa succession sa mère et ses frère et sœur; qu’il a ainsi dépouillé sa famille d’une fortune exclusivement patrimoniale et provenant d’un partage d’ascendant ; qu'il est décédé au cours d’un procès en interdiction intenté contre lui à la requête de la dame Grassin son épouse, avec laquelle il vivait dans une étroite union et qu’il a institué sa légataire universelle en usufruit ; que des présomptions graves tirées de l’ensemble des pièces jointes au dos» sier peuvent être alléguées contre l’état mental du testateur; — Est d’avis qu’il y a lieu d’autoriser jusqu'à concurrence de moitié seulement l’acceptation du legs précité. (>1. de Villeneuve, rapporteur.)
(1) Note de la sect. de Tint. 18 avril 1888 (n° 70,321). — La section de l’Intérieur, de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d’État, qui a pris connaissance du projet de décret concernant la donation faite à l’Académie des sciences morales et politiques de l’Institut de France par le sieur de Barrère, estime qu’avant de statuer il y a lieu de produire sur la situation de famille et de fortune du donateur des renseignements de nature à faire connaître si cette libéralité ne lèse pas les droits d’héritiers réservataires et n’excède pas la quotité disponible. (M. de Moüy, rapporteur.)
(2) Avis C. d’Ét. 7 juin 1883 (n° 38,093). — Le Conseil d’État qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Intérieur, a pris de nouveau connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser la Société de secours mutuels de Saint-Jean-Baptiste à Oloron (Basses-Pyrénées) à accepter le legs qui lui a été fait par le sieur Bayerque, suivant son testament olographe du 13 septembre 1872 ; — Considérant que les nouvelles observations présentées par le ministre de l’Intérieur laissent subsister les objections formulées dans l’avis du Conseil d’État du 10 novembre 1881 ; qu il est établi que le testament du sieur Bayerque viole les dispositions de 1 article 915 du Code civil et porte atteinte à la réserve légale; qu’il importe peu que le testateur ait eu son domicile réel en France ou en Amérique et que dans un litige pouvant exister entre des citoyens français et un établissement public placé sous la tutelle du gouvernement il appartient à l’autorité supérieure de faire respecter une loi d ordre public; Est d’avis qu’il y a lieu de maintenir la décision prise par le Conseil d’Etat dans sa séance du 10 novembre 1881. (M. de Villeneuve, rapporteur.)
(3) Note de la sect. de Tint. 4 janvier 1893 (n° 94,300). — La section
Le gouvernement ne nous paraît avoir à se préoccuper de l’intérêt des héritiers des donateurs ou testateurs que s’ils s’opposent à l’exécution des libéralités. S'ils sont consentants, il ne lui appartient pas de les défendre malgré eux; cependant il fera bien de vérifier si leur consentement a été absolument libre et spontané (Avis de la sect. de l’Int. 18 novembre 1884, legs Cognette) (1). En tous cas, comme l’a jugé la Cour de cassation, le consentement des héritiers ne vaut pas autorisation (V. supra, n° 343) ; le gouvernement est donc libre de refuser l’autorisation d’accepter une libéralité qui ne donne lieu à aucune réclamation de la part des héritiers.
de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’Ktat qui, sur le renvoi ordonné par le ministre de la Justice et des Cultes, a examiné un projet de décret tendant notamment à autoriser la fabrique d’Ossun à accepter, mais seulement jusqu’à concurrence de 1,200 francs, le legs qui lui a été lait par le sieur Jeanberné , estime qu’il y a lieu d’autoriser la fabrique à accepter la totalité du legs. Il résulte, en effet, de l'examen des pièces jointes au dossier et particulièrement de la délibération du conseil de fabrique que la disposition soumise à l’approbation de la section n’est justifiée que par la nécessité de réduire le legs dans les limites de la quotité disponible. La section estime qu il n’appartient pas au gouvernement de faire usage de ses pouvoirs de tutelle dans l’unique but de consacrer l’application des lois civiles sur la réserve. La réduction des dons et legs prononcée en vertu de l’article 910 du Code civil ne peut, en effet, se confondre avec celle qui est la sanction de la loi successorale et qui est la conséquence naturelle de la liquidation des successions faite conformément au droit commun. Dans ces conditions, et aucun des motifs ordinaires de réduction n’étant invoqué, la section pense que la fabrique doit être autorisée à accepter purement et simplement le legs qui lui a été tait par le sieur Jeanberné ; elle a modifié en ce sens la rédaction de 1 article l®r. (M. Moullé, rapporteur.)
(1) Avis de la sect. de Tint. 18 novembre 1884 (n° 51,862). La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux- Arts du Conseil d’État qui a pris connaissance du projet de décret relatif au legs fait par la demoiselle Cognette à la fabrique de 1 église de Recourt (Meuse); — Vu la note de la section de l’Intérieur en date du 5 août 1884 \ — Vu les observations présentées par M. le ministre de la Justice et des Cultes, en date du 28 août 1884 ; — Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Considérant que, si la soeur et légataire universelle de la testatrice, après avoir refusé son consentement à la délivrance du legs fait à la fabrique, a été amenée à le donner, ce consentement ne paraît pas avoii été absolument libre et spontané ; — Considérant que l’âge et la si-
tuation de fortune de la sœur de la testatrice la rendent digne d’intérêt, — Est d’avis de maintenir l’avis précédemment exprimé dans la note ci-dessus visée du 5 août 1884. (M. Sevène, rapporteur.)
L’intérêt des héritiers du sang est nul dans le cas où, en môme temps qu’un legs particulier adressé à une personne morale, il a été fait par le de cujus une institution de légataire universel; c’est, en effet, comme nous le verrons un peu plus loin (V. infra, nos 490 et suiv.), au légataire universel et non aux héritiers naturels que profiterait le refus d’autorisation de l’acceptation du legs particulier. Il ne sera donc pas tenu compte de l’opposition des héritiers du sang (Note de la sect. de Tint. 30 juillet 1884, legs Deltheil) (1), à moins qu’ils n’entendent contester devant la juridiction civile la validité du legs universel, auquel cas le gouvernement agirait sagement en s’abstenant de délivrer l’autorisation jusqu’à ce qu’il ait été statué par l’autorité judiciaire.
Si l’opposition des héritiers naturels, lorsqu’ils sont exclus par un légataire universel, est destinée à rester vaine, en revanche ils peuvent avoir un intérêt moral à ce que les libéralités faites par leur auteur en faveur de personnes morales soient exécutées et, par conséquent, ils ont qualité pour prendre le fait et cause des personnes morales donataires ou légataires et conclure à l’octroi de l’autorisation (Cf. supra , n° 409, Note de la sect. de l’Int. 31 mars 1885, legs Bargerin).
Le gouvernement n’a pas à avoir égard à l’opposition des héritiers institués ou légataires universels, s’il ne sont pas en même temps héritiers naturels; il n’est pas chargé de leur protection et il ne lui incombe de les écouter que s’ils viennent appuyer une demande en autorisation.
S’ils déclarent que les legs dont l’acceptation ne sera pas autorisée seront délivrés quand même, ce n’est pas une raison
(1) Note de la sect. de Tint. 30 juillet 1884 (a» 51,781). — La section de l'Intérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat qui a pris connaissance d’un projet de décret relatif au legs fait par la demoiselle Deltheil à la fabrique de l’église de Lalbenque (Lot), estime qu’il n’y a pas lieu de tenir compte des réclamations formées par les héritiers naturels qui primés par les héritiers institués ne pourraient en aucun cas profiter d’une réduction du legs... Dans ces circonstances, la section a pensé que la fabrique de Lalbenque devait être autorisée à accepter dans son intégralité le legs à elle fait par la demoiselle Deltheil et elle a modifié le projet de décret dans le sens des observations qui précèdent. (M. Sevène, rapporteur).
pour que le gouvernement ne refuse pas la permission d’accepter (Avis de la sect. de Tint. 29 novembre 1881, legs Dony)(l).
4G6. 11 est quelquefois de l’intérêt d’une personne morale donataire ou légataire de ne pas accepter la libéralité qui lui est faite.
Supposons, par exemple, qu’il soit adressé à une personne morale un legs universel ou à titre universel et que le passif égale ou dépasse l’actif de la succession; l’acceptation, même sous bénéfice d’inventaire, est dénaturé à préjudicier à la personne morale légataii’e qu’elle rendra passible des droits de mutation.
Un legs particulier de peu d’importance fait à une personne morale est-il représenté comme nul par les héritiers du testateur, la personne morale légataire serait exposée par l’acceptation à un procès dont il ne serait guère sage' de courir les chances.
Un don ou un legs n’est pas à accepter, s’il est soumis au profit de tiers à des charges ou conditions qui en absorbent l’émolument.
Dans ces hypothèses et dans bien d’autres que nous pourrions indiquer, l’autorisation d’accepter doit, dans l’intérêt de la personne morale donataire ou légataire, être refusée, pourvu
(1) Avis de la sect. de Tint. 29 novembre 1881 (n° 40,421). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux- Arts du Conseil d’Etat quia pris de nouveau la connaissance d’un projet de décret tendant notamment à autoriser l’évêque de Meaux (Seine-et- Marne) à accepter, au nom du séminaire de son diocèse, le legs fait en faveur de cet établissement par la demoiselle Dony ; — Considérant que l’évêque de Meaux, pour refuser toute allocation de secours au sieur Cartayer, se fonde sur ce qu’il résulterait d’une lettre du légataire universel qu’au cas où le legs ne serait pas autorisé, ledit légataire universel^ se chargerait d’exécuter les volontés du testateur; — Considérant qu’un établissement public ne saurait invoquer à l’appui de sa demande d’autorisation la possibilité d’éluder la loi, en cas de refus ; qu’il n’y a donc pas lieu de tenir compte des intentions du légataire universel ; • — Considérant que, si le gouvernement ne peut empêcher l’exhérédation non justifiée de parents malheureux, il peut du moins s’opposer à ce qu’un établissement public, placé sous sa tutelle, profite de cette exhérédation; — Est d’avis qu’il y a lieu de refuser à l’évêque de Meaux l’autorisation d’accepter le legs fait au séminaire de son diocèse par la demoiselle Dony et de modifier dans ce sens la rédaction du projet de décret. (M. Sevène, rapporteur.)
qu’il s’agisse d’une personne morale placée sous la tutelle et non pas seulement sous la surveillance de l’État (Cf. Avis susvisé de la sect. de Vint. 2 juillet 1889, legs Noël, supra , n° 464, et avis du 29 avril 1890) (1).
467. L’autorisation d’accepter un don ou un legs peut ne pas être octroyée à une personne morale dans deux hypothèses bien distinctes; tantôt la personne morale donataire ou légataire s’est prononcée en faveur de l’acceptation et tantôt, au contraire, elle a résolu d’elle-même de ne pas accepter ; le refus d’ autorisation est souvent qualifié de rejet dans le premier cas, tandis que, dans le second cas, l’on pourrait se servir pour le désigner de l’expression d1 * * * * * 7 autorisation de refus.
Mais le refus d’un don ou d’un legs a-t-il besoin d’être autorisé, non seulement quanu il émane d’une personne morale soumise à la fhtelle de l’État, mais encore lorsque la personne morale donataire ou légataire est simplement, de la part de ’État, l’objet d’une surveillance? Les établissements d’utilité publique, les associations syndicales, les syndicats professionnels , les congrégations et communautés religieuses sont-ils tenus, avant de refuser un don ou un legs, d’obtenir l’autorisation du gouvernement?
Cette question, en présence des termes de l’article 910 du Code civil, nous paraît devoir être résolue dans le sens de la négative ; en effet, si cet article veut que les dons et legs adressés aux personnes morales n’aient leur effet qu’avec l’autorisation du gouvernement, il ne dit pas que cette autorisation est nécessaire pour qu’ils restent sans effet.
L’on ne manquera pas de nous objecter que, si les établisse-
(1) Avis delà sect, de Tint. 29 avril 1890 (n° 82,419). — La section de
l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes du
Conseil d’Etat qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à
autoriser l’acceptation d’un legs fait à la fabrique d’Echalpe (Hautes- Alpes) et la vente de l’immeuble légué ; — Considérant que l’immeuble qui fait l’objet du legs n’est estimé qu’à la somme de 30 francs ; que l’acceptation d’une libéralité d’une aussi faible valeur ne présente pas pour la fabrique un intérêt suffisant; — Considérant d’ailleurs que les frais
d’adjudication absorberaient, et au delà, le montant du legs; qu’il ne
serait donc pas. d’une bonne administration d’autoriser la fabrique à
l’accepter : — Est d’avis, etc. (M. Dejamme, rapporteur.)
ments d’utilité publique, les associations syndicales, les syndicats professionnels, les congrégations et communautés religieuses n’étaient pas obligés, d’après l’article 910 du Gode civil, de faire approuver par le gouvernement le refus des dons et legs qui leur sont faits, celui des libéralités adressées aux établissements publics, aux communes et aux départements serait également soustrait â la nécessité de l’autorisation gouvernementale.
Notre réponse est facile. Les établissements publics, les communes et les départements ont besoin d’une autorisation tant pour refuser que pour accepter les dons et legs qui leur sont adressés, parce qu’en ce qui les concerne les dispositions de l’article 910 du Code civil se combinent avec la notion de la tutelle administrative. L’idée de tutelle éveille nécessairement celle de protection ; le gouvernement intervient, sauf quand il en a été décidé autrement par le législateur, pour protéger les personnes morales soumises à la tutelle administrative contre des refus injustifiés de dons et legs.
Mais les établissements d’utilité publique , les associations syndicales, les syndicats professionnels, les congrégations et communautés religieuses, à la différence des établissements publics, des départements et des communes, ne sont pas placés sous la tutelle administrative; le gouvernement les surveille, il ne les protège pas. S’il leur plaît, par égard pour les héritiers du donateur ou du testateur ou pour toute autre cause, de refuser un don ou legs qui leur serait avantageux, Le gouvernement n’a rien à y redire. Il n’a pas à s’inquiéter de l’intérêt des établissements qui échappent à sa tutelle'; il n’est chargé de veiiler que sur celui des établissements subordonnés à son autorité tutélaire.
Il est d’ailleurs à remarquer que, bien que les communes et les départements soient soumis à la tutelle de l’État, les conseils généraux sont compétents sous certaines conditions et les conseils municipaux le sont d’une façon absolue pour refuser les libéralités adressées aux personnes morales qu’ils représentent. Or si des personnes morales assujetties à la tutelle administrative peuvent refuser des dons et legs sans autorisation, n’en doit-il pas être de même a fortiori des personnes morales affranchies de cette tutelle?
MM. Dubief et Gottofrey ont combattu notre thèse, au moins en ce qui concerne les congrégations et communautés religieuses; ils la considèrent non seulement comme contraire aux intentions du législateur, qui a pris soin de soumettre les établissements religieux à des mesures de surveillance étroite, mais encore comme susceptible de favoriser la fraude. « La pratique de chaque jour, disent-ils (1), ne montre-t-elle pas que, fréquemment, une association religieuse refuse une libéralité parce qu’elle en a déjà reçu le montant ou parce qu’elle se propose de la recevoir sans se soumettre à l’autorisation administrative? N’y a-t-il pas un sérieux intérêt à ce que le gouvernement voie son attention appelée sur ces pratiques suivies en violation de son droit de tutelle? »
Nous avouons ne pas très bien comprendre l’objection; nous ne voyons pas en quoi la fraude dénoncée par MM. Dubief et Gottofrey sera entravée par l’obligation imposée aux établissements religieux de faire approuver par le gouvernement le refus des dons et legs qui leur sont faits. Que le gouvernement connaisse ou non de ces dons et legs, qu’il soit ou non appelé à en permettre le refus, est-ce qu’il pourra empêcher qu’ils ne soient exécutés secrètement?
Au surplus, quand bien même la nécessité de l’autorisation servirait efficacement à réprimer la fraude, ce n’est pas une raison pour qu’elle s’impose en l’absence d'une base légale.
Sous le bénéfice de ces observations, nous devons reconnaître que la jurisprudence du Conseil d’État est conforme à l’opinion de MM. Dubief et Gottofrey.
468. Quand l’autorisation d’accepter un don ou un legs est demandée par un établissement qui n’a pas d’existence légale, le gouvernement rend une décision qui porte : « Il n’v a lieu de statuer sur la libéralité faite à tel établissement, cet établissement n’ayant pas d’existence légale. »
Dire que l’on s’abstient de statuer, tout en donnant les motifs de son abstention, c’est, en somme, statuer ; la véritable abstention consiste dans le silence.
G) Dubief et Gottofrey, Cultes, n° 2075.
Si l’on veut bien descendre au fond des choses, l’on se convaincra que ces mots « il n’v a lieu de statuer » équivalent à un refus d’autorisation; que le gouvernement dise : « Tel établissement n’est pas autorisé à accepter le don ou le legs qui lui a été fait » ou : « Il n’v a lieu de statuer sur le don ou le legs qui a été fait à tel établissement », le don ou le legs doit rester sans effet. La seule différence qui existe entre les deux formules est la suivante. Par la première le gouvernement prononce au fond, tandis que par la seconde il a recours pour statuer à une sorte de fin de non-recevoir .
§ 3. — Réduction. Secours alloués aux héritiers nécessiteux et transactions.
1° De la réduction proprement dite.
469. La réduction consiste, suivant le point de vue auquel on se place, dans une autorisation partielle ou dans un x’efus partiel d’autorisation ; d’après la jurisprudence du Conseil d’État, elle n’est applicable qu’aux libéralités testamentaires et il n’en saurait être fait usage à l’égard des libéralités entre vifs(V. supra 431).
La distinction que la jurisprudence du Conseil d’État a établie entre les dons et les' legs est facile à justifier ; si ceux-ci sont réductibles, il existe d’excellentes raisons pour que ceux-là ne le soient pas. « En cas de donation, dit M. Marguerie (1), l’autorité administrative doit se borner à autoriser ou à ne pas autoriser l’acceptation de la libéralité. En effet, l’essence de la donation consiste dans un accord parfait entre celui qui donne et celui qui reçoit; cet accord disparaîtrait si la valeur offerte était supérieure à la valeur acceptée ; d’ailleurs, si la donation a été reconnue exagérée, le donateur est averti et il peut, par une nouvelle donation, réduite cette fois dans une proportion convenable, réaliser ses intentions généreuses. »
(1) Marguerie, Dictionnaire général d'administration , v° Dons et Legs IV, § 5, p. 920.
DONS ET LEGS, II
470. M. André Morillot a soutenu que le droit de réduction n’appartient pas plus au gouvernement par rapport aux legs qu’en matière de donations entre vifs (1), parce qu’il n’est inscrit dans aucun texte de loi.
Il est bien vrai que la faculté de réduction n’est pas énoncée dans la loi, mais il n’y a non plus dans la loi rien qui la proscrive ; l’article 910 du Code civil ne fournit d’argument ni en faveur ni à l’encontre de cette prérogative.
Or, pourquoi le gouvernement, qui a le droit de refuser l’autorisation pour le tout, ne pourrait-il pas ne la concéder que pour partie? En thèse générale, et à moins d’une exception formellement établie par la loi, il est admis que « qui peut plus peut le moins. »
La faculté de réduction est d’ailleurs consacrée par la tradition; déjà, a fait observer avec justesse M. Thibault-Lefebvre dans son Code des donations pieuses (2), elle était « en usage sous l’ancien droit, comme il apparaît par un arrêt rendu le 5 décembre 1741 sur les conclusions conformes de l’avocat général Joly de Fleury. »
Enfin il n’y a rien de choquant à ce que le droit de réduction ait été établi par la jurisprudence en dehors de toute disposition expresse de loi; est-ce que, jusqu’à la loi du 24 mai 1872 qui est venue le sanctionner d’une façon explicite, le recours pour excès de pouvoirs, qui a tenu et qui tient encore une si grande place dans le droit administratif, était prévu par la loi? C’est la jurisprudence administrative qui l’a créé et organisé.
Le droit administratif ne se trouve pas tout entier dans les textes; il est, dans une large mesure, un droit non écrit.
471 . La réduction n’étant qu’un refus partiel d’autorisation, nous n’avons pas à énumérer les motifs qui peuvent conduire le gouvernement à la prononcer; nous nous référerons purement et simplement à l’indication que nous avons donnée des motifs de refus d’autorisation (V. supra nos 464 et suiv.).
La réduction est pratiquée toutes les fois que l’autorisation
(1) André Morillot, Revue critique, 1872-1873, t. XXXIX, p. 169 et suiv.
(2) Code des donations pieuses (1850), p. 64.
d’accepter serait contraire à l’intérêt de l’État, des familles et des personnes morales légataires sans que cependant ce triple intérêt commande impérieusement un refus d’autorisation (1).
En d’autres termes, selon qu’il s’élève contre l’autorisation d’accepter des objections plus ou moins graves fondées sur l’intérêt de l’État, des familles et des personnes morales légataires, le gouvernement se prononce pour le refus complet d’autorisation ou la réduction, mais il n’y a pas de différence de nature entre les motifs de refus d’autorisation et les motifs de réduction.
472. Un testateur peut incontestablement, tout en faisant un legs à une personne morale, instituer pour le cas où une réduction serait prononcée telle personne qui sera appelée à recueillir la portion du legs dont l’acceptation ne sera pas autorisée ; il y a là une « substitution vulgaire » qui, en vertu de l’article 898 du Gode civil, est valable, pourvu, bien entendu, que le légataire substitué soit un légataire sérieux et non un légataire fictif destiné à faire parvenir secrètement à la personne morale instituée en première ligne ce qu’elle n’aura pas été autorisée à recevoir par le gouvernement (Y. infra n° 491).
Mais l’on s’est demandé s’il faut considérer comme valable une clause en vertu de laquelle un testateur, après avoir fait un legs à une personne morale, décide que si l’acceptation de ce legs n’est pas autorisée pour le tout, il le révoque et institue
(1) Avis de la sect. de Tint. 3 juillet 1889 (n° 79,590). — La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes du Conseil d’État, qui a pris connaissance du projet de décret ci-joint relatif aux legs faits par le sieur Clérique à divers établissements des Alpes- Maritimes et du Var; — Considérant que, quelque digne d’intérêt que puisse être la réclamation des héritiers naturels, leur position de fortune, pas plus que leur degré de parenté avec le de eu jus y ne paraissent de nature à justifier un refus complet d’autorisation ; — Considérant, d’autre part, que la plupart des Libéralités dont il s’agit sont grevées de charges religieuses, qu’il est de la jurisprudence constante du Conseil d’Etat d’autoriser dans la mesure du possible ; — Considérant que la plupart des établissements institués sont dans une situation financière modeste et qu’il y a pour eux un intérêt sérieux à recevoir au moins une partie des libéralités qui leur ont été faites ; — Est d’avis qu’il y a lieu d’autoriser jusqu’à concurrence de moitié l’acceptation des legs dont la délivrance est demandée par les établissements institués. (M. Mourier, rapporteur.)
légataire telle personne au lieu et place de la personne morale instituée en premier rang; cette question a été tranchée affirmativement par un arrêt de la Cour de cassation du 25 mars 1863, portant cassation d’un arrêt de la Cour d’appel de Paris du 2 août 1861 (1).
D’après l’arrêt du 25 mars 1863, il importe peu que, par suite de la clause que nous venons d’indiquer, le Gouvernement ne puisse, « en usant du droit qui lui appartient, en général, de réduire les dispositions testamentaires », autoriser l’exécution partielle de la libéralité adressée à la personne morale, « sans qu’il en résulte par cela même la caducité du legs qui n’a été fait que sous la condition d’une exécution entière » ; du moment que la faculté générale d’autorisation ou de refus d’autorisation pour le tout reste pleine et entière entre les mains du gouvernement », la Cour de cassation estime que «la gêne qu’il peut éprouver dans l’exercice de ce droit » n’est pas un motif légal d’annuler la clause en question.
Nous ne saurions partager l’opinion exprimée par la Cour de cassation et il nous semble que, si la faculté de réduction
(1) Cass. civ. 25 mars 1863. — La Cour ; — Vu les articles 898, 910 et 916 du Code Napoléon; — Attendu que la décision de l’arrêt attaqué (Paris, 2 août 1861) amène ce résultat que, au cas d’autorisation partielle de la part du gouvernement du legs universel fait par Lelong au profit des hospices civils de Paris aux termes de son testament du 30 mars 1857, ce legs serait valable et devrait recevoir son exécution dans les limites fixées par ladite autorisation * que dans ce même cas le legs universel fait suivant le testament du 14 mai 1859 par ledit Lelong à Chagot serait annulé et que la portion des biens de Lelong que les hospices n’auraient pas été autorisés à accepter serait enlevée à Chagot et dévolue aux héritiers naturels et légitimes dudit Lelong ; — Attendu qu’un tel résultat est condamné par les dispositions les plus formelles de la loi ; — Attendu, en effet, que Lelong étant décédé sans laisser de descendants ni d’ascendants, avait pu, aux termes de l’article 916 du Code Napoléon, disposer par actes entre vifs ou testamentaires de la totalité de ses biens ; que suivant l’article 898 du même Code, après avoir ainsi qu’il l’avait fait par son testament du 30 mars- 1857 institué les hospices civils de Paris ses légataires universels, il avait pu valablement, par son second testament du 14 mai 1859, instituer Chagot, contre lequel il n’a été élevé aucun reproche d’incapacité, son légataire universel, au lieu et place des hospices, soit d’une manière absolue, soit dans un cas spécial et sous une condition particulière qu’il déterminerait et qui ne serait point contraire à la loi ; — Attendu que c’est là ce que Lelong a fait en disposant par son second testament du 14 mai 1859 que dans le cas où pour une raison ou cause quelconque l’institution par lui faite
appartient au gouvernement, il ne saurait être permis à un testateur de la lui retirer. Suivant nous, il faut considérer comme contraire à l’ordre public et partant comme illicite la clause par laquelle, tout en faisant un legs à une personne morale, un testateur veut que, si l’acceptation n’est pas autorisée pour le tout, le legs soit révoqué et remplacé par un legs adressé à un tiers ; par conséquent, par application de l’article 900 du Code civil, il nous paraît y avoir lieu de la réputcr non écrite (1).
Si elle devait être regardée comme susceptible d’être obéie, elle ne tarderait pas à devenir de style dans tous les testaments par lesquels il est fait des libéralités aux personnes morales, et le droit de réduction, sans lequel la haute mission confiée au gouvernement par l’article 910 du Code civil ne peut produire tous ses effets utiles, disparaîtrait.
2° Secours alloués aux héritiers nécessiteux et transactions.
473. Si le gouvernement a le droit de refuser d'autoriser l’acceptation d’un legs fait à une personne morale ou de le
au profit des hospices civils de Paris ne recevrait pas une exécution pleine et entière, il entendait qu’elle fût considérée comme nulle et non écrite et que pour ce cas il instituait Chagot son légataire universel ; — Attendu que par suite de cette disposition le gouvernement dont, aux termes de l’article 910 du Gode Napoléon, l’autorisation est nécessaire aux hospices pour l’acceptation du legs à eux fait ne pourrait, en usant du droit qui lui appartient en général de réduire en pareil cas les dispositions testamentaires, en autoriser l’exécution partielle sans qu’il en résultât par cela même la caducité du legs qui n’avait été fait que sous la condition d’une exécution entière; — Mais attendu que le droit général d’autorisation ou de refus pour le tout restait plein et entier entre les mains du gouvernement et que la gêne qu’il pouvait éprouver dans l’exercice de ce droit ne pouvait être un motif légal pour la Cour impériale de Paris d’annuler les dispositions testamentaires dont il s’agit, régulières en la forme et au fond, et de substituer, en violation manifeste du droit de tester, à une succession testamentaire que Lelong avait eu le droit et la volonté d’établir une succession ab intestat qu’il était dans son droit et dans sa volonté de repousser ; qu'il suit de là que l’arrêt attaqué en annulant ainsi qu’il l’a fait les dispositions testamentaires de Lelong, soit au regard des hospices civils de Paris, soit au regard de Chagot, a faussement appliqué l’article 910 du Code Napoléon et expressément violé les articles 898 et 916 dudit Code ; — Casse. (M. Moreau de la Meurthe, rapporteur.)
(1) Cf. Ducrocq, Cours de droit administratif , 6e édit., t. II, n° 1445, p. 603.
réduire, il est sans qualité pour dire à qui profitera le refus d’autorisation ou la réduction. •
La libéralité ou la portion de la libéralité devenue caduque par suite de réduction ou de refus d’autorisation retombe libre de toute attribution dans la succession du testateur, et sa dévolution se fait d’après les règles de la loi combinées avec la volonté du de cujus (Y. infra , n° 491) ; le refus d’autorisation ou la réduction bénéficie , comme l’expose JVI. Marguerie (11,
<t soit aux légataires universels institués par le testateur soit en l’absence de dispositions testamentaires aux héritiers naturels et d’après les proportions indiquées par le Code civil pour le règlement des successions ab intestat ».
Dès lors, s’il y a un ou plusieurs légataires universels, le gouvernement ne saurait, par voie de réduction ou de refus d’autorisation, venir en aide aux héritiers naturels qui sont peu fortunés ou dans l’indigence, et, en l’absence de légataires universels, le refus d’autorisation ou la réduction profite indistinctement à tous les héritiers naturels, aux riches comme aux pauvres, de sorte que, pour secourir ceux-ci d’une façon appréciable, le gouvernement peut être amené à refuser d’autoriser l’acceptation du legs qui lui est soumis, au lieu de le réduire simplement, ou à le réduire plus qu’il n’aurait été nécessaire si les héritiers qui ont une bonne position de fortune n’avaient pas dû partager avec ceux qui sont dans le besoin le bénéfice de la réduction.
Ces inconvénients sont évités au moyen de secours attribués aux héritiers nécessiteux par les personnes morales légataires sous forme de rentes viagères ou sous toute autre forme ; de telles allocations ne sont jamais que facultatives pour les per-' sonnes morales légataires et si le gouvernement intervient quelquefois d’une façon officieuse pour conseiller auxdites personnes de faire acte de générosité envers les héritiers malheureux, il ne saurait jamais les y contraindre.
Il avait d’abord paru au Conseil d’État, ainsi qu’il résulte d’un avis du 15 juin 1865(2), que, pour ne pas avoir l’air d’o-
(1) Marguerie, Dictionnaire général d'administration. v° Dons et legs, o. XV, § 6, p. 920.
(2) Avis C. d’Et. 15 uin 1865. — Le Conseil d’Etat qui sur le renvoi
pérer par une voie détournée une réduction avec attribution de parts, le gouvernement devait s’abstenir d’approuver expressément dans le dispositif des décrets d’autorisation l’engagement pris volontairement par les établissements légataires d’accorder un secours aux héritiers nécessiteux et qu’il fallait se borner à une mention dans les visas; mais, dès le 24 avril 1873, la haute Assemblée est revenue sur cette manière de voir et elle a émis un avis d’après lequel il y a lieu en principe d’insérer dans les décrets autorisant l’acceptation des legs faits aux personnes morales un article spécial portant approbation ou désapprobation de la promesse qu’ont pu faire les représentants des personnes morales légataires « de servir une rente viagère ou de donner un secours à un héritier dont la situation a été reconnue digne d’intérêt » (t).
ordonné par M. le ministre de l’Intérieur a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser l’acceptation de divers legs faits par la dame veuve Ratou à des établissements charitables de la ville de Lyon Rhône); -- Vu les délibérations des 20 octobre et 31 décembre 1864, par lesquelles la commission administrative de l’hospice de la Guillotière et le bureau de bienfaisance du troisième arrondissement de Lyon se sont engagés à servir une rente viagère et annuelle aux héritiers naturels de la testatrice ; — Vu les autres pièces du dossier ;
Considérant que s’il convient d’assurer l’exécution de l’engagement pris volontairement par les établissements légataires de servir aux héritiers naturels de la testatrice une rente annuelle et viagère en reproduisant dans les visas du décret les termes memes de cet engagement, il ne semble pas nécessaire d’inscrire cet engagement dans le dispositif du décret; que le premier mode, outre qu’il est plus conforme à la jurisprudence du Conseil d’État, se concilie mieux avec les principes qui régissent la matière et d’après lesquels le rôle de l’administration se borne à réduire, s’il y a lieu, la quotité des dons et legs faits aux établissements publics sans faire aucune attribution de parts au profit d’un ou plusieurs héritiers naturels ; — Est d’avis qu’il y a lieu de modifier la rédaction du projet de décret conformément aux observations qui précèdent. (M. de Ségur, rapporteur.)
(1) Avis C. d’Et. 24 avril 4873 (n° 2772). — Le Conseil d’Etat qui sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Intérieur a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser l’acceptation d’un legs fait par la dame Capitain à l'hospice de Jussey (Haute-Saône) ; — Vu la délibération en date du 28 décembre 1872 par laquelle la commission administrative dudit hospice s’est engagée à servir une rente annuelle et viagère de 60 francs au sieur Simon Grandjean, héritier naturel de la testatrice; — Vu la note en date du 25 février 1873 par laquelle la section de l’Intérieur indique qu’il convient de mentionner dans la disposition du décret qui autorisera l’hospice à accepter la libéralité qui lui est adressée que cette autorisation lui est donnée aux clauses et con-
Il est à remarquer que, quand une personne morale est autorisée à accepter un legs sous réserve de rengagement qu’elle a pris de venir au secours des héritiers nécessiteux, l’acceptation n’en est pas moins autorisée pour le tout ; il n’est pas prononcé de réduction du legs corrélative aux sacrifices consentis par la personne morale légataire.
Mais entre l’autorisation intégrale subordonnée à l’abandon d’une partie du legs ou de ses revenus et la réduction, il n’y a qu’une nuance presque imperceptible ; dans un cas, la personne morale se dépouille volontairement d’une portion du legs avec l’assentiment du gouvernemeut, tandis que dans l’autre le gouvernement l’empèche de s’enrichir de la portion du legs dont l’acceptation n’est pas autorisée. La ligne de
ditious résultant tant du testament que de la délibération précitée ; — Vu la dépêche en date du 31 mars 1873 adressée à M. le président de la section de l’Intérieur par laquelle M. le ministre de l’Intérieur demande que cette délibération soit rappelée uniquement dans les visas «Lu projet de décret, conformément à l’avis émis par le Conseil d’Etat dans sa séance du 15 juin 1805 et à la note en date du 25 octobre 1872 par laquelle le Conseil, appelé à statuer sur des legs faits par la demoiselle Lespinasse de Florentin aux hospices de Versailles, a déclaré s’en référer audit avis; — Vu l’avis émis par le Conseil d’Etat dans sa. séance du 15 juin 1865 et la note précitée en date du 25 octobre 1872 ;
Considérant que si le gouvernement appelé à statuer sur l’exécution d’une libéralité adressée à un établissement public a la faculté de réduire ladite libéralité, il ne lui appartient pas de faire des attributions de parts en décidant que la réduction profitera à un ou plusieurs héritiers naturels du testateur ;
Mais que néanmoins rien ne s’oppose à ce que l’établissement public légataire prenne volontairement l’engagement, pour le cas où il serait autorisé à recueillir la libéralité qui lui a été laite, de donner un secours ou de servir une rente viagère à certains héritiers du testateur reconnus dans une situation malheureuse;
Considérant qu’un tel engagement a souvent pour but de prévenir des réclamations que les héritiers naturels du testateur pourraient élever contre l’exécution du testament et qu’il peut être de nature à exercer une certaine influence sur la décision que doit prendre le gouvernement à l’égard de la disposition testamentaire; qu’il est donc nécessaire que la même autorité soit appelée à examiner en même temps et la libéralité dont l’établissement public a été l’objet et l’engagement qui peut avoir été pris spontanément par ledit établissement à l’occasion de celte libéralité ; que cette connexité est admise par la jurisprudence du Conseil d’Etat, lorsqu’il s’agit de statuer sur une transaction proprement dite intervenue entre les établissements publics légataires et les héritiers du testateur, dans le but de prévenir une action devant l’autorité judiciaire ;
Considérant que le Conseil d’JÉtat, dans son avis en date du 15 juin 1865,
démarcation qui sépare ces deux hypothèses l’une de l’autre est d’une extrême subtilité; aussi comprenons-nous les scrupules qui ont dicté l’avis du 15 juin 1865.
S’il est interdit au gouvernement de faire, en cas de réduction d’un legs, une attribution des parts, l’on peut douter qu’il lui soit loisible, tout en autorisant l’acceptation intégrale d’un legs, d’habiliter la personne morale légataire à pratiquer sur le legs ou les revenus du legs un prélèvement dont elle attribuera le montant à tel ou tel héritier, à l’exclusion des autres héritiers.
474. Il est fait observer avec raison par M. Marguerie (1) que « les arrangements particuliers, dont les établissements
rappelé dans une note du 25 octobre 1872, avait pensé qu’il suffisait de mentionner dans les visas des décrets autorisant les établissements publics à accepter les libéralités qui leur étaient attribuées les délibérations par lesquelles les représentants de ces établissements avaient pris des engagements analogues à celui qui a été pris par la commission administrative de l’hospice de Jussey, que cette mention avait pour effet de ratifier lesdites délibérations et de valider par suite les payements faits en vertu de ces délibérations;
Considérant que le visa d’une délibération jointe au dossier ne saurait être réputé comme emportant dans tous les cas approbation d’un engagement pris dans cette délibération ; qu’il peut arriver, en effet, que les établissements publics aient pris des engagements qui ne sont pas de nature à être autorisés et qui devraient dès lors être désapprouvés par une disposition expresse, puisque les délibérations contenant les engagements se trouveraient visées au nombre des pièces produites ; que, si le dispositif de quelques décrets spécifie que l’autorisation d’accepfer un legs est donné à un établissement public à charge par lui de remplir les conditions qui résultent tant du testament où ce legs est contenu que de la délibération par laquelle les représentants de cet établissement ont pris l’engagement de servir une rente viagère ou de donner un secours à un héritier dont la situation a été reconnue digne d’intérêt, cette formule peut avoir l’inconvénient de laisser supposer que le gouvernement aurait modifié sans droit le testament en aggravant les charges imposées aux établissements légataires ; qu’il convient dès lors de statuer à l’égard des engagements dont s’agit dans la forme déjà adoptée pour les transactions;
Est d’avis : 1° qu’il y a lieu en principe d’inscrire dans les décrets autorisant les établissements publics à accepter les libéralités dont ils ont été l’objet un article spécial portant approbation ou désapprobation de ces engagements; 2o qu’il y a lieu d’approuver par un article spécial inscrit dans le projet de décret proposé la délibération ci-dessus visée de la commission administrative de l’hospice de Jussey. (M. Marguerie, rapporteur.)
(1) Marguerie, Dictionnaire général d' administration, v° doins et legs, t. IV, § 6, p. 920.
publics prennent l’initiative vis-à-vis de certains héritiers, ne doivent pas être confondus avec les transactions proprement dites ». Les transactions sont destinées à prévenir ou à terminer un débat devant l’autorité judiciaire au sujetde la validité, de l’interprétation ou de l’exécution des libéralités faites aux personnes morales, tandis que les allocations que lès personnes morales légataires consentent au profit des héritiers nécessiteux, dans le but d’obtenir l’autorisation d’accepter, ont un caractère purement gracieux.
i1 y a un double intérêt à distinguer entre les arrangements qui ne se rattachent à aucun procès né ou à naître et les transactions qui, par définition, supposent l’existence ou au moins la menace d’une contestation judiciaire.
D’abord, en cas de transaction, il \ a pour certaines personnes morales des formalités spéciales à remplir; c’est ainsi qu’avant que la loi du 5 avril 1884 n’ait abrogé l’arrêté consulaire du 21 frimaire an XII, M. Marguerie a pu écrire qu’une commune n’avait le droit de transiger en matière de legs comme dans les autres matières qu’après avoir pris l’avis du comité consultatif de l’arrondissement et du conseil de préfecture du département (1).
D’autre part, il est bon de noter que, tandis qu’il n’est attribué de secours par une personne morale légataire qu’aux héritiers naturels du testateur, elle peut être amenée à transiger non seulement avec ceux-ci, mais encore avec des héritiers testamentaires, c’est-à-dire avec des légataires universels, et même avec des légataires particuliers.
Comme l’indique M. Marguerie, les transactions « peuvent précéder ou suivre l’autorisation d’accepter la libéralité. Si la transaction a été préparée au cours de l’instruction de la demahde d’autorisation, l’autorité administrative peut en même temps et donner l’autorisation et approuver, s’il y a lieu, la transaction intervenue. »
Si la transaction est postérieure à l’acte d’autorisation, un acte complémentaire auquel il sera procédé par l’autorité compétente, suivant les formes suivies en matière d’autorisation
(1) Marguerie, op. et loc. cit.
d’acceptation de dons et legs, sera nécessaire pour l’homologuer.
Dans l’espèce suivante il y a eu deux transactions, dont l’une a précédé et l’autre suivi l’autorisation.
Le sieur Loiseau ayant fait, par deux testaments olographes du 15 mars 1880, des legs au Cercle parisien de la ligue de renseignement, association reconnue d’utilité publique, et à l’Administration générale de l’assistance publique de Paris, les droits respectifs de ces deux établissements ont été réglés par une transaction que le gouvernement a approuvée par décret du 17 janvier 1885 en même temps qu’il autorisait l’acceptation des legs (1).
Mais des difficultés se sont élevées plus tard entre le Cercle parisien de la ligue de l’enseignement et la dame veuve Loiseau, "qui était usufruitière d’une partie des biens de la succession de son mari, et elles ont été tranchées par une transaction que ladite dame a conclue avec cet établissement; la transaction dont s’agit a été approuvée par un décret du 31 août 1886 qui, à plus ou moins juste titre, en a fait subir le contre-coup à l’Administration générale de l’assistance publique (2).
(1) D. 17 janvier 1885. — Le président du Cercle parisien de la ligue de renseignement, association reconnue d’utilité publique, et dont le siège est à Paris, rue Saint Honoré, n° 175, est autorisé à accepter, au nom de l’association et sous bénéfice d’inventaire, le legs universel fait à son profit par le sieur Loiseau (Valentin-Eugène), en vertu de l’un de ses deux testaments olographes du 15 mai 1880, aux charges et conditions imposées par le testateur. — Le directeur de l’administration générale de l’Assistance publique de Paris (Seine) est autorisé à accepter les legs, résultant en faveur de cette institution, des deux testaments olographes précités. — Est approuvée pour sortir son plein et entier effet, la transaction aux termes de laquelle le Cercle parisien de la ligue de l’enseignement s’engage à abandonner à l’Assistance publique de Paris le montant net du quart du legs universel à provenir à la ligue seule, de l’un des testaments du sieur Loiseau, en date du 15 mai 1880, à la condition, pour l’Assistance publique, de renoncer à toute prétention au legs universel qui lui est fait par un autre testament du même jour, ainsi qu'il résulte des délibérations du Cercle parisien de la ligue de l’enseignement et du conseil de surveillance di. l’Assistance publique, en date des 1er et 14 décembre 1881. ( Bull . de* lois , 1885, partie principale, t. I, p. 930.)
(2) D. 31 août 1886. — Art. 1er. Est approuvé, pour sortir son plein et entier effet, l’arrangement intervenu entre la dame veuve Loiseau, usufruitière d’une partie des biens de la succession de son mari, le sieur
Le décret du 31 août 1886 a partiellement rapporté celui du 17 janvier 1885; il s’est mis ainsi en contradiction avec une note de la section de l’Intérieur du SJ4 novembre 1881 relative à une transaction intervenue à l’occasion d’un legs fait par le sieur Philippe aux hospices de Paris entre l’Administration générale de l’assistance publique et les héritiers dudit sieur postérieurement au décret qui avait autorisé l’acceptation du legs : la note susvisée porte que, s’il y a lieu d’approuver la transaction conclue après le décret d’autorisation, il ne saurait cependant être abrogé (1). (Cf. Projet de décret adopté par le Conseil d’État, le 29 novembre 1894, legs Monard) (2).
Les transactions ne doivent pas être un prétexte pour refaire
Loiseau (Eugène) et le Cercle parisien de la ligue de l’enseignement, aux termes duquel cet établissement s’est engagé à céder à ladite dame tous les droits qu’il a sur la succession, dont l'acceptation a été autorisée par décret du 17 janvier 1885, et ce, moyenant une somme nette de 17,000 francs, dont le quart (4,250 fr.) sera versé à l’Assistance publique de Paris, pour tenir lieu de la part devant lui revenir dans ladite succession, conformément aux dispositions du décret précité. La somme de 4,250 francs attribuée à l’Assistance publique sera placée en rentes 3 0/0 sur l’État. — Art. 2. Le décret du 17 janvier 1885 est rapporté en ce qu’il a de contraire à la présente disposition. (Bull, des lois , 1886, partie principale, t. II, p. 979.)
(1) Note de la sect. de Tint. 24 novembre 1881 (no 40,948). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux- Arts du Conseil d’Ètat, tout en adoptant un projet de décret tendant à ratiüer l'arrangement intervenu entre l’administration générale de l’Assistance publique à Paris et les héritiers du sieur Philippe au sujet du legs universel fait par ce dernier aux hospices de Paris et dont l’acceptation avait été autorisée par un décret du 19 juillet 1873, a pensé qu’il convenait de ne pas abroger les dispositions dudit , décret et de se borner à approuver la transaction qui a fait l’objet de la délibération du conseil de surveillance en date du 4 août 1881. Elle a en conséquence modifié la rédaction du projet dans le sens des observations qui précèdent. (M. de Villeneuve, rapporteur.)
(2) Projet de décret adopté par le Conseil d'État le 29 novembre 1894.
— Le président de la République française ; — Vu le testament olographe de la dame Victorine Milard, veuve Monard-Milard, en date du 20 décembre 1857 ; — Le décret du 28 février 1889, autorisant l’acceptation des legs et approuvant la transaction intervenue les 7, Set 10 décembre 1887 entre la ville de Sedan et les héritiers naturels de la testatrice;
— La nouvelle transaction passée par-devant Me Cousin, notaire à Sedan, et la darne Octavie-Sophie Milard, veuve Brog, héritière naturelle do la dame veuve Monard-Milard ; — La délibération du conseil municipal de Sedan du 29 mai 1894 ; — L’avis du préfet des Ardennes
les testaments ; si elles portaient atteinte à la volonté des testateurs, elles ne seraient pas susceptibles d’ôtre approuvées par le gouvernement (Avis G. d’Ét. 24 décembre 1891, legs Peltier) (1).
SECTION II
DU DROIT DE STATUER D’OFFICE
475. L’autorité gouvernementale ou administrative a-t-elle le droit d’autoriser d’office les personnes morales à accepter les dons et legs qui leur sont faits ? Cette question est susceptible de se poser dans deux hypothèses bien distinctes ; elle peut être soulevée tant dans le cas où un don ou un legs a été adressé à une personne morale qui a décidé de le refuser que dans celui où une personne morale n’a encore pris aucune décision tendant à l’acceptation ou au refus d’un don ou d’un legs dont elle a été gratifiée.
du 25 juillet 1894; — La Toi du 5 avril 1881; — Le Conseil d’État entendu; — Décrète : Art. 1er. Est approuvée, pour sortir son plein et entier effet, la transaction intervenue le 13 juillet 1894 devant Cousin, notaire à Sedan, entre le maire de cette ville et la dame Octavie-Sophie Milard, veuve Brog, héritière de la dame veuve Monard-Milard, au sujet de l’exécution du legs fait par celle-ci à ladite ville. — Art. 2. Le ministre de l’Intérieur et des Cultes est chargé de l’exécution du présent décret. (M. de Moüy, rapporteur.)
(1) Avis C. d’Ét. 24 décembre 1891 (n° 89,191). — Le Conseil d’État
qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Intérieur, a pris connaissance d’un projet de décret tendant à approuver la transaction passée entre les héritiers naturels de la dame Peltier et la commission administrative des hospices devantes au sujet de l’exécution d’un legs fait par cette dernière et consistant en une rente de 25,000 francs à charge d’installer un service spécial pour les convalescents:
Considérant que la transaction passée entre les héritiers et les hospices constitue une violation flagrante des volontés très nettement exprimées par la testatrice ; que l’instruction n’établit *pas que les hospices ne puissent accomplir lesdites volontés en installant un service de convalescents et de convalescentes ; que la situation des héritiers naturels auxquels est réservée une partie considérable de la succession et qui jouissent d’une large aisance ne saurait justifier l’abandon à leur profit d’une fraction importante de la libéralité ; que, par suite, il conviendrait d’inviter la commission administrative des hospices de Nantes à délibérer de nouveau sur l’acceptation pure et simple du legs fait par la dame Peltier, aux clauses et conditions énoncées du testament ; — Est d’avis, qu’en l’état il n’y a pas lieu d’adopter le projet de décret proposé. (M. de Villeneuve, rapporteur.)
Il n’est pas douteux que, dans la première hypothèse, l’autorité publique a qualité pour recourir à l’autorisation d’office lorsqu'elle a affaire à des personnes morales qui sont, placées sous sa tutelle et non pas simplement sous sa surveillance; c’est ainsi qu’il a été reconnu constamment par la jurisprudence administrative qu’elle est armée de ce droit vis-à-vis des établissements publics.
Saisi d’un projet de décret tendant à autoriser le bureau de bienfaisance de Calais à répudier, conformément à une délibération prise par cet établissement, un legs fait aux pauvres de cette ville par le sieur Souville, le Conseil d’État, à la date du 25 février 1835, l’a repoussé et a émis un avis portant qu’il y avait lieu d’autoriser d’office l’acceptation du legs ; il est dit dans les considérants de l’avis que, « sous quelque rapport qu’on l’envisage, le legs est avantageux pour les pauvres de Calais ; que dans ces circonstances l’abandon de leurs intérêts fait par les membres mômes du bui’eau de bienfaisance naturellement appelés à les défendre ne saurait leur préjudicier et faire obstacle à l’acceptation du legs et à l’autorisation royale » (1).
(1) Avis C. d’Et. 25 février 1835. — Le Conseil d’Etat qui, sur le renvoi de M. le ministre de l’Intérieur, a pris connaissance d’un rapport et d’un projet d’ordonnance tendant à déclarer que le bureau de bienfaisance de Calais n’est pas autorisé à accepter le legs fait aux pauvres de cette ville par le sieur Philippe Souville, suivant son testament olographe en date du 20 octobre 1832, de la nue propriété de ses biens d’industrie; — Vu les lestament et codicille olographes du sieur Philippe Souville; — Vu la réclamation formée par les héritiers naturels du testateur et fondée : 1° sur ce que le legs fait au bureau de bienfaisance de Calais serait entaché de substitution; 2o sur l’état moral du testateur; 3° sur leur peu d’aisance; — Vu les délibérations du bureau de bienfaisance et du conseil municipal de Calais tendant toutes deux au rejet du legs; — Vu l’avis du préfet et toutes les pièces produites; •
Considérant que le testament du sieur Souville ne parait contenir aucune substitution prohibée par la loi; — que sa rédaction ne permet pas le moindre doute sur l’état moral du testateur ; — Considérant que les biens, tant mobiliers qu’immobiliers, légués aux pauvres de Calais paiaissent devoir procurer, après la mort de la femme et usufruitière du testateur, un revenu annuel assez important; que la seule charge imposée au bureau de bienfaisance par le testateur, de secourir ses parents pauvres, ne devant jamais excéder le produit net de ces biens, peut dans aucun cas devenir onéreuse et présente, au contraire, meme pendant sa durée, des avantages à peu près certains; que cette
Le 8 août 1870, la section de l'Intérieur a adopté un projet de décret qui autorisait d’office le bureau de bienfaisance de la commune de Tout-le-Monde à accepter un legs que cet établissement avait refusé (1).
Il a été maintes fois décidé, soit par le Conseil d'État, soit par sa section de l’Intérieur, qu’il convient d’autoriser d’office les fabriques à accepter les legs qui leur sont faits à charge de services religieux, lorsqu’elles les refusent en se fondant uniquement sur ce qu’ils leur sont onéreux. Un avis de la -section de l’Intérieur du 23 janvier 1856 fait observer que les legs destinés à la célébration de services religieux ne sauraient jamais préjudicier aux fabriques, puisque, si le nombre des services demandés par les testateurs est trop élevé eu égard au montant des libéralités, il appartient aux évêques de le réduire conformément aux règles canoniques et aux lois de l’État (2), et un avis de la même section du 19 février 1890
charge ou cette préférence accordée aux héritiers du testateur cessera à la douzième génération et qu’alors les biens demeureront entièrement libres dans les mains du bureau de bienfaisance; qu’en conséquence et sous quelque rapport qu’on l’envisage, le legs est avantageux pour les pauvres de Calais ; que dans ces circonstances, l'abandon de leurs intérêts fait par les membres mêmes du bureau de bienfaisance, naturellement appelés à les défendre, ne saurait leur préjudicier et faire obstacle à l’acceptation du legs et à l’autorisation royale; — Considérant d’un autre côté, que si les héritiers réclamants ne jouissent pas d’une grande aisance, ils ne sont pas cependant dans une position assez malheureuse pour motiver le rejet total du legs fait au bureau de bienfaisance ; qu’ils ont d’autant moins de titres à obtenir ce rejet, que les^ biens légués ne proviennent pas de la famille du testateur et sont le fruit de son travail et de ses économies ; — Est d’avis qu’il y a lieu d’autoriser l’acceptation jusqu’à concurrence de la moitié du legs de la nue propriété de ses biens d’industrie fait aux pauvres de Calais par le sieur Philippe Souville.
(1) Projet de décret adopté par la section de l’Intérieur le 8 août 18/6 (n° 19,077). — Art. 2. Ne sont pas approuvées les délibérations de la commission administrative du bureau de bienfaisance de Tout-le-Monde (Maine-et-Loire), en date des 24 octobre 1875 et 16 avril 1876, portant refus d’accepter le legs fait par la demoiselle Marie-Catherine Formon, suivant son testament olographe du 7 novembre 1874 et consistant en une somme de mille francs pour les pauvres de ladite commune.
En conséquence, la commission administrative du bureau de bienfaisance de Tout-le-Monde est autorisé à accepter d 'office la libéralité précitée. — Le montant dudit legs sera placé en rentes sur l’État au nom de l’établissement. (M. Hachette, rapporteur.)
(2) Avis de la sect. de Tint. 23 janvier 1856. — La section de 1 Intérieur, etc., qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de 1 instruc-
porte qu’il « rentre essentiellement dans la mission des fabriques » de pourvoir aux services religieux que désirent les testateurs et qu’ainsi « il est du devoir de ces établissements » d’accepter les legs qui leur sont adressés en vue de services à faire célébrer, « quand meme ils ne devraient en retirer d’autre bénéfice que celui qui est prévu par le tarif diocésain » (1), (Cf. supra , n° 403, avis de la sect. de l’Int., 20 décembre 1882, legs Laurin).
tion publique et des Cultes, a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser la fabrique de l’église Saint-Laurent, de Paris, à renoncer au legs de Mme Elisa Roy, épouse du sieur de la Riboisière;
— Vu l’extrait du testament en date du 15 mai 1849, ainsi conçu : a Je donne et lègue à la paroisse de mon domicile à Paris, lors de mon décès, la somme de 8,000 francs pour faire dire tous les jours et à perpétuité, une messe pour le repos de mon âme »; — Vu les délibérations du conseil de fabrique de Saint-Laurent, à Paris, en date du 17 février 1854, 28 avril 1854 et 9 août 1855, portant définitivement refus d’accepter ladite libéralité; — Vu les lettres de M. de la Riboisière en date du 26 mars 1855, et de l’archevêque de Paris en date du 27 août 1855; — Ensemble les autres pièces du dossier; — Vu le décret du 30 décembre 1809, et notamment l’article 29;
Considérant qu’il résulte du testament de Mrao de la Riboisière qu’elle a légué à la paroisse de son domicile, à Paris et dans laquelle elle décéderait, la somme de 8,000 francs, à charge de faire dire perpétuellement une messe par jour à son intention; — Considérant qu’elle est décédée dans la paroisse de Saint-Laurent, à Paris ; — Considérant que la délivrance de ce legs a été consentie par le légataire universel;
— Considérant que l’unique motif allégué par la fabrique, pour refuser ledit legs, serait l’insuffisance de la somme de 8,000 francs, eu égard aux droits d’enregistrement et aux charges de 365 messes annuelles et perpétuelles ; — Considérant que si le tarif actuel du diocèse ne permet pas d’acquitter la totalité de la fondation, l’archevêque de Paris a la faculté, conformément aux règles canoniques et aux lois de l’Empire, de réduire dans la mesure convenable le nombre des services religieux; que dès lors l’acceptation dudit legs ne pourra préjudicier à la fabrique de Saint-Laurent et assurera l’exécution des pieuses intentions de la testatrice; — Est d’avis qu’il y a lieu de substituer au projet de décret proposé un nouveau projet de décret rédigé dans le sens des observations qui précèdent. (M. de Salverte, rapporteur.)
(1) Avis de la sect. de l’Int. 19 février 1890 (n° 81,807). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État qui, après avoir pris connaissance d’un projet de décret portant approbation de deux délibérations, en date des 8 avril 1888 et 10 novembre 1889, par lesquelles le conseil de fabrique de l’église succursale du Breuil-Bernard (Deux-Sèvres) a refusé d’accepter le legs fait à cet établissement par le sieur Gallot (Félix), consistant en la nue propriété d’une pièce de terre estimée 1,200 francs, à charge de fondation de services religieux ;
Considérant qu’il est de jurisprudence constante d’assurer autant que
Le 27 juin 1889, le Conseil cl’État a repoussé un projet de décret tendant à autoriser d’office l’archevêché de Paris, le séminaire des Missions étrangères, le consistoire israélite et les consistoires protestants de Paris à accepter divers legs faits par la dame veuve Boucicaut, mais cette décision s’explique par les circonstances de l’espèce et il n’a pas été dans la pensée du Conseil de contester d’une façon générale au gouvernement le droit d’autorisation d’office (1).
La loi du 5 avril 1884 (art. 112) s’oppose à ce que, conformément au droit commun, le gouvernement autorise d’office l'acceptation des dons et legs adressés aux communes ; au contraire, elle le laisse libre de permettre d’office celle des libéralités faites aux sections de communes ou aux hameaux et quartiers qui ne sont pas encore à l’état de sections ayant la personnalité civile (art. 111 et 112).
Sous l’empire de la législation antérieure à la loi du 5 avril
possible aux testateurs les services religieux qu’ils désirent que le soin de pourvoir auxdits services rentre essentiellement dans la mission des fabriques; qu’ainsi il est du devoir de ces établissements d’accepter les legs de cette nature, quand même ils ne devraient en retirer d’autre bénéfice que celui qui est prévu par le tarif diocésain, — Considérant, d’autre part, que la fabrique de Breuil-Bernard n’invoque, à l’appui de son refus, aucun motif de nature à être pris en considération; — Est d’avis qu’il y a lieu d’autoriser d’office le trésorier de ladite fabrique à accepter le legs du sieur Gallot. (M. Simon, rapporteur.)
(1) Avis C. d’Et. 27 juin 1889 (nos 76,601 et 78,544). — Le Conseil d’État qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Intérieur, a pris connaissance du projet de décret tendant notamment à autoriser d'office la mense archiépiscopale de Paris, le séminaire des missions étrangères, le consistoire israélite, le consistoire de l’église réformée, le consistoire de l’église de la confession d’Augsbourg de Paris, à accepter les libéralités faites par la dame veuve Boucicaut, suivant son testament mystique du 16 décembre 1886; — Vu les délibérations du consistoire israélite, du consistoire de l’église réformée et du consistoire de l’église de la confession d’Augsbourg; — Vu les lettres de l'archevêque de Paris et du directeur du séminaire des Missions étrangères;
Considérant que les représentants de tous les établissements sus-désignés interprétant, d’accord avec les exécuteurs testamentaires, l’acte de dernière volonté de la dame veuve Boucicaut, ont déclaré qu’ils ne se considéraient pas comme institués légataires et ont refusé de demander l’autorisation d’accepter Je legs dont s’agit ; que d’autre part, les termes du testament ne sont pas suffisamment clairs pour qu’il y ait lieu de procéder par voie d’autorisation d’office; — Est d’avis, tout en adoptant l'ensemble du projet de décret proposé, de supprimer les articles 19, 20, 22 et 23. (M. de Villeneuve, rapporteur.)
DONS ET LEGS, II
1884 il avait été admis par le Conseil d’État que le gouvernement avait qualité pour procéder d’office à l’autorisation de l’acceptation des dons et legs adressés aux communes ou sections de commune, ainsi qu’il résulte d’avis dont les uns sont antérieurs et les autres postérieurs à la loi du 18 juillet 1837.
Conformément à un avis du comité de l’Intérieur du 23 décembre 1834, une ordonnance du 26 février 1835 qui, par dérogation aux errements habituels, est motivée, a autorisé d’office le maire de Tonnerre à accepter une donation dont avait été gratifié le hameau de Yaulichères dépendant de cette ville, parce que cette libéralité « était d’un avantage incontestable » et que son refus pour lequel s’était prononcé le conseil municipal « n’était pas conforme aux intérêts du hameau de Yaulichères » (1); dans le dispositif d’un avis de principe émis le 22 mai 1838 par le Comité de l’Intérieur (2) on lit que « le
(1) Ord. 26 février 1835. — Louis-Philippe, — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État au département de l'intérieur; — Vu la délibération du conseil municipal de Tonnerre; — Vu le procès-verbal d’enquête de commodo et incommodo; — Vu l’acte de donation du 14 janvier 1834; — Vu les avis du préfet de l’Yonne et du sous -préfet de Tonnerre ;
Considérant que les habitants de Vaulichères ayant une église érigée en succursale et étant séparés de Tonnerre par la distance d’une lieue, rétablissement d’un cimetière est convenable et utile et que la donation faite à titre gratuit d’un terrain suffisant sous la seule condition de lui donner la destination ci-dessus indiquée est d’un avantage incontestable; — Considérant que l’avis du conseil municipal de Tonnerre n’est pas conforme aux intérêts du hameau de Vaulichères; — Considérant en fait que la clôture du terrain donné à cette section de commune a déjà été faite à ses frais ;
Notre Conseil d’État entendu; — Nous avons ordonné, etc., : Art. 1 er. Le maire de la ville de Tonnerre (Yonne) est autorisé à accepter pour le hameau de Vaulichères la donation d’un terrain qui lui est faite par le sieur d’Audigier aux clauses et conditions imposées par le donateur.
(2) Avis du comité de l’Int. 22 mai 1838. — Les membres du Conseil d’État composant le comité de l’Intérieur qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Intérieur, ont pris connaissance : 1° d’un rapport sur la question de savoir si le gouvernement peut autoriser d’office l’acceptation d’une libéralité offerte à une commune et que le conseil municipal a déclaré refuser sans de justes motifs; 2° d’un projet d’ordonnance tendant à autoriser d’office l’acceptation de la donation entre vifs d’un bâtiment servant d’église qui a été faite à la commune de Sauteyrargues (Hérault) par six habitants de ladite commune;
f Quant à La question de savoir si le gouvernement peut autoriser d'office l'acceptation d'un don ou d'un legs fait à une commune : — Considérant que ce droit déjà admis et appliqué à plusieurs reprises sous la législa-
gouvernement a le droit d’autoriser d’office l’acceptation d’une libéralité offerte à une commune et que le conseil municipal
tion antérieure à la loi du 18 juillet 1837 peut encore moins être contesté sous l’empire de cette législation nouvelle; que la reconnaissance implicite dudit droit ressort avec évidence des dispositions et des termes de l’article 48 de la loi précitée, puisqu’en effet cet article statue que les délibérations des conseils municipaux qui porteraient refus de dons et legs ne sont exécutoires qu’en vertu d’une ordonnance du roi; qu’il est impossible d’admettre qu’au moyen de cette disposition le législateur n’ait eu en vue que d’imposer au gouvernement l’obligation d’approuver solennellement les décisions des conseils municipaux en lui interdisant la faculté d’en apprécier l’utilité et le mérite et de les réformer s’il les juge contraires à l’intérêt des communes; que, au contraire, on ne saurait mettre en doute que l’intention positive du législateur ait été d empécher que l’intérét général d’une commune pùt jamais être sacrifié à l’occasion d’un legs ou d’une donation à l’intérêt privé des membres de son conseil municipal; que cette présomption acquiert un nouveau caractère d’évidence par cette considération que les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet l’acceptation des dons et legs sont exécutoires en vertu d’un simple arrêté du préfet lorsqu’il s’agit d’objets mobiliers ou de sommes d'argent dont la valeur n’excède pas 3,000 francs, tandis que conformément à l’article 48 les délibérations portant refus de dons et legs ne sont jamais exécutoires qu’en vertu d’une ordonnance du roi, même lorsqu’il s’agit de sommes d’argent ou d’objets mobiliers de la valeur la plus minime; d’où l’on doit conclure qu’en établissant cette distinction qui n’existait pas sous l’ancienne législation l’intention du législateur a été d’assurer les garanties les plus étendues aux communes, même pour des intérêts d’une laible importance, garanties qui seraient complètement illusoires si le droit du gouvernement devait se borner à sanctionner d’une manière obligatoire les décisions des conseils municipaux ; — Considérant d’ailleurs, qu’indépendamment même des conséquences à tirer de l’interprétation de l’article 48 précité l’existence du droit en discussion doit être reconnue comme résultant virtuellement de cet autre droit du gouvernement qui consiste à refuser à une commune, s’il le juge convenable, l’autorisation d’accepter une libéralité dont le conseil municipal a demandé l’acceptation, puisqu’en effet l’un et l’autre droit reposent sur la même base, c’est-à-dire sur le droit qui appartient au gouvernement de statuer sur un legs ou une donation dans un sens contraire au vote du conseil municipal; — Considérant enfin que l’intérêt évident des communes réclame la reconnaissance du droit en discussion et que pour les motifs ci-dessus on ne saurait en méconnaître l’existence;
Considérant dans l’espèce qu’il est incontestable que la délibération par laquelle le conseil municipal de la commune de Sauteyrargues a refusé à la majorité de six voix contre quatre l’acceptation de la donation entre vifs offerte à la commune a été prise contrairement à l’intérêt général de la commune;
Sont d’avis : 1° que le gouvernement a le droit d’autoriser d’office l’acceptation d’une libéralité offerte à une commune et que le conseil municipal de la commune a déclaré refuser sans de justes motifs; — 2° qu’il y a lieu d’autoriser d’office l’acceptation de la donation entre vifs offerte à la commune de Sauteyrargues.
de la commune a déclaré refuser sans de justes motils. » Le Conseil d’État, délibérant au contentieux, a, par une décision du 14 avril 18G4, confirmé lesdits avis et proclamé qu’il rentrait dans les pouvoirs du chef de l’État et des préfets de passer outre à la délibération d’un conseil municipal portant refus d’un don ou d’un legs et d’autoriser d’office l’acceptation, toutes les fois qu’on y était convié par « l’intérêt de la commune ou des sections qui en faisaient partie » (1). (Cf. C. d’Ét. Cont. 14 mars 1879, commune d’Âmbès) (2).
Il n’a pas fallu moins que les dispositions formelles de la loi du 5 avril 1884 pour enlever au Président de la République et aux préfets la faculté d’autoriser d’office les communes à accepter les dons et legs dont elles sont l’objet.
(1-2) C. d’Ét. cont. 14 avril 1864. — Vu les requêtes pour la commune d’Eysines tendant à ce qu’il nous plaise annuler pour excès de pouvoir un arrêté en date du 22 janvier 18*33, par lequel le préfet du département de la Gironde a autorisé, malgré le refus du conseil municipal, ladite commune à accepter la donation à elle faite par le sieur de Los- Héros d’un terrain clos de murs destiné à servir de cimetière pour le village de Haillan dépendant de ladite commune; — Ledit recours fondé en premier lieu sur ce qu’aucune disposition de loi n’autorisait le préfet à contraindre la commune à accepter une donation que le conseil municipal avait refusé d’accepter; en second lieu, sur ce que le terrain donné par le sieur de Los-Héros ne se trouvait pas dans les conditions prescrites par le décret du 22 prairial an XII pour l’établissement des cimetières; — Vu les observations présentées par notre ministre de l’Intérieur tendant au rejet du pourvoi; — Vu les délibérations du conseil municipal de la commune d’Eysines relatives à
l’établissement d'un cimetière spécial dans le village du Ilaillan et à la donation faite par le sieur de Los-Héros; — Vu les lois des 7-14 octobre 1790; la loi du 18 juillet 1837, notamment les articles 19 et 48; le décret du 22 prairial an XII;
Sur le moyen tiré sur ce qu’aucune disposition de loi ne donnait au préfet le pouvoir d’autoriser la commune d’Eysines à accepter une donation que le conseil municipal avait refusé d’accepter : — Considérant que si l’article 19 de la loi du 18 juillet 1837 range l’acceptation des dons et legs faits à la commune parmi les objets sur lesquels il appartient au conseil municipal de délibérer l’article 48 de la même loi dispose que les délibérations qui porteraient refus de dons et legs ne sont exécutoires qu’en vertu d’une ordonnance du roi ; que cette disposition a eu pour but d’appeler le chef de l’État à apprécier les motifs sur lesquels étaient fondées les délibérations des conseils municipaux portant refus d’accepter les dons et legs et lui a donné le pouvoir de prendre une décision en sens contraire dans le cas où une délibération du conseil municipal ne lui paraîtrait pas conforme à l’intérêt de la commune ou des sections qui en font partie; que ce pouvoir attribué au chef de l’État par l’article 48 de la loi
Il est permis de supposer que, par analogie de ce qu’il décidait avant la loi du 5 avril 1884, le Conseil d’État n’hésiterait pas, le cas échéant, à reconnaître au gouvernement le droit d’autoriser d’oflice l’acceptation des dons et legs adressés aux départements et aux colonies, dans le cas où les conseils généraux ne sont pas souverains pour statuer.
La jurisprudence du Conseil d’État a été approuvée par les jurisconsultes les plus éminents qui ne font aucune difficulté d’attribuer à l’autorité gouvernementale ou administrative le pouvoir d’autoriser d’office les personnes morales, dont elle a la tutelle, à accepter les dons et legs qui leur sont faits.
Dans son traité des Sections de commune, publié antérieure-
du 18 juillet 1837 a été donné aux préfets par l’article premier du décret du 25 mars 1852 et la disposition n° 42 du tableau A annexé à ce décret; qu’ainsi le préfet du département de la Gironde n’a pas excédé la limite de ses pouvoirs en autorisant, malgré le refus du conseil municipal, la commune d’Eysines à accepter la donation à elle faite par le sieur de Los-Héros d’un terrain destiné à servir de cimetière pour le village du Haillan qui fait partie de cette commune;
Sur le moyen tiré de ce que le terrain où le cimetière devrait être établi ne se trouverait pas dans les conditions prescrites par le décret du 22 prairial an XII ; — Considérant qu’il résulte de l’instruction que le terrain se trouve dans les conditions fixées par l’article 2 du décret du 22 prairial an XII pour l’établissement des cimetières; — Art. lor. La requête de la commune d’Eysines est rejetée. (M. Léon Aucoc, rapporteur.)
C. d’Ét. cont. 14 mars 1879. — Vu la requête... pour la commune d’Ambès... tendant à ce qu’il plaise au Conseil annuler pour excès de pouvoir : 1° un arrêté du 11 juin 1878 par lequel le préfet de la
Gironde a autorisé le maire contrairement a l’avis du conseil municipal à accepter le don fait à la commune par plusieurs habitants d’un buste de la République à la condition qu’il serait placé dans la salle des délibérations du conseil municipal ; 2° une décision du ministre de l’Intérieur du 8 juillet 1878 rejetant le recours de la commune contre l’arrêté du préfet; — Vu les observations présentées par M. le ministre de l’Intérieur; — Vu la loi du 18 juillet 1837, le décret du 25 mars 1852 et le tableau A y annexé et la loi du 24 juillet 1867 ; — Vu la loi ‘des 7-14 octobre 1790 et la loi du 24 mai 1872 (art. 9);
Considérant que le don fait à la commune d’Ambès par le sieur Massé au nom d’un certain nombre d’habitants de ladite commune était fait, sous une condition déterminée et que dès lors ce don n’était pas de ceux dont il appartient au conseil municipal, aux termes de l’article 1er, § 9, de la loi du 24 juillet 1867, de régler définitivement l’acceptation ou le refus ; qu’ainsi la commune d’Ambès n’est pas fondée à soutenir que l’arrêté du préfet, l’autorisant à accepter ce don, contrairement a a délibération du conseil municipal, est entachée d’excès de pouvoir ... Rejet. (M. Le Vavasseur de Précourt, rapporteur.)
ment à la loi du 5 avril 1884, M. Léon Aucoc s’exprime ainsi :
« L’autorité supérieure peut autoriser d'office l’acceptation d’une donation ou d’un legs que le conseil municipal refuserait. — Ce pouvoir est une conséquence de la tutelle attribuée à l'autorité administrative sur les établissements publics. En effet, cette tutelle, qui s’exerce en vertu de l’article 910 du Code Napoléon, à l’occasion des dons et legs faits aux établissements publics, n’est pas seulement instituée en vue de l’intérêt général pour empêcher l’agglomération des immeubles dans le patrimoine des établissements de mainmorte et en vue de l’intérêt des familles placées dans une situation précaire et dont les espérances légitimes auraient été déçues. Elle a aussi pour but de défendre ces établissements contre les erreurs et les faiblesses de leurs administrateurs (1) » .
M. Marguerie dit que les établissements publics « ayant été institués en vue de certains intérêts généraux personnifiés sous le nom de services publics, l’autoiâté administrative, qui a pour devoir de défendre et de protéger ces intérêts, doit faire en sorte que les établissements publics ne négligent aucune occasion d’augmenter leurs revenus et elle peut les contraindre, au moyen de l’autorisation d’office, à accepter des libéralités les mettant à même de remplir d’une façon plus complète et plus satisfaisante la mission spéciale qui leur incombe (2) ».
Suivant M. Th. Ducrocq on doit « faire dériver du principe même de l’article 910 du Code civil » le droit d’autoriser d’office l’acceptation des dons et legs faits aux communes et aux établissements publics ; il montre que la jurisprudence qui consacre cette prérogative « est fondée sur ce que le principe de la nécessité d’une àutorisation pour l’acceptation des dons et legs faits aux établissements publics a pour raison d’être non seulement l’intérêt politique et économique de l’État contraire à l’extension de la propriété de mainmorte , non seulement l’intérêt des familles, mais aussi l’intérêt de l’établissement donataire ou légataire qui peut être mal défendu par
(1) Léon Aucoc, Des sections de commune (1864), 2e édition, n° 82, p. 196.
(2) Marguerie, Dictionnaire général d’ Administration. v° Dons et legs, IV, § 5, p. 920.
ses représentants » et il ajoute que « dans ce but le droit d’autorisation n’est complet et efficace qu’à la condition de comprendre le pouvoir d’accorder l’autorisation d’accepter les dons et legs non seulement lorsqu’elle est demandée, mais aussi lorsqu’elle n’est pas demandée et même lorsque la commune ou l’établissement public prétend refuser la libéralité » (1).
Aux arguments développés par ces auteurs il n’en a guère été opposé qu’un ; reconnaître le droit d’autorisation d’office au gouvernement, ce serait, a-t-on dit, violer les principes essentiels de la tutelle administrative, d’après lesquels, s’il appartient à l’autorité supérieure de ne pas approuver ce qui a été décidé par les établissements publics, elle n’a pas à substituer son initiative à la leur ; en d’autres termes elle ne peut qu’annuler les décisions des établissements publics, elle n’a pas le droit de les réformer et de prendre des résolutions destinées à remplacer celles qu’elle a mises à néant.
Cette objection est sans portée. Il est bien vrai qu’en général l’autorité supérieure se borne à approuver ou à ne pas approuver les délibérations qui lui sont soumises, mais il est à remarquer que, sauf dans le cas où un établissement public a décidé de ne pas accepter un don ou un legs, l’autorité supérieure n’a jamais à sanctionner un refus de faire et qu’elle est toujours appelée à habiliter les établissements publics à faire. Or autant il est naturel que, quand un établissement public demande la permission d'agir, l’autorité supérieure, tout en pouvant ne pas l’accorder, n’ait pas le droit de substituer un acte de son choix à celui dont elle est sollicitée de permettre l’accomplissement, autant il serait malaisé de comprendre comment, lorsqu’un établissement public a résolu de ne pas agir, l’autorité supérieure pourrait se prononcer contre l’inaction, sans en môme temps se prononcer pour l’action. Deux négations valent une affirmation ; ne pas autoriser à ne pas faire, c’est nécessairement autoriser à faire. Du moment que l’autorité supérieure est chargée de connaître du refus des dons et legs faits aux établissements publics et qu’elle a qualité
(1) Ducrocq, Cours de droit administratif , 6* édition, t. U, n° "1448, p. 605-606.
pour no pas le sanctionner, la logique veut qu’il rentre dans ses pouvoirs d’autoriser d’office l’acceptation de ces dons et legs.
Cette considération suffirait à elle seule pour légitimer l’autorisation d’office en dépit des principes ordinaires de la tutelle administrative, mais il existe un autre motif de décider que le gouvernement a le droit d’autoriser d’office l’acceptation des dons et legs adressés aux établissements publics.
En matière de dons et legs, l’autorité supérieure intervient non seulement en vertu des pouvoirs ordinaires que lui confèi’ent les lois, ordonnances et décrets organiques des établissements publics, mais encore par application des dispositions de l’article 910 du Code civil qui l’investissent de pouvoirs extraordinaires. De l’esprit comme du texte de l’article 910 du Code civil il résulte que l’autorité gouvernementale ou administrative a toute liberté pour décider si les dons et legs faits aux établissements publics doivent ou non recevoir leur effet ; elle exerce sa mission en toute indépendance et sans aucune entrave ; elle est comme un arbitre chargé d’apprécier les divers intérêts qui se trouvent aux prises et de faire triompher celui qui lui paraît le plus digne de sollicitude. Si l’intérêt d’un établissement public auquel a été adressé un don ou legs commande l’acceptation, il importe qu’elle soit autorisée par le Gouvernement, quand bien même l’établissement donataire ou légataire se serait prononcé pour la répudiation ; l’autorité supérieure ne. saurait complètement et convenablement remplir son rôle que si elle peut autoriser d’office.
D’ailleurs les pouvoirs de l’autorité supérieure se bornent si peu à approuver ou à désapprouver les délibérations des établissements donataires ou légataires, à dire « oui » ou >• non », quand elle est priée d’autoriser l’acceptation de dons ou de legs, que l’ordonnance du % avril 1817 veut que « les ordonnances et arrêtés d’autorisation déterminent pour le plus grand bien des établissements l’emploi des sommes données, prescrivent la conservation ou la vente des effets mobiliers, lorsque le testateur ou le donateur auront omis d’y pourvoir » ; nous savons également que les décrets ou arrêtés. qui autorisent l’acceptation d’un legs universel ou à titre universel disposent qu’elle sera faite sous bénéfice d’inventaire.
Toutes ces mesures, par dérogation aux principes ordinaires de la tutelle administrative, sont, le cas échéant, prescrites d’office, « pour le plus grand bien des établissements » ; de môme, l’intérêt des établissements ou pour mieux dire des services publics qu’ils représentent exige que, sans tenir compte des règles ordinaires de la tutelle administrative, l’autorité supérieure puisse d’office autoriser l’acceptation des dons et legs qui ont été refusés sans motifs plausibles.
Nous serions tenté d’aller plus loin et de dire que c’est toujours d’office qu’est accordée aux établissements publics l’autorisation d’accepter les dons et legs qui leur sont faits, même lorsqu’elle intervient sur le vu de délibérations par lesquelles ils se sont prononcés pour l’acceptation ; quelle est, en effet, la valeur des délibérations par eux prises ? Il nous semble qu’elles sont de simples vœux destinés à éclairer l’autorité supérieure qui seule a le pouvoir de décider et de choisir entre l’acceptation ou le refus ; l’article 910 du Code civil ne fait dépendre l’exécution des dons et legs que de la volonté du gouvernement : il ne la subordonne aucunement à celle des établissements donataires ou légataires. Il n’appartient qu’au gouvernement d’avoir une volonté ; les établissements publics ne peuvent exprimer que des désirs.
Cette interprétation de l’article 910 du Code civil n’est guère en harmonie, nous le reconnaissons, avec les idées actuellement l'eçues, mais elle nous paraît commandée par les principes qui régissaient l’organisation politique et administrative de la France à l’époque de la confection du Code civil. Il faut dater les lois, c’est-à-dirè se reporter au moment où elles ont vu le jour, si l’on veut les entendre sainement et en déterminer Te véritable sens.
476. Si l’on considère que l’autorisation d’office n'est destinée qu’à sauvegarder les intérêts des personnes morales donataires ou légataires, l’on reconnaîtra que l’autorité supérieure ne doit y recourir qu’à l’égard de celles qui sont soumises à sa tutelle ; il ne saurait être question d’autoriser d’office l’acceptation des dons et legs faits aux établissements d’utilité publique, aux associations syndicales, aux syndicats professionnels et aux congrégations ou communautés reli-
gieuses, dont le gouvernement n’a pas à défendre les intérêts et qu’il surveille sans les protéger.
D’ailleurs les établissements d’utilité publique, les associations syndicales, les syndicats professionnels et les congrégations ou communautés religieuses n’ont pas besoin d’être autorisés pour refuser les dons et legs qui leur sont adressés (V. supra n° 4G7) ; comment dès lors, s’ils refusent une libéralité, l’autorité supérieure pourrait-elle les autoriser d’office à l’accepter?
« En cas de libéralités adressées à un établissement d’utilité publique, dit M. Marguerie (1), l’Administration ne fait pas usage de l’autorisation d’office. En elfet l’autorisation d’office est un acte de tutelle et les établissements d’utilité publique ne sont pas placés sous la tutelle, mais uniquement sous la surveillance de l’autorité administrative. Dans l’examen des libéralités faites à ces établissements l’autorité administrative n’a à se préoccuper que des intérêts des familles et du développement exagéré que pourrait prendre leur patrimoine; c’est aux conseils qui président à l’administration de ces établissements qu’il appartient de veiller à la conservation et au développement de leurs ressources ; ces conseils fussent-ils négligents ou mal inspirés, l’autorité administrative n’a pas à intervenir».
L’autorisation d’office est regardée par le Conseil d’État comme inapplicable non seulement aux établissements d’utilité publique, mais encore aux congrégations ou communautés religieuses, auxquelles cependant la haute assemblée ne reconnaît pas le droit de refuser, sans l’autorisation du gouvernement, les dons et legs qui leur sont adressés (Avis de la sect. de l’Int. 12 avril 1853, legs Raumier) (2). Il n’est peut-être pas
(1) Marguerie, Dictionnaire général d' Administration v® Dons et i.egs, IV, § 5, p. 920.
(2) Avis de la sect. de l’Int. 12 avril 1853. — Les membres du Conseil d’État composant la section de l’Intérieur, etc., qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre secrétaire d’État au département de l’Instruction publique et des Cultes, ont pris connaissance d'un projet de décret ayant pour objet d’autoriser l’acceptation de différentes libéralités faites au titulaire de la chapelle vicariale, à la fabrique et aux pauvres de la commune de Saint-Félix-de-l’Héras (Hérault) et à la communauté des Ursulines existant à Kant (Aveyron) par la demoiselle Madeleine-Angé-
d’une rigoureuse logique de ne pas attribuer au gouvernement le droit d’autoriser d’office l’acceptation des dons et legs faits aux congrégations ou aux communautés religieuses en même temps que le droit d’approuver leur refus; celui-ci nous paraît emporter nécessairement celui-là et l’on n’est bien venu à dire que la faculté d’autorisation d’office fait défaut au gouvernement vis-à-vis des congrégations ou communautés religieuses que si, comme nous, l’on estime qu’il n’est pas chargé d’habiliter ces personnes morales à refuser les dons et legs dont elles sont l’objet.
477. L’autorité supérieure peut-elle autoriser d’office les personnes morales placées sous sa tutelle à accepter les dons et legs qui leur sont faits aussi bien dans le cas où elles n’ont pas encore délibéré sur le point de savoir si elles les accepteraient que dans celui où elles ont décidé de les refuser ?
Cette question vise les établissements publics et môme, dans une certaine mesure, les départements et les colonies; avant la loi du 5 avril 1884, elle se posait également en ce qui regardait les communes et le Conseil d’État, statuant au contentieux, a eu à la résoudre à l’occasion d’un recours pour excès de pouvoirs formé contre un arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône qui avait autorisé d’office la commune de Pennes à accepter la donation d’une église. Il a annulé, par décision du 29 j an-
tique Rausnier suivant son testament olographe du 6 mai 1842: — Vù la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Félix-del'Héras en date du 23 septembre 1852 et celle du conseil d’administration de la communauté des Ursulines à Nant en date du 18 mars 1852; — Ensemble toutes les .pièces du dossier; — Vu l’ordonnance royale du 2 avril 1817; — Sur l’article l" : Sur l’article 2 ; Consi-
dérant que quelque avantageux que puisse paraître pour la communauté des Ursulines de Nant le legs d’une somme de 200 lrancs payable chaque année pendant dix ans à elle fait par la demoiselle Rausnier, dès lors que le conseil d’administration de cette communauté ne croit pas utile à ses intérêts d’accepter cette libéralité il n’appartient pas au gouvernement de l’y contraindre; — Sont d’avis qu’il y a lieu de modifier le projet de décret ainsi qu’il suit : — 1° ... ; 2° à l’article 2 : la disposition relative à l’acceptation du legs de 200 francs fait à la communauté des Ursulines de Nant est supprimée; 3° ajouter après l’article 2 un article ainsi conçu : « N’est pas autorisée l’acceptation du legs fait à la communauté des Ursulines de Nant par la même testatrice suivant son testament précité et consistant en une somme de 200 francs payable chaque année pendant dix -ans. » (M. de ftiaupas, rapporteur.)
vier 1875, ledit arrêté en se fondant sur ce que le préfet avait statué sans que le conseil municipal eût délibéré ou refusé de délibérer sur l’acceptation de la donation faite à la commune (1).
Ainsi, pour le Conseil d’État, il est interdit à l’autorité supérieure d’autoriser d'office l’acceptation d’une libéralité, lorsque la personne morale gratifiée n’a pas encore délibéré et que, d’ailleurs, elle n’a pas refusé de délibérer; si, sommée de délibérer sur l’acceptation d’un don ou d’un legs qui lui a été adressé, une personne morale s’v était refusée, il est permis de déduire par argument a contrario de l’arrêt du 29 janvier 1875 que le Conseil d’État considérerait comme régulière l’autorisation d’office.
M. Ducrocq enseigne dans un passage précité de son Cours de droit administratif que l’autorisation d’accepter peut être
(1) C. d’Ét. cont. 29 janvier 1875. — Vu la requête... pour les sieurs Michel et consorts... tendant à ce qu’il plaise au Conseil annuler pour excès de pouvoir, une décision du 8 octobre 1873 par laquelle le ministre de l’Intérieur a rejeté leur réclamation contre un arrêté du 21 décembre 1872 par lequel le préfet des Bouches-du-Rhône a autorisé l’acceptation par la commune de Pennes de la donation d’une église et dépendances à la Haute-Gavotte, section de ladite commune...; — Vu les observations du ministre de l’Intérieur tendant au rejet du pourvoi par le motif : 1° que l’article 1er, § 9 de la loi du 24 juillet 1867 ne s’applique qu’aux libéralités faites aux communes sans charges, conditions, ni affectation immobilière, et qu’en fait, la donation faite à la commune de Pennes était subordonnée à diverses conditions; 2° que le conseil municipal de Pennes par ses délibérations des 16 juin et 15 décembre 1872 avait manifesté de la manière la plus formelle la volonté de répudier la donation et qu’il ne pouvait lui appartenir de faire obstacle par des ajournements indéfinis à l’exercice des droits de l’administration supérieure; — Vu le mémoire... par lequel la commune de Pennes déclare intervenir dans l’instance et se substituer, en tant que de besoin, aux auteurs du pourvoi et conclure à l’annulation de la decision attaquée...; — Vu la délibération du 16 juin 1872... ; — Vu l’acte notarié du 16 juillet 1872. . . ; — Vu les lois des 18 juillet 1837 et 24 juillet 1867 et le décret du 26 mars 1852; — Vu les lois des 7-14 octobre 1796 et 24 mai 1872;
. Sur les conclusions de la commune de Pennes tendant à être admise à intervenir et à prendre, s’il est nécessaire, les lieu et place des requérants ci-dessus dénommés: — Considérant que la commune a intérêt à l’annulation de l’arrêté attaqué;
Au fond; — Considérant, d’une part, que des termes de l’acte ci-dessus visé du 16 juillet 1872 il résulte que la donation des sieurs Corbon et Ramon a été faite sous diverses conditions, notamment sous la condition d’affecter à perpétuité les immeubles donnés au culte catholique et
accordée, « non seulement lorsqu’elle est demandée, mais encore lorsqu’elle n’est pas demandée » ; il lui paraît impossible, en effet, dans le cas où une personne morale ne se met pas en instance pour obtenir la permission d’accepter un don ou un legs dont elle a été l’objet, de laisser en suspens pendant trente ans, jusqu’à ce que la faculté d’accepter ou de refuser soit prescrite, la question d’autorisation. « Sans doute, ajoute-t-il (1), l’administration supérieure ne se prononcera certainement pas sans avoir mis la commune ou l’établissement public en demeure de délibérer sur la question de savoir s’il entend ou non accepter la libéralité qui leur est faite. Mais, loin d’admettre leur inertie pendant les trente années de la prescription des droits, l’administration supérieure leur impo-
que, dès lors, cette donation n’est pas de celles dont il appartient au conseil municipal, aux termes de l’article 1er § 9 de la loi du 24 juillet 1867, de régler définitivement l'acceptation ou la répudiation;
Considérant, d’autie part, que l'arrêté par lequel le préfet a autorisé purement et simplement la commune à accepter la donation précitée n’a pas pour but et ne pouvait avoir pour résultat de trancher les questions relatives à la validité de la donation et dont il n’appartiendrait qu’à l’autorité judiciaire de connaître;
Mais considérant qu’aux termes de l’article 19 de la loi du 18 juillet 1837 les conseils municipaux délibèrent sur l’acceptation des dons et legs faits à la commune; que si, sauf dans le cas prévu par l'article 1er de la loi du 24 juillet 1867, leurs délibérations doivent être soumises à l’approbation du gouvernement ou du préfet il ne peut être statué sans que le conseil municipal ait délibéré;
Considérant que la délibération du conseil municipal du 16 juin 1872 avait porté sur une offre de donation qui contenait des conditions différentes de celles qui sont stipulées dans l’acte notarié du 16 juillet suivant; que le conseil municipal, saisi de la question de savoir s’il y avait lieu d’accepter la donation du 16 juillet 1872, avait demandé par sa délibération du 15 décembre suivant que l’affaire, à raison des difficultés qu’elle lui paraissait présenter, fût soumise à l’examen de deux jurisconsultes, avait chargé deux de ses membres de choisir ces jurisconsultes et avait voté un crédit pour les frais de cette consultation; qu’en présence de cette délibération il est impossible d’admettre soit que le conseil ait pris sur cette question la délibération exigée par l’article précité, soit qu’il ait refusé de délibérer; qu’ainsi il y a lieu d’annuler comme ayant été rendu contrairement aux prescriptions dudit article tant l’arrêté par lequel le préfet a, six jours seulement après la délibération précitée, autorisé la commune de Pennes à accepter la donation des sieurs Corbon et Ramon que la décision par laquelle le ministre a refusé d’annuler cet arrêté. . . Intervention de la commune admise. Sont annulés pour excès de pouvoir l’arrêté du préfet et la décision du ministre. — (M. de Baulny, rapporteur.)
(1 )Ducrocq, Cours de droit administratif , 6e édition, ’t. II, n°1449, p. 607#
serait évidemment un délai déterminé pour se prononcer, délai passé lequel elle pourrait passer outre et statuer d’office, soit en donnant, soit en refusant l’autorisation d’accepter nécessaire à l’exécution de la libéralité ».
La thèse développée par M. Ducrocq est conforme à celle qui se dégage de l'arrêt du 29 janvier 1875; elle se fonde d’ailleurs sur une interprétation indiscutable de l’article 910 du Code civil et nous nous y rallions, tout en faisant observer que, si l’autorisation ne pouvait pas intervenir d’office dans le cas où une personne morale à laquelle a été adressée une donation entre vifs n’a pas délibéré, ce n’est pas pendant trente ans, mais jusqu’à ce que l’offre de donation ait été retirée ou que le donateur soit mort que la question d’autorisation demeurerait en suspens.
478. L’autorisation d’office ne saurait être considérée comme une simple permission dont pourrait ne pas faire usage la personne morale à laquelle elle est délivrée ; en autorisant d’office l’acceptation d’un don ou d'un legs, l’autorité supérieure entend intimer à la personne morale donataire ou légataire l’ordre de procéder à l’acceptation.
Cet ordre s’exécutera sans difficulté s’il s’agit d’un don ou d un legs adressé à un département ou à une colonie, car les départements et les colonies sont représentés par des agents de l’Etat, les préfets et les gouverneurs, qui ne peuvent que s incliner devant les volontés du gouvernement et s’v conformer.
Mais, si nous supposons que l’acceptation d’un don ou d’un legs fait à un établissement public a été autorisée d’office par décret du Président de la République ou par arrêté préfectoral, l’ordre que renferme l’autorisation d’office ne risque-t-il pas de ne point être obéi?
Le gouvernement ne dispose, suivant nous, d’aucun moyen de coercition directe pour obtenir l’exécution de son injonction ; nous estimons qu’il ne saui’ait nommer un commis d’office chargé d’accepter le don ou le legs; l’emploi d’une pareille mesure ne serait licite que si elle était autorisée par une disposition législative du genre de celle de l’article 85 de la loi du 5 avril 1884, dans lequel on lit que « dans le cas où le
maire refuserait ou négligerait de faire un des actes qui lui sont prescrits par la loi, le préfet peut, après l’en avoir requis, y procéder d’office par lui-même ou par un délégué spécial ».
Mais, si le gouvernement n’est pas en état d’agir directement sur les établissements publics pour leur faire respecter ses décisions, il peut exercer sur eux une pression indirecte en menaçant, si ses volontés ne sont pas suivies, leurs administrateurs de peines disciplinaires qui peuvent aller, dans certains cas, jusqu’à la révocation. Une fabrique néglige-t-elle ou refuse-t-elle, malgré une autorisation d’office, d’accepter un don ou un legs qui lui a été adressé, le conseil de fabrique se met dans le cas d’être révoqué par le ministre des Cultes, par application de l’article 5 de l’ordonnance du 12 janvier 182b. De même, si un bureau de bienfaisance se rébellait contre une autorisation d’office, le ministre de l’Intérieur aurait le droit, conformément à l’article o de la loi du b août 1879, de dissoudre la commission administrative de cet établissement ou de révoquer ses membres. Un évêque qui ne voudrait pas tenir compte d’une autorisation d’office s’exposerait à une suppression ou suspension de traitement.
Si les mesures disciplinaires ne suffisent pas pour vaincre la résistance d’un établissement donataire ou légataire, le gouvernement pourrait aller jusqu’à supprimer l’établissement. Il pourrait, par exemple, rapporter le décret ou l’ordonnance qui a appouvé la formation d’un séminaire auquel il aimait été fait un don ou un legs que cet établissement s’obstinerait à ne pas accepter, en dépit d’une autorisation d’office.
En définitive, le gouvernement est suffisamment armé visà-vis des établissements publics pour qu’il ne soit guère à craindre que les autorisations qui leur sont données d’office restent sans effet.
479. Si l’autorité supérieure a toute liberté pour ne pas autoriser l’acceptation d’un don ou d’un legs, dans le cas où la pei'sonne morale donataire ou légataire a délibéré sur le point de savoir si elle l'accepterait ou le refuserait, certains jui’isconsultes estiment que, dans l’hypothèse où cette personne n’a encore pris aucune détermination, il ne rentre pas dans les
pouvoirs de l’autorité supérieure de refuser d’office l’autorisation d’accepter.
Cette opinion a été combattue par M. Th. Ducrocq (1). Après avoir rappelé que « la nécessité de l’autorisation pour accepter les dons et legs faits aux établissements publics et aux établissements d’utilité publique est motivée, dans notre législation, par le triple intérêt de l’État, se produisant sous des aspects divers et nombreux, des familles dépouillées par la libéralité et des établissements eux-mêmes », il fait remarquer que, si l’intérêt des établissements institués a suffi pour légitimer l’autorisation d’office, l’on ne comprendrait pas que l’intérêt des familles ne pût pas être protégé au moyen du refus d’autorisation d’office. « Des trois intérêts qui motivent les dispositions de l’article 910, dit-il, celui de l’établissement gratifié est le moindre ; il est celui qui a exercé le moins d’influence, soit dans le droit ancien, soit dans le droit actuel sur la volonté du législateur ; il est celui des trois qui a dû exercer l’action la moins déterminante sur l’introduction et le maintien dans le droit français de cette grande, antique et toujours nécessaire restriction, à l’acceptation des dons et legs par les établissements de mainmorte. Si cependant la lésion possible de l’intérêt de l’établissement légataire a dû faire admettre Y autorisation d'office , comment la lésion certaine, évidente, d’un intérêt supérieur engagé dans l’affaire, de l’intérêt de la famille, ne ferait-elle pas également admettre le refus d'office, après une mise en demeure préalable d’avoir à s’expliquer dans un délai déterminé? »
La thèse défendue par M. Ducrocq a reçu la haute approbation du Conseil d’État, statuant au contentieux, qui n’a annulé pour excès de pouvoirs, suivant arrêt du 16 mai 1873, un décret du 23 avril 1872 qui avait refusé d’office à la ville de Toulouse l’autorisation d’accepter un legs qu’en prenant soin de constater que, non seulement le conseil municipal de ladite ville n’avait pas délibéré, mais encore que l’on n’établissait pas qu’il eût refusé de délibérer (2) ; si, après une mise en de-
(1) Ducrocq, Cour,* de droit administratif, 6° «dit., t. II, n® 1450, p. 608.
(2) C. d Et. 16 mai 1873. — Le Conseil d’Etat statuant au contentieux;. ■ Vu la requête... pour la ville de Toulouse... tendant à ce qu'il
meure, le conseil municipal s’était abstenu de se prononcer sur l’acceptation du legs, son abstention aurait été regardée comme un refus de délibérer et le Conseil d’État aurait tenu le refus d’autorisation d’office comme régulier et valable.
De l’arrêt du 10 mai 1873 il convient de rapprocher un avis
plaise au Conseil annuler pour excès de pouvoir, — la disposition d’un décret du 23 avril 1872, qui a refusé à ladite ville l’autorisation d’accepter le legs éventuel qui lui avait été fait par le sieur Magnan, suivant son testament olographe du 15 janvier 1857, par le motif que ce décret serait intervenu contrairement aux prescriptions de l’article 19 de la loi du 18 juillet 1837, sans que le conseil municipal eût été appelé à délibérer sur l’acceptation ou la répudiation dudit legs;... Vu les observations du ministre de l’Intérieur... tendant au rejet dudit pourvoi, par le motif que le conseil municipal de Toulouse, à qui le dossier avait été communiqué dès le 7 août 1870 et qui avait été invité à plusieurs reprises à s’occuper de l’affaire, aurait pu, s’il l’avait voulu, + émettre un avis définitif et que ses ajournements non motivés ne pouvaient empêcher le Gouvernement de statuer sur une affaire dont la solution importait à de graves intérêts et ne pouvait d’ailleurs faire aucun doute, les motifs d’ordre public qui avaient déterminé l’Institut à répudier le legs Magnan et le Gouvernement à refuser l’autorisation de l’acceptation aux villes d’Avignon et de Montpellier s’appliquant évidemment à la ville de Toulouse; — ensemble les pièces de la correspondance échangée à propos du legs du sieur Magnan, entre le préfet du département de la Haute-Garonne et le ministre, produites par ledb ministre à l’appui de ses observations; — Vu la loi du 18 juillet 1837, le décret du 25 mars 1852 et la loi du 21 juillet 1867 ; — Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872;
Considérant, qu’aux termes de l’article 19 de la loi du 18 juillet 1837, les conseils municipaux délibèrent sur l’acceptation des dons et legs faits à la commune ; que si, sauf dans le cas prévu par l’article 1er de la loi du 24 juillet 1867, leurs délibérations doivent être soumises à l’approbation du Gouvernement, auquel il appartient d’en autoriser ou d’en refuser l’acceptation, il ne peut être statué par le gouvernement sans que le conseil municipal ait délibéré; — Considérant que le conseil municipal de Toulouse, saisi de la question de savoir s’il y avait lieu d’accepter le legs éventuel, fait à la ville par le sieur Magnan, avait demandé, par sa délibération du 20 janvier 1872, communication de divers documents qui lui paraissaient nécessaires pour s’éclairer et avait chargé le maire de les lui procurer dans le plus bref délai possible ; qu’en présence de cette délibération, il est impossible d’admettre, soit que le conseil ait pris, sur cette question la délibération exigée par l’article précité, soit qu’il ait refusé de délibérer; qu’ainsi, la ville de Toulouse est fondée à soutenir que le décret du 23 avril 1872, qui lui a refusé l’autorisation d’accepter le legs du sieur Magnan, ayant été rendu contrairement aux prescriptions dudit article, doit être annulé pour excès de pouvoirs; — Art. 1er. — Est annulée, pour excès de pouvoirs, la disposition du décret du 23 avril 1872, qui a refusé à la ville de Toulouse l’autorisation d’accepter le legs du sieur Magnan. (M. de Baulny, rapporteur.)
DONS ET LEGS, II
de la section de l’Intérieur du 11 novembre 1891 (1) qui a admis qu’il y avait lieu d’autoriser d’office la répudiation d’un legs fait à la communauté des Ursulines de Boulogne-sur-Mer qui, tout en renonçant à se prévaloir de la libéralité dont elle avait été gratifiée, refusait de remplir les formalités requises en vue d’étre autorisée à ne pas l’accepter et une note de la même section du 14 mai 1895 (2), intervenue à l’occasion d’un legs fait à l’établissement des sœurs de Notre-Dame-de-
(1) * Avis de la sect. de Tint. 11 nov. 1891 (n° 87,940). — La sectionne l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État qui a pris connaissance de deux dépêches du ministre des Cultes, en date des 11 juin et 9 octobre 1891, demandant l’avis de la section de l’Intérieur, d’une part, sur l’interprétation à donner à la disposition insérée en faveur de la communauté des Ursulines de Boulogne-sur-Mer, par la demoiselle Baude, dans un testament du 5 octobre 1885, et d’autre part sur la suite qu’il convient de donner au refus de cette communauté de revendiquer le bénéfice résultant de cette disposition; — Vu la copie certifiée conforme du testament de la demoiselle Baude, en date du 5 octobre 1884 et notamment la clause concernant la communauté des Ursulines; — Vu l’article 910 du Code civil ; — Vu la loi du 24 mai 1825; — Vu l’ordonnance du 14 janvier 1831:
Considérant que, par son testament susvisé, la demoiselle Baude a déclaré c< donner et léguer à la maison mère des Ursulines Beligieuses de Boulogne-sur-Mer la somme de 5,000 francs » ; — Considérant que dans les termes ou elle est formulée, il n’est pas douteux que cette disposition ne constitue un legs à titre particulier; — Considérant que la communauté, tout en renonçant à se prévaloir de ce legs, par ce motif qu’il ferait double emploi avec l’engagement qu’aurait pris la testatrice de lui rembourser une dette de pareille somme, a cependant refusé de remplir les formalités requises, en vue d’étre autorisée à refuser ladite libéralité; — Considérant, dans ces circonstances, que l’attribution de la somme léguée ne devant pas rester plus longtemps indécise, il y a lieu d’autoriser d’office le refus par la communauté du legs sus-énoncé ; — Est d’avis de répondre au ministre des Cultes dans le sens des observations qui précèdent. (M . de Moüy, rapporteur.)
(2) Note de la sect. de l’Int. 14 mai 1895 (n® 105,471). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat, qui a examiné un projet de décret relatif à divers legs faits par un sieur Verdier, a remarqué que, si l’évêque de Montauban a pris une decision à l’égard de la libéralité faite en sa faveur et si, par suite, il peut être statué sur cette libéralité, le dossier ne contient aucune délibération de l’établissement des Sœurs de la Charité de Notre-Dame de la Charité du Befuge de Montauban, en ce qui concerne le legs fait à cet établissement. Elle estime qu’il y a lieu, avant de statuer, de mettre ce dernier en demeure de prendre une délibération à ce sujet et de l’avertir que, faute par lui de satisfaire à cette injonction dans le délai d’un mois, l’autorisation d’accepter lui sera refusée d’office. (M. Delesseux, rapporteur.)
la-Cliaritc du Refuge de Montauban par le sieur Verdier, décédé le 19 décembre 1879, c’est-à-dire depuis plus de quinze ans; la section de l’Intérieur a déclaré qu’il convenait d’inviter l’établissement légataire à prendre une délibération « et de l’avertir que, faute par lui de satisfaire à cette injonction dans le délai d’un mois, l’autorisation d’accepter lui serait refusée d’office ».
Nulle personne morale n’est à l’abri d’un refus d’autorisation d’office ; cette mesure si vivement réclamée par l’intérêt des familles peut être prise aussi bien contre les établissements d’utilité publique, les associations syndicales, les syndicats professionnels et les congrégations ou communautés religieuses que contre les communes, les départements et les colonies, dans le cas où les conseils généraux et municipaux n’ont pas qualité pour statuer définitivement sur l’acceptation des dons et legs, et contre les établissements publics.
480. Si une personne morale assujettie à la tutelle administrative et placée en conséquence sous la protection et non sous la simple surveillance de la puissance publique a décidé de refuser un legs ou, après avoir été mise en demeure de délibérer sur l’acceptation d’un legs, s’est abstenue de le faire, l’autorité gouvernementale ou administrative peut intervenir d’office pour décider que la libéralité sera acceptée pour partie ou, en d’autres termes, pour la réduire.
Par cela même que le droit d’autorisation et de refus d’autorisation d’office appartient à l’çiutorité supérieure, elle a celui de réduction d’office, puisque, selon la façon dont on l’envisage, la réduction n’est qu’un refus partiel ou une autorisation partielle. L’autorisation d’office est motivée par l’intérêt des établissements gratifiés et le refus d’autorisation d’office a pour raison d’être l’intérêt des familles ; la réduction d’office est destinée à concilier ces deux intérêts.
Elle est préconisée par l’avis précité du Conseil d’État du 25 février 1835 (V. supra n° 475) ; M. Th. Ducrocq en a proclamé la légitimité (1).
(1) Ducrocq, Cours de droit administratif, 6® édit., t. II, n°» 1448 et 1449, p. 606 et 607.
Le droit de réduction d’office ne serait pas susceptible de s’exercer à l’encontre d’une personne morale qui s’est abstenue de délibérer sur l’acceptation d’un legs ou s’est prononcée pour le refus, s’il s’agissait d’un établissement d’utilité publique, d’une association syndicale, d’un syndicat professionnel ou d’une congrégation ou communauté religieuse, c’est-à-dire d’une des personnes morales auxquelles ne s’applique pas la tutelle administrative ; il ne saurait être fait usage de cette prérogative par l’autorité supérieure que si elle se trouve en présence d’un établissement, public ou si elle a affaire à un département ou à une colonie dont le conseil général, en raison des circonstances de l’espèce, n’est pas compétent pour refuser définitivement la libéralité. La libéralité s’adresse-t-elle à une commune, elle n’est pas réductible d’office à cause des dispositions de l’article 112 de la loi du 5 avril 1884.
L’autorité supérieure est fondée à se prévaloir du droit de réduction d’office vis-à-vis de toute personne morale qui s’est prononcée pour l’acceptation d’un legs et a besoin pour y procéder de l’autorisation de la puissance publique, sans qu’il y ait lieu de distinguer entre les personnes morales soumises à la tutelle administrative et celles qui sont simplement surveillées par l’administration.
SECTION III
EFFETS DES DIVERSES DÉCISIONS PRISES PAR L’AUTORITÉ COMPÉTENTE
§ 1. — Effets de V autorisation.
481. Les personnes morales, tout en jouissant du droit de recueillir clés dons et des legs, ne peuvent, en règle générale et à moins d’une exception formellement écrite dans la loi, l’exercer qu’avec l’autorisation .de la puissance publique ; l’autorisation a pour effet de leur conférer la libre pratique de leur faculté de recevoir, à la condition, bien entendu, que ses termes soient adéquats à ceux dans lesquels est conçu le don ou le legs auquel elle se rapporte.
Le bureau de bienfaisance de la commune de Brulon ayant
été autorisé à accepter un legs en vertu d’un arrêté préfectoral du 12 octobre 1869, qui lui prescrivait d’en employer les revenus à paver les frais de traitement de malades de ladite commune dans un hôpital voisin, alors que le testateur avait voulu que le capital même du legs servît à la fondation d’un lit, la Cour de cassation a décidé qu’en l’état et à défaut d’une « autorisation régulière » il n’v avait lieu d'ordonner la délivrance du legs (1).
L’autorisation n’a-t-elle de vertu que pour l’avenir ou doit-on lui reconnaître une force rétroactive ?
Cette question demande à être étudiée successivement en ce qui concerne les dons et les legs.
482 . La donation est un contrat qui exige pour sa formation le concours de la volonté du donateur et de celle du donataire ; elle n’est parfaite que par l’acceptation qui, si elle n’a pas eu lieu dans le même acte que l’offre, doit être notifiée par exploit d’huissier au donateur (C. civ. art. 932).
Dès lors, il est clair que le décret ou l’arrêté qui autorise l’acceptation d’un don n’est pas susceptible d’avoir un effet rétroactif, si la personne morale donataire n’est pas investie du droit d’acceptation provisoire.
(1) Cass. req. 22 août 1881. — La Cour, — Sur le moyen unique du pourvoi tiré de la violation des articles 900, 910 et 937 du Code civil ;
— ... Attendu que les juges du fond appelés à fixer le sens des dispositions testamentaires émanées du sieur Jules Mascaret ont décidé que ce dernier, en ordonnant que la somme par lui léguée aux pauvres de Brûlon fut employée à la fondation, dans un hospice voisin, d’un lit pour ces pauvres, avait voulu que le capital même de la somme fût appliqué à cette destination et que l’emploi lût effectué au moment de la délivrance du legs par les soins' concertés du maire de la commune et de l’un des frères du testateur ; — Attendu que cette interprétation est souveraine; qu’elle ne fait que préciser la signification et la portée intentionnelle du testament; qu’elle n’en a point dénaturé le sens et n’a pas méconnu les effets légaux qu’il devait produire ; — Attendu d’ailleurs que la clause dont il s’agit, ainsi interprétée, n enlève pas au bureau de bienfaisance le droit de surveillance et de gestion que la loi lui attribue, relativement aux biens des pauvres et qu’elle na rien de contraire aux lois; — Attendu, dès lors, qu’en déclarant le maire de Brûlon, ès-qualités, non recevable en l’état, dans sa demande faite pai lui de justifier d’une autorisation régulière lui permettant d’accomplir entièrement la condition à laquelle la délivrance du legs lui-mème est assujettie la Cour d'appel d’Angers n’a violé aucun principe de droit;
— Par ces motifs, rejette. (M. Alméras Latour, rapporteur.)
La personne morale, à laquelle s’adresse un don, n’a-t-elle pas la faculté d’acceptation provisoire, il n’a pu y avoir qu’une simple pollicitation et le contrat de donation a été empêché de se conclure tant que l’autorisation n’est pas intervenue ; c’est seulement après le décret ou l’arrêté d’autorisation que la donation prendra naissance en vertu de l’acceptation de la personne morale donataire et ce n’est qu’à compter de cette acceptation que l’acte d’autorisation donnera effet à la libéralité.
Mais si la personne morale donataire a reçu de la loi la faculté d’acceptation provisoire et qu’elle s’en soit prévalue pour accepter la donation, sans attendre le décret ou l’arrêté d’autorisation, celui-ci rétroagira au jour où il a été procédé à l’acceptation conservatoire, c’est-à-dire qu’il aura pour résultat de faire considérer la donation comme ayant reçu sa perfection le jour où cette formalité a été accomplie; par suite, si le donateur est décédé ou s’il a retiré son offre après l’acceptation provisoire la donation no sera pas caduque.
La Cour de cassation a jugé par un arrêt susvisé du 12 novembre 1866, relatif à une donation faite au bureau de bienfaisance de Miélan par les demoiselles Dugoujon que « l’acceptation à titre conservatoire a pour effet de compléter la donation, par le concours de la volonté du donateur et du donataire, sous la condition que cette acceptation sera ultérieurement autorisée ; que cette condition venant à s' accomplir a un effet rétroactif au jour même de cette acceptation ; qu’à partir de ce jour la donation dont il s’agit étant devenue complète et définitive entre les parties contractantes n’avait pu être révoquée par les donatrices » (V. supra n° 326).
483. En matière de libéralités testamentaires l’autorisation a toujours un effet rétroactif. Un legs fait en faveur d’une personne morale n’est exécutoire, d’après le droit commun auquel il n’a été dérogé que pour les communes, les départements et les colonies, qu’autant que l’acceptation en a été autorisée par la puissance publique, mais, si son efficacité est subordonnée à l’agrément du gouvernement, il n’en existe pas moins dès le décès du testateur ; ce qui est suspendu, c’est l’exercice et non 1 existence du droit que le testateur a entendu conférer à la personne morale légataire. L autorisation n’est pas requise pour
parfaire le legs, elle ne crée aucun droit ; elle ne fait que consacrer, en le rendant susceptible d’être exercé, un droit préexistant qui tout naturellement doit produire ses effets du moment de sa naissance qui se confond avec celui où le testateur est mort : c’est ce que l’on exprime en disant que l’autorisation rétroagit au jour du décès du testateur.
Un arrêt de la Cour de cassation du 8 février 1870 porte « que l’article 910 prescrit aux établissements publics de soumettre à l’autorisation du gouvernement les dispositions testamentaires faites à leur profit, mais que la condition légale d’autorisation, lorsqu’elle vient à s’accomplir, a un effet rétroactif au jour où le droit a pris naissance » ou, en d’autres termes, au jour du décès du testateur (l) ; de ces prémisses la Cour de Cassation a conclu qu’un bureau de bienfaisance qui a obtenu la délivrance d’un legs à titre universel, après avoir été autorisé
(1) Cass. req. 8 février 1870. — La Cour, — Sur le moyen unique tiré de la violation des articles 010 et 1011 du Code Napoléon; — Attendu, endroit, qu’aux termes de l’article 1014 du Code Napoléon, tout legs pur et simple donne au légataire, du jour du décès du testateur, un droit à la chose léguée, droit transmissible à ses héritiers ou ayants cause; que si l’article 1011 du même Code soumet le légataire à titre universel à l’obligation de demander la délivrance aux héritiers légaux et si par suite, le légataire est privé de la saisine des choses léguées, l’existence du droit, une fois la délivrance obtenue, remonte au jour du décès du testateur; que l’article 910 prescrit aux établissements publics de soumettre à l’autorisation du Gouvernement les dispositions testamentaires faites à leur profit, mais que la condition légale d’autorisation, lorsqu’elle vient à s’accomplir, a un effet rétroactif au jour où le droit a pris naissance ; — Attendu, en fait, que le bureau de bienfaisance de Dole, institué légataire à titre universel du quart des biens délaissés par Antoine Nélaton, a été autorisé à accepter ce legs par décret impérial du 27 août 1864, et a obtenu la délivrance contre les héritiers légaux, suivant arrêt de la Cour impériale de Besançon, en date du 30 mai 1866; que, copropriétaire du quart de la succession, le bureau de bienfaisance est recevable et fondé à demander la liquidation et le partage de cette succession contre les légataires à titre universel des trois autres quarts ; que le partage judiciaire de 1860, intervenu entre les légataires aux trois quarts et les héritiers légaux, ne peut être opposé au bureau de bienfaisance qui n’y a pas été partie; — D’où il suit qu’en décidant que ce partage de 1860 ne pouvait porter aucune atteinte aux droits du bureau de bienfaisance de Dole et en ordonnant un nouveau partage de la succession d’Antoine Nélaton, l’arrêt attaqué, loin d’avoir violé les articles 910 et 1011 du Code Napoléon, a fait, au contraire, une juste application de ces dispositions de loi, ainsi que de l’article 1014 du même Gode ; — Rejette. (M. Dumon, rapporteur.)
à l’accepter, a le droit de demander le partage de la succession, sans qu’on puisse lui opposer un partage intervenu entre d’autres légataires à titre universel et les héritiers naturels du testateur avant l’autorisation.
La doctrine qui se dégage de l’arrêt du 8 février 1870 n’a rien de spécial aux personnes morales auxquelles le législateur a accordé le droit d’acceptation provisoire ; le bénéfice peut en être revendiqué par toutes les personnes civiles, même parcelles qui ne jouissent pas de ce privilège.
L’effet rétroactif qu’il convient d’attribuer à l’autorisation a, au point de vue du droit aux fruits ou intérêts des biens faisant l’objet d’un legs universel et en l’absence d’héritiers à réserve, des conséquences qui sont communes aux personnes morales qui sont pourvues de la faculté d’acceptation provisoire et à celles auxquelles elle fait défaut. Ces conséquences ont été déterminées par trois arrêts de la Cour de cassation des 4 décembre 18G6 (V. supra n° 331), 7 juillet 1868 (V. supra n° 340) et 8 mai 1878 (1).
(1) Cass. req. 8 mai 1878. — La Cour, — Sur le moyen tiré de la violation des articles 1003-, 1011, 1040 et 1179 du Code civil : — Attendu que, par son testament olographe du 7 juin 1867, Victor Beaucou rt, après avoir légué aux sociétés de secours mutuels du lieu de son domicile tous ses biens meubles et immeubles, déclare que si elles ne sont pas autorisées à les recueillir, il entend que son héritage soit consacré à fonder autant de lits que possible dans l’hospice de la commune de son domicile ou, à défaut, dans l’hospice du chef-lieu de l’arrondissement ; Attendu que l’arrêt dénoncé (Douai, 25 juillet 1877) appréciant souverainement la lettre et l’esprit des deux dispositions, reconnaît qu’elles contiennent une institution principale et une substitution directe, l’une et l’autre de même étendue, l’une comme l’autre universelles, et considère avec raison que le décret d’autorisation n’a pu en changer le caractère par le fractionnement de l’hérédité entre les sociétés et les hospices; — Attendu qu'elles ont été autorisées par le décret du 31 mai 1876, conformément à l’article 910 du Code civil, mais qu’elles ne l’ont été, au profit des sociétés, que jusqu’à concurrence des meubles, et au profit des hospices, que jusqu’à concurrence des immeubles; — D’où il suit que l’hérédité s’étant divisée en deux parties distinctes différentes dans leur objet, mais de caractère pareil, c’est au même titre, celui de legs universel, qu’elles ont été recueillies chacune et que, par conséquent, comme il n’y avait point d’héritier à réserve, c’est à bon droit qu’il a été décidé que les hospices n’étaient pas plus soumis que les sociétés à l’obligation de demander la délivrance;
Sur le moyen tiré de la contravention au principe de la séparation des pouvoirs et de la violation des articles 910, 520 et 535 du Code civil: — Attendu que le décret d'autorisation est parfaitement clair dans ses
C’est en vain, d’après l’arrêt du 4 décembre 1866, que l’on soutiendrait que les fruits d’un legs universel ne peuvent être réclamés qu’à partir du jour où l’autorisation a été accordée par le gouvernement, sous prétexte que l’efficacité du legs était subordonnée à cette autorisation. « Aux termes de l’article 910 du code Napoléon, expose l’arrêt, les dispositions entre vifs ou par testament au profit des hospices ou autres établissements publics n’ont leur effet qu’autant qu’elles sont autorisées par le gouvernement ; par ces mots : leur effet le législateur a nécessairement entendu que les dispositions testamentaires autorisées auraient le même effet que si elles n’avaient été soumises à aucune condition ». Il en résulte, suivant la Cour de cassation, qu’une personne morale à laquelle a été adressé un legs universel fait siens de plein droit, si elle n’est pas en concours avec des héritiers réservataires, les fruits des choses léguées à partir du décès du testateur conformément à l’article 1006 du Code civil.
termes ; qu'il n’y avait point à en rechercher le sens et à en fixer la portée, mais seulement à l’appliquer ; qu’il n’y avait ensuite qu’à interpréter le testament et à en déduire les conséquences légales; que la question du procès rentrait donc essentiellement dans le domaine de l’autorité judiciaire ; — Attendu que les sociétés revendiquaient comme leur appartenant, à titre de valeurs mobilières, les loyers et fermages qui avaient couru dans l’intervalle de la mort du testateur au décret d’autorisation ; — Attendu que lorsqu’il n’y a pas d’héritier à réserve le légataire est saisi de plein droit par le décès du testateur, de tous les biens héréditaires et en acquiert immédiatement la possession; que si le legs est subordonné à une condition, il a son effet non du jour où elle s’accomplit, mais de celui du décès, le principe de la rétroactivité, ne s’appliquant pas moins aux testaments qu’aux contrats ; que l’hérédité s’augmente ainsi de tous les fruits perçus dans le temps intermédiaire; et que s’il y a plusieurs légataires universels, chaque part s’accroît naturellement des fruits qu’elle a produits et qui, dans ce cas, en sont inséparables ; — Attendu dans l’espèce, que la condition qui tenait en suspens le droit des légataires ne s’est réalisée que par le décret d’autorisation ; que ce n’est qu’alors qu’ils ont eu la saisine et qu’elle n’a compris rétroactivement, à l’égard des sociétés comme des hospices, que les biens auxquels se réduisaient leurs parts respectives et les fruits qui en étaient une dépendance; — D’où il suit qu en jugeant que le droit aux fruits depuis le décès n’appartient aux sociétés que pour les meubles, aux hospices que pour les immeubles et en repoussant de la sorte la prétention des sociétés qui réclamaient tous les fruits, la Cour d’appel de Douai, loin de violer les règles de la matière, en a fait, au contraire, une saine et juridique application; Par ces motifs, rejette. (M. Guillemard, rapporteur.)
L’arrêt du 7 juillet 1868 confirme cette solution en faisant observer que, sans doute, au cas où un legs universel est fait à une personne morale, il y a, malgré l’absence d’héritiers à réserve, obstacle à la saisine immédiate prévue par l’article 1006. du Code civil, le legs universel ne pouvant avoir son effet qu’ autant qu’il aura été autorisé par le gouvernement, mais que si « l’exercice du droit du légataire universel se trouve ainsi suspendu et mis en question » il est constant que « l’existence de ce droit remonte au jour du décès du testateur et que la condition légale d’autorisation, lorsqu’elle vient à s’accomplir, a, comme dans le cas de l’article 1 179, un effet rétroactif au jour où ce droit a pris naissance ».
Il est dit dans l’arrêt du 8 mai 1878 que, « lorsqu’il n’y a pas d’héritier à réserve, le légataire est saisi de plein droit par le décès du testateur de tous les biens héréditaires et en acquiert immédiatement la possession ; que si le legs est subordonné à une condition, il a son effet, non du jour où elle s’accomplit, mais de celui du décès, le principe de la rétroactivité ne s’appliquant pas moins aux testaments qu’aux contrats ; que l’hérédité s’augmente ainsi de tous les fruits perçus pendant le temps intermédiaire. »
Une personne morale a-t-elle été gratifiée d’un legs universel par un testateur qui laisse des héritiers à réserve ou lui a-t-il été fait un legs particulier, les fruits ou intérêts ne courent à son profit que moyennant une demande en délivrance qu’elle ne peut former qu’après l’autorisation, si elle n’est pas investie du droit d’acceptation provisoire (Art. 1003 et 10 14, C. civ.) ; 1 autorisation n’a alors, au point de vue des fruits ou intérêts, aucun effet rétroactif.
Mais, si la personne morale est douée de la faculté d’acceptation provisoire, elle a pu introduire une demande en délivrance avant l’autorisation qui aura pour conséquence de lui permettre de réclamer les fruits ou intérêts à partir du jour de cette demande et même à compter du décès du testateur, dans le cas où il s’agit d’un legs universel dont la délivrance a été demandée dans l’année de celte mort'. L’autorisation a alors, en ce qui touche les fruits ou intérêts, un effet rétroactif nettement caractérisé (V. supra , nos 328 et 329).
Effets du refus d’ autorisation
484. Les effets du refus d’autorisation varient suivant qu’il s’applique à un don ou à un legs.
S’agit-il d’une libéralité entre vifs, il en empêche la perfection ou, autrement dit, il met obstacle à ce que le contrat de donation se forme ; par suite du refus d’autorisation il n’v a eu qu’un pi'ojet de contrat qui n’a pas abouti.
S’il s’agit d’une disposition testamentaire, le refus d’autorisation la fait considérer comme rétroactivement anéantie ; il annule une libéralité à laquelle le décès du testateur avait du premier coup fait atteindre sa perfection : il la fait tomber conformément à l’article 1043 du Code civil, d’après lequel « la disposition testamentaire sera caduque, lorsque l’héritier institué ou le légataire la répudiera ou se trouvera incapable de la recueillir ».
485. A qui profite le refus d’autorisation ? Cette question sera examinée et résolue en même temps que celle de savoir qui bénéficie de la réduction des libéralités faites aux personnes morales (V. infrat n° 490).
§ 3. — Effets de la réduction et des transactions .
486. La réduction, il convient de le rappeler, ne se pratique qu’en matière de libéralités testamentaires et elle constitue tout à la fois une autorisation partielle et un refus partiel d’autorisation, de sorte que ses effets découlent cl’une double source : les uns se rattachent à l’autorisation et les autres au refus d’autorisation.
487. Le décret ou l’arrêté, qui permet à une personne morale d’accepter un legs pour partie, produit, dans les limites où l’autorisation est accordée, les mêmes effets que si elle était donnée pour le tout ; il met, relativement à la portion du legs dont l’acceptation est aütorisée, la personne morale légataire à même de faire valoir les droits qu’elle tient du testament et l’on doit admettre qu’il ne dispose que pour l’avenir ou qu’il a une force rétroactive suivant les distinctions qui ont
été établies plus haut en vue de l’autorisation intégrale (V. supra , nos 481 et suiv.).
Mais le principe qui veut qu’une personne morale, à laquelle a été faite une libéralité testamentaire que le gouvernement a réduite, jjuisse exercer, par rapport à la partie du legs qu’elle est habilitée à accepter, les mêmes droits que si elle avait été autorisée à accepter le legs tout entier ne souffre-t-il aucune exception ? N’v est-il pas dérogé dans l’hypothèse où la réduction s’applique à un legs universel? Il a été soutenu que la réduction d’un legs universel tendait non seulement à en diminuer le montant, mais encore à en modifier le caractère ; la décision de l’autorité supérieure, a-t-on dit, dépouille la personne morale à laquelle s’adresse le legs universel de la vocation à la totalité des biens héréditaires et, par conséquent, elle le transforme en un legs particulier.
Cette thèse a été condamnée par un arrêt de la Cour de cassation du 4 décembre 1806 relatif à un legs universel que la ville de Bordeaux n’avait été autorisée à accepter que jusqu’à concurrence de deux tiers en vertu d’un décret du 10 mai 1802; la Cour suprême a estimé que c’était au testament qu’il fallait recourir pour reconnaître le véritable caractère du legs fait en faveur de la ville de Bordeaux et que si le décret du 10 mai 1802 avait pu c dans un intérêt public modifier l’étendue de la libéralité », il n’avait pu « en changer le caractère irrévocablement fixé par les dispositions du testament » (Y. supra , n° 331). De ces principes elle a conclu qu’en l’absence d’héritiers à réserve et en vertu de l’article 1006 du Code civil, la ville de Bordeaux avait droit aux* fruits jusqu’à concurrence des deux tiers de la succession et à partir du jour du décès du testateur, sans avoir à justifier d’une demande en délivrance destinée à les faire courir (Cf. Cass. req. 8 mai 1878, V. supra, n° 483).
Un legs à titre universel n’est pas plus qu’un legs universel converti en un legs particulier en cas de réduction.
488. Si, quoique réduit par l’autorité gouvernementale ou administrative, un legs universel ou à titre universel conserve son caractère, une personne morale qui n’est habilitée à accepter un legs universel ou à titre universel que jusqu’à con-
currence d’une certaine quotité, et avec spécification des biens auxquels s’applique l’autorisation partielle, ne peut cependant se prévaloir de l’institution dont elle a ôté l’objet pour réclamer, dans la mesure indiquée par l’autorité supérieure, en dehors des biens visés par le décret ou l’arrêté d’autorisation, le montant de legs particuliers frappés de caducité. Le bureau de bienfaisance de Chàteauroux (Hautes-Alpes) n’ayant reçu la permission d’accepter un legs à titre universel que pour moitié, en vertu d’un décret du 30 août 1881 qui déterminait les biens auxquels se référait l’autorisation, la Cour de cassation a décidé, par arrêt du 23 février 1886 (1), que cet établissement était sans qualité pour profiter de la caducité d’un legs fait à la commune de Chàteauroux ; l’arrêt de la Cour suprême porte « que, sans doute, le pouvoir exécutif n’avait point à décider et n’a point, en effet, décidé si le legs fait par
(1) Cass. civ. 23 février 1886. — La Cour, — Statuant sur Tunique moyen de cassation : — Attendu qu’aux termes de l’article 910 du Code civil, les dispositions entre vifs ou par testament, au profit des hospices, des pauvres d’une commune ou d’établissements d’utilité publique, n’ont d’effet qu’autant qu’elles sont autorisées par un décret du pouvoir exécutif; — Attendu que le décret du président de la république qui, le 30 août 1881, a statué sur les legs faits par J. -B. Itier, tant à la commune de Chàteauroux (Hautes-Alpes) qu’au bureau de bienfaisance de ladite commune, a, d’une part (art. 5), refusé d’autoriser la commune à accepter le legs à elle fait de divers immeubles estimés ensemble 10,800 francs dans le procès-verbal d’expertise soumis au Conseil d’État et, d’autre part (art. 1 , 2 et 3), a autorisé le bureau de bienfaisance à accepter, mais jusqu’à concurrence de moitié seulement, le legs fait à cet établissement et consistant en divers immeubles estimés dans le procès-verbal 43,100 francs; — Attendu que, sans doute, le pouvoir exécutif n’avait point à décider et n’a point, en efiet, décidé si le legs fait par Itier au bureau de bienfaisance était, d après les termes du testament, un legs à titre universel ou un legs particulier; mais qu’il lui appartenait de limiter comme il l’entendait le bénéfice que le bureau de bienfaisance serait autorisé à recueillir et que ce dernier ayant été autorisé seulement à accepter la moitié d un legs d immeubles déterminés et estimés 43,100 francs, il ne saurait, sous le prétexte de la nature j iridique du legs, telle qu’elle ressortait des termes du testament, prétendre aucun droit sur les immeubles légués à la commune et que celle-ci n’a pas été autorisée à accepter ; D où il suit qu’en le décidant ainsi et en excluant les immeubles légués à la commune, du partage à faire entre le bureau de bienfaisance de Châ— teauroux et les héritiers légitimes de J. -B. Itier, l’arrêt attaqué (Grenoble, 5 janvier 1884) n’a violé aucune loi; — Par ces motifs, rejette. (M . Merville, rapporteur.)
Hier au bureau de bienfaisance était, d’après les termes du testament, un legs à titre universel ou un legs particulier ; mais qu’il lui appartenait de limiter, comme il l’entendait, le bénéfice que le bureau de bienfaisance serait autorisé à recueillir et que ce dernier ayant été autorisé seulement à accepter la moitié d’un legs d’immeubles déterminés et estimés 43,000 francs, il ne saurait, sous le prétexte de la nature juridique du legs, telle qu’elle ressortait des termes du testament, prétendre aucun droit sur les immeubles légués à la commune et que celle-ci n’a pas été autorisée à accepter » (Cf. Avis C. d’Ét. 7 août 1884, legs de Saint-Balmont) (1).
En revanche, il y a lieu d’admettre qu’une personne morale gratifiée d’un legs universel ou à titre universel que le ' gou-
(1) Avis C. d’Ét. 7 août 1884 (n° 50,788). — Le Conseil d’État qui a pris connaissance de la dépêche, en date du 16 juin 1884, par laquelle M.le ministre de la Justice et des Cultes demande au Conseil d’État d’examiner de nouveau un projet de décret qui autorise M. le ministre de la Marine et des Colonies à accepter, mais seulement jusqu’à concurrence de moitié, le legs fait par le sieur de Saint-Balmont;
Considérant que le ministre de la Marine, pour obtenir la révision du décret dans le sens d’une autorisation pure et simple d’accepter le legs qui le concerne, objecte que la réduction, contrairement aux intentions du Conseil, profiterait, non pas aux héritiers naturels, mais aux légataires, ou tout au moins à ceux des légataires qui n’ont pas besoin d’autorisation pour accepter;
En ce qui concerne les établissements légataires autorisés à accepter par le projet de décret ; — Considérant que le décret n’autorise ces établissements à accepter que des sommes ou des immeubles expressément déterminés ; que si l’acceptation doit, à la vérité, avoir lieu aux clauses et conditions imposées par le testament, cette mention ne saurait se rapporter à la disposition aux termes de laquelle <c dans le cas où la liquidation serait supérieure aux legs, chaque partie prenante doit partager le surplus au prorata du legs fait à chacun » ; — Considérant que les établissements ne sont pas autorisés par le décret à accepter ce qui pourrait leur revenir en vertu du droit d’accroissement et bénéficier ainsi de la réduction dont il s’agit;
En ce qui concerne les légataires qui n’ont pas besoin d’autorisation; — Considérant qu’en admettant même que le seul des opposants qui joigne à la qualité d’héritier celle de légataire soit fondé à réclamer le bénéfice de la clause (C accrois sentent , il y a lieu de remarquer qu’il a été déclaré, dans les observations produites au nom des héritiers, qu’en fait, la réduction profiterait aux trois opposants; — Considérant de ce qui précède que les dispositions adoptées par le Conseil d’Etat doivent répondre aux intentions dont témoigne l’avis joint au décret précédemment adopté; — Est d’avis qu’il n’y a pas lieu de modifier le projet dont- il s’agit. (M. de Villeneuve, rapporteur.)
reniement a réduit, sans spécifier, comme il l’a fait dans l’espèce à laquelle se rapporte l’arrêt du 23 février 1886, que l’autorisation ne vaudra que pour tels biens nommément désignés, bénéficie de la caducité de legs particuliers qui accompagnent le legs universel ; F arrêt du 23 février 4 880 le reconnaît implicitement et le Conseil d’État, statuant au contentieux, l’a déclaré d’une façon explicite dans un arrêt du 27 novembre 1885 qui interprète un décret du 14 août 1879 par lequel la ville de Tarbes n’avait été autorisée à accepter que pour moitié un legs universel que lui avait fait le sieur Brauhauban et pour les trois quarts un legs particulier qui lui avait été adressé par le même testateur ; la haute assemblée a dit que la ville avait droit, en vertu du legs universel dont le gouvernement avait autorisé l’ acceptation pour moitié, à la moitié de la portion du legs particulier devenue caduque (1).
De Parrét du 27 novembre 1885 nous rapprocherons celui du 9 août 1894, aux termes duquel la Cour d’appel de Toulouse, confirmant un jugement du tribunal civil de cette ville, a jugé dans une espèce, à l’occasion de laquelle est intervenue une note précitée du Conseil d’État du 11 avril 1889 (Y. supra , n° 250), que le chapitre de l’église métropolitaine de Saint-
Ci) C. d’Ét. cont. 27 novembre 1885. — Le Conseil d’État statuant au contentieux; — Vu la requête présentée pour les héritiers Brauhauban. . . tendant à ce qu’il plaise au Conseil, sur le renvoi à l’autorité compétente prononcé par jugement du 7 avril 1880 du tribunal civil de Tarbes, saisi des difficultés relatives à la liquidation et au partage de la succession du sieur Antoine Brauhauban, entre les réquérants et la ville de Tarbes instituée légataire, suivant testament mystique du 2 décembre 1877 ; intërpréter le décret du président de la République du 14 août 1879..., en ce sens qu'il a décidé que la vocation de la ville de Tarbes comme légataire à titre universel, ne lui donnerait aucune part dans la portion retranchée du legs particulier de 800,000 Irancs et que cette réduction profiterait exclusivement aux héritiers et condamner la ville de Tarbes aux dépens ; — Vu le mémoire en défense présenté par la ville de Tarbes... tendant à ce que le décret soit interprété en ce sens, que le quart retranché du legs de 800,000 Irancs doit grossir 1 actif net de la succession, partageable par moitié entre la ville de larbes et les requérants, et à ce que ces derniers soient condamnés aux dépens; loi des 16-24 août 1790 ;
Considérant que par le testament sus-visé du 24 décembre 1877 le sieur Brauhauban a, entre autres dispositions, légué à la ville de Tarbes •uue somme de 800,000 francs destinée à la construction d’un marché couvert et l’a appelée à recueillir le surplus de sa succession après
Etienne de Toulouse, ayant été autorisé à accepter pour les neuf dixièmes un legs universel que lui avait fait la dame veuve Lignières, était fondé à revendiquer jusqu’à concurrence des neuf dixièmes le montant d’un legs particulier dont cette dame l’avait gratifié et qui se trouvait frappé de caducité, parce que l’acceptation n’en avait pas été autorisée (1).
l’acquittement des dettes et legs particuliers ; — Considérant que, d’une part, la disposition du décret précité qui n’a autorisé l’acceptation du legs de 800,000 francs que jusqu’à concurrence des trois quarts, a eu pour effet de faire retomber dans l’actif de la succession le quart devenu sans affectation et que, d’autre part, la disposition du même décret, qui réduit à moitié la vocation à titre universel de la ville, autorise cette ville à prendre dans la masse de l’actif net la moitié de la somme laissée libre par la réduction du legs de 800,000 francs... Il est déclaré que le décret du 14 août 1879 doit être entendu en ce sens que la portion du legs de 800,000 francs, que la ville de Tarbes n’a pas été autorisée à recevoir en vue de la destination fixée par le défunt, doit compter dans l’actif de la succession à partager par moitié entre la ville et les héritiers du sieur Brauhauban. Les héritiers du sieur Brauhauban sont condamnés aux dépens. (M. Flourens rapporteur.)
(1) Trib. civ. de Toulouse 10 janvier 1894. — Le Tribunal; — Attendu que Béziat, en sa qualité de cessionnaire des droits appartenant aux héritiers de la dame Deffès, veuve Lignières, demande, tant contre le chapitre* de l’église métropolitaine de Saint-Etienne, que contre Joseph Lignières institués, le premier, légataire universel en nue propriété, et le second, légataire de l’entier usufruit des biens composant la succession de ladite dame aux termes de son testament mystique du 2 décembre 1881, à recueillir seul, en pleine propriété, l’immeuble sis à Toulouse, rue Fermât, que la testatrice avait légué à titre particulier et par une disposition indépendante du legs universel audit chapitre, mais que ce dernier n’a point été autorisé par le gouvernement à accepter ; que le demandeur soutient à cet effet que, le legs dont s’agit étant devenu caduc, le bénéfice de ce legs ne saurait advenir ni au légataire universel, soumis dans l’espèce à une autorisation qui serait exclusive par sa nature d’un tel résultat, ni au légataire de l’usufruit, lequel n’est, quoi qu’il ait reçu l’entier usufruit, qu’un légataire particulier auquel la caducité du legs ne bénéficie point ; qu’il y a lieu, dès lors, de l’attribuer en sa personne au représentant des héritiers naturels ;
Attendu que, contrairement à cette prétention, le principe en vertu duquel le légataire universel profite de la caducité des legs particuliers, ne saurait recevoir d’exception dans la cause; qu’il est certain, en premier lieu, que la qualité de légataire universel appartient exclusivement au chapitre de l’église Saint-Etienne, quoiqu’il n’ait été autorisé par décret du président de la République en date du 26 avril 1889 à accepter ce legs que jusqu’à concurrence des neuf dixièmes; qu’on ne peut prétendre, d’autre part, qu’il y aurait contradiction llagrante, et par cela même impossibilité à ce que cet établissement recueillît indirectement, comme légataire universel, un immeuble que le Conseil d’État lui a
489. Ii est. incontestable, comme l’a décidé le Conseil d’État délibérant an contentieux, le 28 mai 1866, s.ur une demande en interprétation d’un décret du 9 janvier 1861 (1), qu’une personne
refusé le droit de recueillir directement comme légataire particulier, puisque, en tant que legs particulier, cet immeuble, d’après la volonté de la testatrice, entrerait dans le patrimoine privé du chapitre pour rétablissement d’une chanoinerie, tandis que, comme legs, universel, il doit être vendu après le décès de l’usufruitier pour, avec le produit des autres biens compris dans le legs, contribuer à l’achèvement de l’église métropolitaine de Saint-Etienne; — Que la seule objection à retenir et à examiner, dans le système du demandeur, est celle qui consiste à prétendre que, spéciale à chacune des dispositions du testament de la dame Lignières, l’autorisation gouvernementale, sur laquelle s’appuie le chapitre, ne s’applique qu’au legs universel, tel que la testatrice l'avait fait en faveur de cet établissement, c’est-à-dire suivant les propres expressions de la dame Lignières, distraction faite des divers legs particuliers, parmi lesquels l’immeuble de la rue Fermât, ayant été l’objet de ses précédentes dispositions testamentaires;
Attendu, à cet égard, que le décret du 26 avril 1889 autorise dans son article 5 le chapitre à accepter, non des immeubles déterminés, mais bien le legs universel fait à cet établissement en nue propriété, par la dame veuve Lignières; que c’est donc à ce titre de légataire universel avec toutes ses conséquences légales, que ledit chapitre est autorisé à recueillir la succession dont s’agit, et que cette qualité emporte pour lui le droit qui y est juridiquement attaché de bénéficier des legs caducs; qu’il n’appartient pas d’ailleurs au Conseil d’État, dont l’intervention en ces matières constitue un acte de simple tutelle administrative, de modifier ou de déterminer les droits résultant pour les parties au point de vue civil de son autorisation et que, dès lors, il n’est point permis, sous prétexte de généralité de cette autorisation, de dire qu’en approuvant dans l’espèce l’acceptation du legs universel fait au chapitre le Conseil d’État n’a approuvé cette acceptation que dans la mesure résultant des prévisions testamentaires de la dame Lignières, sans accroissement pçssible par suite de caducité des legs particuliers; que cet accroissement est une conséquence, non de l’autorisation gouvernementale, mais de la loi et n’aurait pu être écarté que par l’exclusion formelle de certains biens et notamment de l’immeuble de la rue Fermât de cette autorisation;
Attendu que la demande de Béziat contre le chapitre se trouvant ainsi repoussée, il devient sans intérêt de rechercher si l’usufruit de Joseph Lignières doit pareillement bénéficier de la caducité du legs portant sur l’hofel de la rue Fermât; qu’en etTet, seul le légataire universel pouvait réclamer à cet égard et qu’il a, au contraire, adhéré à la prise de possession par l’usufruitier de cet immeuble ; Par ces motifs, reçoit en la forme l’opposition de Béziat au jugement de défaut rendu dans la cause, mais au fond le démet de sa demande, tant contre le chapitre de l’église Saint-Etienne que contre Joseph Lignières, etc.
Toulouse, 9 août 1874. — Confirmation du jugement ci-dessus rapporte Par adoption des motifs des premiers juges.
(1) C. d’Ét. cont. 28 mai 1866. — Vu les requêtes... pour les communes d’Auxon et Gressoux, de Chauvirey-le-Ghâtel, de Pugy, de V ag\ ,
Bons et legs, ir.
morale qui n’a élé autorisée à accepter un legs universel que pour partie ne se trouve pas pour cela déchargée de l’obligation d’acquitter, conformément à l’article 1009 du Code civil, les legs particuliers ; elle n’est pas non plus exonérée de la responsabilité des dettes et charges de la succession du testateur. Mais nous croyons, ainsi qu’il résulte d’un arrêt du
de Provenchères, du Val-Saint-Eloi, d’Ouge et de Bougnon, sises dans le département de la Haute-Saône..., par lesquelles lesdites communes exposent qu’en exécution d’un arrêt rendu le 4 août 1862 par la Cour impériale de Besancon, elles demandent l’interprétation de notre décret du 9 janvier 1861 qui les a autorisées à accepter, mais jusqu’à concurrence d’un tiers seulement, le legs fait à leur profit par le sieur Boussel (Jean-Etienne-Louis), aux termes de divers testaments par lesquels il a disposé de sa fortune, tant mobilière qu’immobilière, en vue de la fondation, dans son habitation, à Gressoux, d’un établissement de bienfaisance destiné à apprendre des états manuels aux jeunes gens pris parmi les moins riches desdites communes; — Et concluent en conséquence à ce qu’il nous plaise. ... dire et déclarer que les communes ont droit, d’après les dispositions de notre décret du 9 janvier 1861, comme d’après les dispositions de la loi, au tiers des biens, meubles et immeubles, de la succession du sieur Boussel, sans être tenues d’acquitter les legs, notamment ceux contenus dans le prétendu testament du 24 mai 1857 et condamner les adversaires aux dépens; — Vu notre décret en date du 9 janvier 1861... ; — Vu le mémoire en défense présenté par les sieurs Jean-Etienne Boussel... et autres...; — Vu le mémoire en défense présenté parle sieur Charles-François-Louis, marquis d’Ambly... et la demoiselle Louise-Joséphine-Charlotte Lemaire de Courtemanche et autres...; — Vu les observations de notre ministre de l’Intérieur; — Vu l’arrêt en date du 4 août 1862...; — Vu les testaments et codicilles omgraphes en date des 15, 16 anvier et 1er juillet 1849, lOjuillet 1851, 25 avril 1854 et 26 avril 1856...; — Vu l’écrit sous forme testamentaire en date, à Paris, du 24 mai 1857 et attribué au sieur Boussel...; — Vu l’article 9J0 du Code Napoléon ;
Considérant que le sieur Boussel, par ses testaments et codicilles olographes ci-dessus visés, a disposé de sa fortune, tant mobilière qu’immobilière, en faveur des communes d’Auxou et Gressoux, de Flagy, de Bougnon, de Chauvirey-le-Chàtel, d’Ouge, de Pugy, de Provenchères et de Val-Saint- Eloi, à la charge par elles de fonder un établissement de bienfaisance dans des conditions particulières déterminées auxdits testaments; — Considérant que notre décret en date du 9 janvier 1861, en autorisant lesdites communes à accepter, mais jusqu’à concurrence du tiers seulement, le legs universel fait à leur profit, n’a pas dérogé aux règles ordinaires du droit; — Art. 1er. Il est déclaré que notre décret du 9 janvier 1861 a autorisé les communes d’Auxon et Gressoux, de Flagy, de Bougnon, de Chauvirey-le-Châtel, d’Ouge, de Pugy, de Provenchères et du Val-Saint-Eloi à accepter, jusqu’à concurrence du tiers, le legs universel fait à leur profit par le sieur Boussel, sans déroger aux règles ordinaires du droit. — Art. 2. Dépens réservés. (M. Bayard, rapporteur.)
Conseil (l’État du 11 février 1881, portant interprétation de deux décrets des 14 juillet 18G9 et 15 mars. 1873 (1), qu’une personne morale gratifiée d’un legs universel qui a été réduit n’est pas tenue de l’intégralité des legs, dettes et charges ; elle n’a, suivant nous, comme selon l’arrêt du 11 février 1881, à les acquitter que pour la part et portion du legs universel dont l’acceptation a été autorisée.
La Cour de cassation a jugé par ai’rêt du 18 octobre 1892 que, bien que le bureau de bienfaisance du Bourg-d’Oisans n’eût été autorisé à accepter que partiellement le legs universel dont il avait été gratifié par le sieur Humbert, cet établissement devait acquitter la totalité des charges delà succession (2),
(1) C. d’Ét. cont. 11 février 1881. — Le Conseil d’État, statuant au contentieux; — Vu la requête... pour la ville de Lyon... tendant à ce qu’il plaise au Conseil en suite d’un arrêt rendu entre la ville de Lyon et le sieur Jean Guerre, par la Cour d’appel de Lyon, le 23 mai 1877, par lequel la Cour a sursis à statuer sur le point de savoir si les décrets des 14 juillet 1889 et 15 mars 1873, en n’autorisant la ville de Lyon à accepter le legs de la maison Gomy que jusqu’à concurrence des deux tiers, ont entendu qu’elle ne payerait que les deux tiers -de la dette hypothécaire inscrite sur cette maison et a délaissé la partie la plus diligente à se pourvoir devant l’autorité administrative pour rapporter l’interprétation nécessaire, dire et déclarer que les décrets sus-énoucés du 14 juillet 1869 et du 15 mars 1873, en n’autorisant la ville à accepter le legs de la maison Gomy que jusqu’à concurrence des deux tiers ont entendu que la ville ne payerait comme conséquence de droit que les
deux tiers de la dette hypothécaire inscrite sur cette maison et cou- . .]
damner le sieur Guerre aux dépens; — Vu le mémoire en défense,
produit par le sieur Jean Guerre..., tendant à ce qu’il plaise au Conseil
dire et déclarer que le décret du 15 mars 1873 s’est borné à réduire
aux deux tiers le legs fait à la ville de Lyon en laissant entières les
clauses, charges et conditions imposées par le testateur et condamner
la ville de Lyon aux dépens; — Vu la loi des 16-24 août 1790;
Considérant que les décrets dont l’interprétation est déférée au Conseil d’Ktat ont eu pour but de réduire d’un tiers, au profit du légataire universel, le bénéfice du legs fait à la ville de Lyon par le sieur Gomy; que ledit bénéfice aurait consisté, en l’absence de cette réduction, dans la totalité de la valeur nette de l’immeuble, déduction faite de la totalité des dettes hypothécaires y afférentes, d’où il suit qu’après ladite réduction, il ne consiste plus que dans les deux tiers de la valeur
nette dudit immeuble, déduction faite de la totalité des mêmes dettes '^fjj
hypothécaires; — Art. 1er. 11 est déclaré que les décrets du 14 juillet 1869 et du 15 mars 1873 doivent être interprétés en ce sens que la ville de Lyon recueillerait les deux tiers du bénéfice du legs après liquidation de la dette hypothécaire grevant l’immeuble légué; — Art. 2. Le sieur Guerre est condamné aux dépens. (M. Bertout, rapporteur.)
'(*) Cass. civ. 18 octobre 1892. — La Cour, — Vu les articles 910,
mais elle n’a pas entendu poser un principe qui serait la négation de celui q.u’a énoncé le Conseil d’Etat; la solution qu’elle a cru devoir adopter se fonde sur des circonstances exceptionnelles qui ne permettaient pas l’application de la règle générale qui a été formulée par l’arrêt du 11 février 1881 et il ne faut voir dans l’arrêt du 18 octobre 1892 qu’une décision d’espèce.
En cas de réduction, la personne morale, à laquelle a été fait un legs à titre universel, nous paraît devoir être exonérée, comme celle qui a été gratifiée d’un legs universel, d’une part des dettes, charges et legs, proportionnelle à celle du legs qu’elle n’est pas autorisée à recueillir.
1003, 1006 du Gode civil; — Attendu que l’établissement public, institué légataire universel, ne perd pas cette qualité par suite de cette circonstance qu’il n’est autorisé à recevoir qu’une partie de ce que lui attribuait l’acte constitutif dont il était bénéficiaire; que l’émolument recueilli effecti vement dans une succession par le légataire universel peut être diminué par le décret d’autorisation, sans que les charges et obligations attachées à ce titre disparaissent; que le gouvernement, appelé à donner à un établissement public l’autorisation nécessaire pour accepter un legs, peut l)ien refuser cette autorisation ou ne l’accorder qu’en limitant le montant de cette libéralité, mais ne peut modifier les conditions sous lesquelles elle est faite; — Attendu qu’il est constaté que, dans son testament, en date du 5 avril 1878, déposé aux minutes de Me Thomé, notai/e à Tullins, le 28 décembre 1881, Humbert, après diverses dispositions en faveur de plusieurs établissements de bienfaisance du département de l’Isère, a inséré la clause suivante : « Les droits ne ma succession, tous les frais d’aliénation de rentes et d’immeubles, d’honoraires, expéditions d’actes, etc., seront prélevés sur le restant libre de mon avoir, de manière à ce que tous les donataires désignés reçoivent intégralement le montant de leur legs. Alors, mais alors seulement, le reliquat final ou solde qui existera, quel qu’en soit le chiffre, Je le donne et lègue aux pauvres de la commune du Bourgd’Oisans » ; — Attendu que le bureau de bienfaisance du Bourg-d’Oisans, institué légataire universel dans ces conditions, ayant sollicité l’autorisation nécessaire pour accepter cette libéralité, un décret du 11 février 1885 la lui a accordée, à la charge par lui de se conformer aux clauses et conditions insérées dans le testament de Humbert avec une réduction toutefois d’une somme de 100,000 francs sur le montant du legs; — Attendu que cet acte, sauf cette réduction, laissant aux dispositions du testament de Humbert toute leur force et leur imitée, c’est à tort qu’en violation de ces dispositions l’arrêt attaqué (Grenoble, 18 novembre 1890) exonérant le légataire universel d’une partie des charges qui lui étaient imposées, a repoussé partiellement Faction du notaire Thome en payement intégral de ses honoraires, que le testament de Humbert mettait exclusivement à la charge du bureau de bienfaisance; qu’en statuant ainsi l’arrêt attaqué a violé les dispositions de loi susvisées; — Bar ces motifs, casse et annule, etc. (AI. Béraud-Giraud, rapporteur.)
490. Nous avons vu comment un legs réduit reçoit son effet pour la portion dont Inacceptation est autorisée ; il est caduc pour le surplus.
Qui profite de cette caducité? Cette question revient à se demander à qui bénéficie un refus d’autorisation.
L’autorité gouvernementale ou administrative appelée à donner l’autorisation d’accepter un legs peut la refuser entièrement ou pour partie, mais elle n’a pas à attribuer à tel ou tel le montant du legs ou de la portion du legs qu’elle frappe de caducité; la dévolution des biens devenus libres par suite du refus total ou partiel d’autorisation s’opère automatiquement, d’après les règles de la loi ou les volontés du testateur et sous le contrôle de l’autorité judiciaire (1).
491. Il convient, pour déterminer ce qu’il advient du montant d’un legs ou d’une portion de legs dont l’acceptation n’a pas été autorisée par la puissance publique, de rechercher si, en même temps que le legs en question, le testateur a fait ou non un legs universel.
S’il n’existe pas de légataire universel à côté de la personne morale, à qui a été refusée l’autorisation d’accepter ou qui ne l’a obtenue que pour partie, la caducité totale ou partielle du legs profite aux héritiers naturels du testateur, conformément à ce qui est indiqué par la loi.
Toutefois, la Cour de cassation a décidé, par un arrêt du 6 novembre 1878, que les volontés du testateur sont susceptibles de se combiner avec les règles de la loi, dans le cas où un legs a été réduit, pour exclure du bénéfice de la réduction un héritier qui a été frappé d’une exhérédation formelle (2) ,
(1) Cass. req. 6 juin 1815. — La Cour, — Sur le premier moyen...; Sur les deuxième et troisième moyens; — Attendu que le gouveinem n’a pas lait et n’avait pas le droit de taire tourner au pro î seu quelques-uns des héritiers ou légataires son refus d autorisation des hospices à accepter les legs immobiliers qui leur étaient faits , que e décision est absolument du ressort de l’autorité judiciane,
(M. Rousseau, rapporteur.) _ . . .
(2) Cass. req. 6 novembre 1878. — La Cour, -— Sur e Prei]11 c’est
tiré de la violation de l’article 910 du Code clvlC f” j i*ar_
à bon droit que l’arrêt attaqué (Paris, 5 janvier l»i8) < ec ar • q des ticle 910 du Code civil stipulant que les dépositions a P ^
hospices, des pauvres d’une commune ou des etablissement
cette décision nous paraît bien difficile à justifier. La portion du legs devenue caduque en raison de la réduction retombe libre de toute attribution dans la succession du testateur qui, dans la mesure où l’autorité publique a refuse de donner effet au testament, offre tous les caractères d’une succession ab intestat; or, n’est-ce pas une hérésie juridique que de ne pas s’en tenir à la loi et d’avoir égard aux volontés du de cujus pour le règlement d’une succession de cette espèce?
11 est douteux que l’arrêt du G novembre 1878 lasse jurisprudence ; aussi la section de l’intérieur s’est-elle, aux termes d’une note du 22 mai 1894 (1), prononcée contre la réduction d’un legs, de peur qu’elle ne profitât à des héritiers exhérédés.*
Le refus total ou partiel d’autoriser l’acceptation d’un legs adressé à une personne morale ne bénéficie pas aux héritiers naturels du testateur, lorsque le legs est accompagné d’une institution de légataire universel; le légataire universel a le
publique n’auront leur effet qu’autant qu’elles seront autorisées par décret n’a pas eu pour résultat de permettre au gouvernement de substituer son propre choix à la volonté du testateur; — Attendu que c’est également avec raison que l’arrêt attaqué a déclaré que le legs universel, fait ijar le sieur Lépine aux pauvres de la commune de la Chapelle-Saint-Denis, n’ayant été autorisé que pour les quatre cinquièmes, la portion de ce legs devenue caduque devait retomber, libre de toute attribution, dans la succession du testateur pour être dévolue aux ayants droit suivant les règles de la loi combinées avec la volonté du Ue cujus ; — Attendu, enfin, que c’est par une appréciation souveraine des faits que la Cour de Paris a déclaré, d’après les termes des testaments et les intentions du testateur, que le demandeur Coquerel, héritier présomptif, ayant été frappé d’exhérédation formelle, le cinquième du legs universel devait être attribué aux défendeurs éventuels venant après lui dans l’ordre successif et au profit desquels les mêmes testaments contenaient une institution; — Sur le deuxième moyen... (sans intérêt); — Par ces motifs, rejette. (AI. Bécot, rapporteur.)
(1) Note de la sect. de l’Int. 22 mai 1894 (n° 99,346). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’Etat, avant de statuer sur le projet de décret tendant à autoriser, jusqu’à concurrence des cinq sixièmes, l'acceptation du legs universel fait par le sieur Lestir au bureau de bienfaisance de Morlaix (Finistère), croit devoir appeler l'attention du ministre de l’Intérieur sur l’observation suivante. La réduction prononcée par le projet de décret au profit d’héritiers naturels, qui ont été formellement exhérédés, serait de nature à soulever de sérieuses objections ; aussi paraît-il préférable d’augmenter le chitîre des rentes viagères spontanément votées par le bureau de bienfaisance et il y aurait lieu de provoquer à cet égard une nouvelle délibération de la commission administrative. (AI.de Villeneuve, rapporteur.)
pas sur les héritiers naturels, il tire avantage, à leur exclusion, de refus absolu ou relatif d’autorisation.
Ce principe n’est guère contestable, bien qu’il y ait été fait échec par un jugement du tribunal civil de Nancy du 13 juin 1888, confirmé par un arrêt de la Cour d’appel de cette ville du 17 novembre de la même année (1) ; il a reçu la haute sanction de la Cour de cassation qui, dans un arrêt du 13 juil-
çl) Tri b. de Nancy, 13 juin 1888. — Le Tribunal, Attendu que la dame veuve Marchai est décédée, à Nancy, le 19 mai 1884, sans laisser d’héritiers à réserve ; que, par son testament olographe, du 21 avril 1881, déposé aux minutes de M« Marc, notaire à Nancy, la défunte a nomme M. Bernard, ancien notaire, pour son exécuteur testamentaire, et, apres avoir fait de nombreux legs particuliers, a légué la remanence de sa succession à la ville de Nancy pour son bureau de bienfaisance ; que ledit testament contient enfin la clause suivante : « Et, pour le cas ou, contre toute attente, la ville de Nancy n’accepterait pas ou serait dans cette impossibilité, j'institue mon exécuteur testamentaii e Poul J11®11 légataire universel en toute propriété »; — Attendu que, P^1 L *lcîe aiA 12 janvier 1888, la commission administrative du bureau de bienfaisance et le maire de Nancy ont été autorisés à accepter, mais seulement jusqu’à concurrence des deux tiers, le legs du surplus de a succession fait au bureau de bienfaisance; — Attendu qu’en cette situation, la dame Goetz, agissant comme tutrice de ses entants mineuis, aiiiert p cousins de la défunte et habiles à se dire et porter heritiers de celle , a, par exploit signifié, le 9 février dernier, au greffe du Lu juna ci , formé opposition à tout envoi en possession pouvant etre demande su t par la ville de Nancy, soit par M. Bernard, du legs universe c dans le testament de la dame Marchai en tant que cette ^ .
derait les deux tiers dudit legs ; que, par cette opposition, a ■ ' * j
affirmait la prétention de faire attribuer à ses enfants Mrlp décret
réduction imposée, à la suite de ses nombreuses réclama ions, p* .
présidentiel du 12 janvier dernier; que Bernard, de son co lVcntuelle que ladite réduction donnant ouverture à son ms i u Aül demande comme légataire universel, a formé contre la dame duo février
ayant pour objet de faire prononcer la nullité de °PP° jjéné-
et de faire décider que le demandeur est seul Ion e ^ c . d
fice de la réduction du tiers imposé au bureau de bienfaisance de
^Attendu, en droit, que l’article 910 du Code civil, dans le but de prévenir l’extension illimitée des biens de mainmorte et de
des familles qui pourrait être compromis par des 1 e,t , libéralités a conféré au gouvernement le pouvoir de disposer u hl;„„praents l’aufaites aux établissements publics en refusant a ces etablissements 1 au^ torisation de les accepter ou en n’autorisant qu une SDrudence et
tielle; - Attendu que les principes de Jle ÜOPUVOir d’ap-
let 1868.(1), expose que « si parmi les raisons d’ordres très divers qui peuvent déterminer le gouvernement à refuser ou à restreindre l’autorisation d’accepter les legs faits aux établissements publics entre souvent l’intérêt que peuvent ins-
temeut, soit indirectement, notamment à l’aide d’une personne interposée; — Attendu, au surplus, que l’institution du demandeur comme légataire universel n’a été faite que d’une façon éventuelle et pour le cas seulement ou la ville n'accepterait pas ou serait dans celle impossibilité ; qu’il n’est pas vrai de dire que la ville de Nancy n’accepte pas ou est dans l'impossibilité d’accepter; qu’en effet, si elle ne peut bénéficier que partiellement de son acceptation par suite de la réduction qui lui est imposée, il n’en est pas moins vrai qu’elle a accepte la libéralité faite à son profit et que son acceptation, bien que limitée dans ses effets, fait évanouir l’hypothèse dans laquelle s’élait placée la testatrice et la vocation éventuelle du demandeur au legs universel ; qu’il y a lieu, dès lors, de déclarer à tous égards Bernard mal fondé en sa demande, de l’en débouter, etc.
Sur appel, la Cour de Nancy a rendu, le 17 novembre 1888, l’arrêt suivant :
« La Cour, — Adoptant les motifs des premiers juges; — Confirme. »
(1) Cass. req. 13 juillet 1868. — La Cour, — Attendu, en fait, que par son testament olographe du 10 janvier 1862 Besançon a institué pour légataire universel l’hospice de Chalon-sur-Saône ; que, par un codicille du B février 1863, il a disposé que, en cas de désistement de l’hospice, il instituait pour légataire universelle la dame Coûtant aujourd’hui défenderesse éventuelle; — Attendu que le décret du 8 février 1865 n’ayant autorisé l’hospice à accepter ce legs que pour moitié, la question à juger était celle de savoir à qui, de la dame Coulant ou des sœurs du défunt,, devait profiter la moitié de l’hérédité restée libre par suite de cette acceptation res treinte ; — Attendu, en droit, qur? si parmi les raisons d’ordres très divers qui peuvent déterminer le gouvernemeut a refuser ou à restreindre l’autorisation d’accepter les legs faits aux établissements publics entre souvent l’intérêt que peuvent inspirer les parents que ces libéralités privent de la succession à laquelle la loi les appelle, il ne saurait appartenir au gouvernement, et il n’entre jamais dans sa pensée, de faire attribution des biens que laissent libres soit le refus absolu d’autorisation, soit l’autorisation restreinte; que ces biens restent ainsi soumis au droit commun; — Attendu qu’il est déclaré par l’arrêt attaqué (Paris, 9 mais 1867), d une part, que l’intention manifeste du testateur a été de ne rien laisser à ses sœurs, si ce n’est une rente viagère de 600 francs à l’une d’elles; — Et, d’autre part, que par l’expression, en cas de désistement de l’hospice. Je testateur n'a pas entendu seulement la répudiation spontanée de la part de l’hospice, mais, au contraire, tout fait qui, comme Je refus d’autorisation, ne permettrait pas à cet établissement de recueillir la libéralité à lui faite; — Attendu qu’en présence de cette interprétation souveraine de l’intention du testateur, l’arrêt attaqué, en décidant que la défenderesse éventuelle devait profiter, à l’exclusion des sœurs du défunt, de la moitié de l’hérédité restée libre par l’acceptation restreinte de l’hospice, n’a pu violer aucun des textes ou des principes invoqués par les demanderesses en cassation; — Rejette. (M. de Peyramcnt, rapporteur.;-
pirer les parents que ces libéralités privent de la succession à laquelle la loi les appelle, il ne saurait appartenir au gouvernement et il n’entre jamais dans sa pensée de faire attribution des biens que laissent libres soit le refus absolu d’autorisation, soit l’autorisation restreinte ; que ces biens restent ainsi soumis au droit commun », c’est-à-dire que, si la question vient à se poser de savoir à qui, des héritiers naturels ou des1 héritiers testamentaires du de cujus doit profiter le refus total ou partiel d’autorisation, elle doit être tranchée en faveur de ces derniers.
La règle que nous venons de formuler comporte une double exception ou, pour mieux dire, un double tempérament.
D'abord, quand bien même, à côté d’une personne morale à laquelle a été fait un legs dont le gouvernement a refusé d’autoriser l’acceptation pour le tout ou pour partie, il existe un légataire universel, c’est aux héritiers naturels du testateur que bénéficie le refus absolu ou relatif d’autorisation, si le légataire universel est une personne morale qui n’a pas reçu de l’autorité publique l’autorisation nécessaire pour se prévaloir de son titre (Cf. supra, n° 487, Cass. Civ, 23 février 1880).
De plus, il est à noter que le refus total ou partiel d’autoriser l’exécution d’une disposition testamentaire faite en faveur d’une personne morale ne serait pas empêché de profiler aux héritiers naturels du testateur par une institution de légataire universel qui n’aurait d’autre objet que d éluder les prescriptions de l’article 910 du Code civil et qui, par suite, oftiirait un caractère frauduleux susceptible d’en entraîner la nullité.
La demoiselle Augier de Saint-André ayant institué le sieui Drilhon son légataire universel, à charge de legs particuliers adressés à divers établissements religieux, la Cour de cassation a constaté, suivant ai*rèt du 17 novembre 1832 (1), que
de cassation pris de 1" °
(1) Cass. req. 17 novembre *1852.
La Cour, — Sur le moyen unique
iTplicatiori de l'article 911 du Code Na-
poléon, de la violation des articles
des lois des 2 janvier 1817 et 21 mai
des 2 avril 1817 et 14 janvier 1831 :
cuments de la cause et notamment
le sieur Drilhon « n’était qu'un héritier fiduciaire chargé de transmettre auxdits établissements toute la succession de la demoiselle Augier de Saint-André, sans en retirer lui-méme aucun émolument, et une personne interposée jjour empêcher toute opposition à ces libéralités de la part de l’héritier légal* pour déterminer ainsi le gouvernement à accorder plus facilement l’autorisation de les accepter et pour faire arriver, au besoin à ces établissements, contre la volonté du gouvernement, les legs dont l’acceptation ne serait pas autorisée » ; elle en a conclu (pie le legs universel fait au sieur Drilhon était nul et que ce serait à l’héritier légal de profiter du
taires de la demoiselle Augier de Saint-André, dont les unes ostensibles instituaient Drilhon père légataire universel, k charge de legs particu liers faits en faveur de plusieurs établissements religieux, et l’appelaient à recueillir le bénéfice des réductions possibles de ces legsparticuliers, dont les autres, destinées à demeurer secrètes, ne le qualifiaient que d’exécuteur testamentaire, et le chargeaient d’employer au profit de ces mêmes établissements tout ce qui pourrait rester des fonds après l’acquittement desdits legs, la Cour d’appel a pu, sans sortir des limites de son droit souverain d’appréciation, décider que Drilhon père n’était qu’un héritier fiduciaire chargé de transmettre auxdits établissements toute la succession de la demoiselle Augier de Saint-André, sans en retirer lui-mcme aucun émolument, et une personne i nterposée pour empêcher toute opposition à ces libéralités de la part de l’héritier légal pour déterminer ainsi le gouvernement à accorder plus facilement l’autorisation de les accepter et pour faire arriver, au besoin, k ces établissements, contre la volonté du gouvernement, les legs dont l'acceptation ne serait pas autorisée; qu’après avoir ainsi apprécié les faits, la Cour a dû prononcer la nullité du legs universel fait à Drilhon père par le testament et le codicille ostensibles et le déclarer par suite mai fondé dans sa demande en délivrance; qu’a la vérité les établissements religieux à qui il était chargé, par lès dispositions secrètes, de faire passer toute la fortune de la testatrice n’étaient pas frappés d’une incapacité absolue de recevoir, mais qu’ils ne le pouvaient qu’avec l’autorisation du gouvernement et dans la mesure de cette autorisation et que Drilhon père ne pouvait conserver le titre de légataire uni versel et les avantages qui y sont attachés, quand il ne l'avait reçu que pour éluder les prescriptions établies par l’article 910 du Code Napoléon dans un intérêt d’ordre public; — Attendu d’ailleurs que l’annulation du legs universel ne porte aucune atteinte aux legs particuliers faits au profit desdits établissements; que ces legs particuliers, si l’acceptation en est autorisée, seront acquittés par l’héritier légal, comme ils l’auraient été par Drilhon père, s’il avait été légataire sérieux ; que l’héritier légal profitera aussi du refus d’autorisation de ces legs ou de leur réduction possible, comme aussi du capital des rentes viagères dont la demoiselle Augier n’a pas disposé ; que, dès lors, l’arrêt attaqué (Poitiers, 5 février 1852) n’a contrevenu à aucun des textes invoqués par le pourvoi; ltejette. (M. Leroux de Bretagne, rapporteur.)
refus d’autorisation ou de la réduction des legs particuliers qui étaient valables en dépit de la nullité du legs universel.
La Cour de cassation, aux termes d’un arrêt du 30 novembre 4 869, relatif à un testament par lequel la demoiselle Letellier avait, tout en faisant un legs aux hospices de Baveux, institué l’abbé Noget-Lacondre son légataire universel (1), a confirmé pleinement la doctrine qui se dégage de l’arrêt du 17 novembre 1832; elle a jugé que l’abbé Noget-Lacondre était « sans droit à profiter de la caducité totale ou partielle du legs fait aux hospices de Baveux », attendu que « le titre do légataire universel ne lui avait été conféré que pour écarter,, par défaut d’intérêt, les tentatives qui pourraient être faites par les héritiers du sang auprès du gouvernement, à l’effet d’obtenir que l’autorisation d’accepter le legs fait à leur profit ne fût pas accordée aux hospices de Baveux et pour faire arriver au besoin aux établissements dont s’agit la portion dudit legs dont l’accejjtation ne serait pas autorisée ».
[1) Cass. req. 30 novembre 1869. — La Cour, — Sur le premier moyen ; — Attendu que de l’ensemble des diverses clauses du testament olographe lait par la demoiselle Letellier, le 3 octobre 1864, notamment du rapprochement de la disposition universelle au profit de l’abbé Noget- Lacondre, vicaire général du diocèse de Bayeux, avec le legs particulier de 10,000 francs l'ait à ce môme abbé, en reconnaissance du service qu’elle réclame de lui, les juges du fond ont tiré la conséquence ". 1° que, dans l’intenlion de la testatrice, l’abbé Noget-Lacondre n’était point un légataire universel sérieux, devant jamais profiter personnellement de la disposition faite en apparence à son profit ; 2° que cet ecclésiastique n’était qu’un simple exécuteur testamentaire, institué pour assurer 1 exécution des autres dispositions du testament, notamment de celle faite aux hospices de liayeux ; 3° que le titre de légataire universel ne lui avait été conféré que pour écarter, par défaut d intérêt, les tentatives qui pourraient être faites par les héritiers du sang auprès du gouvernement, à l’effet d’obtenir que l’autorisation d accepter le legs tait à leur profit ne fut pas accordée aux hospices de liayeux et pout faire arriver au besoin aux établissements dont s agit la portion dudit legs dont l’acceptation ne serait pas autorisée ; Attendu que cette
interprétation des volontés de la testatrice n’excède pas le pouvoir qui, en celte matière, appartient aux juges du fond, et qu’en tirant la conséquence que la dame Thouroude, légataire universelle de 1 abbé Noget- Lacondre, serait en tous cas sans droit à profiter de la caducité totale ou partielle du legs fait aux hospices de Bayeux, l’arrêt (Caen, -a janvier 1869) a fait une saine application du droit aux faits par lui souverainement appréciés ; — Sur le second moyen...; — Rejette. (M. Aime ras-Latour, rapporteur.)
Au surplus, pour que l’institution d’un légataire universel qui accompagne des legs particuliers adressés à des personnes morales soit nulle et non avenue, comme faite en fraude des dispositions de l’article 010 du Code civil, il ne suffit pas, d’après la Cour de cassation, qu’elle soit destinée à rendre les héritiers du sang' irrecevables pour défaut d’intérêt à demander au gouvernement de ne pas autoriser l’acceptation des legs particuliers, il faut encore qu’elle constitue « un fidôicomrnis », ainsi que le déclare un arrêt du 1er mars 1893, qui a achevé de préciser la jurisprudence de la Cour suprême (1).
492. L’institution d’un légataire universel a pour effet, en thèse générale et sous réserve des exceptions qui viennent d’être indiquées, d’empêcher les héritiers naturels du testateur de profiter du refus total ou partiel de l’autorisation d’accepter des legs qui sont adressés à des personnes morales, mais les personnes morales légataii'es n’en ont pas moins le droit de conclure avec les héritiers légaux une transaction que le gou-
(1) Cass. civ. 1er mars 1893. — La Cour, — Vu les articles 898 et 916 du Code civil *, — Attendu qu’il est constaté en fait par l’arrêt attaqué (Caen, 5 août 1890) que Gustave Jouve, décédé à Bayeux le 14 juin 1889 a laissé un testament olographe en date du 1e** février 1877, par lequel il a fait des legs particuliers à des communes et à des établissements publics et a institué Adrien Hamel légataire universel ; — Attendu que l’arrêt attaqué déclare ledit legs universel nul et non avenu, par cet unique motif qu’il n’aurait d’autre but que de faire échec aux dispositions des articles 910, 911 et 937 du Code civil et que, par suite, il serait fait en fraude d’une loi qui est d’ordre public ; — Mais attendu que l’institution d’un légataire universel ne fait, par elle-même, et alors qu’elle n’est pas déclarée constituer un fidéicommis, aucun obstacle à ce que le gouvernement, usant du droit qui lui appartient, accorde ou refuse aux communes et établissements légataires l’autorisation d’accepter les legs qui leur sont faits ou en autorise seulement l’exécution partielle; qu’il importe peu que le bénéfice de cette réduction éventuelle doive revenir à un légataire universel et non aux héritiers du sang; que cette circonstance ne peut exercer légalement aucune influence sur la détermination à prendre par le gouvernement, qui reste le maître absolu de prendre les mesures nécessaires dans l’intérêt public; — Attendu qu’en l’absence d’héritiers à réserve, le testateur était libre de disposer de sa succession ainsi qu’il l’entendait ; — Attendu, dès lors, qu’en statuant ainsi qu’il l’a fuit, l’arrêt attaqué a faussement appliqué les articles 910, 911 et 937 du Code civil et violé les articles 898 et 916 du même Gode ; — Bar ces motifs, casse, etc. (M. Dareste, rapporteur.)
vernement sera appelé à approuver, tout en accordant l’autotorisation prévue par l’article 910 du Code civil, et le bénéfice de la transaction ne saurait être revendiqué par le légataire universel. C’est ce qui résulte d’un arrêt de la Cour de cassation du 18 janvier 1809 (1).
La Cour suprême a également jugé, aux termes d’un arrêt du 2 janvier 1877 et conformément à l’article 1165 du Code civil qui veut que « les conventions n’aient d’effet qu’entre les parties contractantes », que, quand une transaction est intervenue entre une personne morale gratifiée d’un legs et un héritier naturel du testateur, un autre héritier légal qui est resté étranger à la transaction est mal venu à prétendre qu’elle doit lui profiter en même temps qu’à son cohéritier (2).
(1) Cass. req. 18 janvier 1809; — La Cour, — Sur le premier moyen ; — Attendu que la validité du legs universel fait par Burnichon au profit de la congrégation des Lazaristes et autorisé par décret du 17 septembre 1865, n’est pas critiquée par la demanderesse en cassation ; qu’elle se borne à réclamer le bénéfice d’une transaction iiîtervenue entre la congrégation des Lazaristes et les héritiers du sang de Burnichon, en se fondant sur ce qu’elle avait seule le droit, en vertu de l'institution éventuelle contenue dans le testament de Burnichon, aux objets et valeurs de la succession abandonnés par les Lazaristes; que cette prétention est mal fondée ; que, d’une part, Joliot représenté aujourd’hui par la demanderesse en cassation n’est institué légataire univerrel que pour le cas où la congrégation des Lazaristes n’accepterait pas ou ne pourrait pas accepter le legs fait à son profit ; qu en fait un décret du 17 septembre 1865 a autorisé la congrégation à accepter le legs ; que, par suite, le droit éventuel de Joliot ne s’est pas réalisé; que, d’autre part, la convention intervenue entre la congrégation et les heritiers du sang de Burnichon, complètement étrangère à Joliot, est licite et ne contrarie pas la volonté du testateur; qu’elle est licite, puisque l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831 exige que les héritiers du testateur soient appelés pour donner leur consentement à 1 exécution du testament ou pour formuler leurs motils d’opposition ; que cette disposition reconnaît implicitement pour les héritiers le droit de suboidonnei leur consentement à une condition que le légataire, en remplissant les formalités légales, peut être autorisé à accepter ; qu’elle n est pas contraire à la volonté du testateur, puisque la congrégation des Lazaristes est saisie de l’universalité de la succession et que le testateur n a pas voulu et d’ailleurs n’aurait pas pu priver cette congrégation de la tacnlté de disposer d’une partie des valeurs successorales; D ou il suit que l’arrêt attaqué (Paris, 14 janvier 186S) n’a pas violé les disposi tions de loi visées par le pourvoi; — Sur le deuxième moyen..., Keje te. (M. Dumon, rapporteur.)
(2) Cass. req. 2 janvier 1877. — La Cour, — Sur le premier moyen .. . (sans intérêt); — Sur le deuxième moyen pris de la prétendue vio a 101 de l’article 7 de la loi du 20 avril 1810, des articles 1109 et 20od et, par
SECTION IV
1>£ JLA QUESTION DE SAVOIR SI LA DÉCISION PRISE PAR L AUTORITÉ COMPÉTENTE PEUT ETRE RAPPORTÉE, COMPLÉTÉE OU MODIFIÉE.
493. 11 résulte des explications que nous avons fournies dans un précédent chapitre que lesministres sont compétents pour rapporter ou, en d’autres termes, pour révoquer ou annuler les arretés par lesquels les préfets accordent ou refusent l’autorisation d’accepter des dons ou legs faits à des personnes morales, mais ils ne peuvent mettre à néant les décisions prises par les préfets qu’au tant qu’elles sont restées inexécutées et que les choses sont encore en état, rebus adhuc integris (Y. supra , n° 381).
Si un arrêté 'préfectoral portant autorisation ou refus d’autorisation a été suivi d’effet, un ministre commettrait un •excès de pouvoirs en le rapportant ; il ne saurait non plus sans excès de pouvoirs être rendu par le Président de la République un décret pour l’abroger (Y. supra, n° 37 G, avis de la sect. de
suite, de l’article 753 du Code civil ; — Attendu que la Cour de Besançon déclare : 1° que la convention du 7 juin 1869, intervenue entre l’administration de l’hospice de Lons-le-Sauinier et la veuve Vitte, lie les parties contractantes et ne lie qu’elles et que Boullier est resté étranger à cet acte ; 2° qu’en obtenant 30,000 francs par cette transaction la veuve Vitte, qui se présentait comme héritière de la ligne paternelle n’a pas stipulé pour cette ligne, mais pour elle-même; et 3° qu’il n’y a lieu de s’arrêter, en l’absence de toute articulation de fait, aux allégations de dol et de fraude dirigée par Boullier contre la veuve Vitte h laquelle il imputait d’avoir induit l’administration en erreur sur sa qualité ; — Attendu qu’en statuant ainsi la Cour a souverainement interprété et apprécié la transaction et les autres faits de la cause et en a tiré des conséquences juridiques ; qu’elle n’a ni violé ni pu violer les articles 1109, 2053 et 753 du Code civil, lesquels sont sans aucune application dans la cause, puisque d’une part Boullier n’étant pas partie à la transaction ne pouvait l’attaquer par l’action en rescision; et que, d’autre part, sa qualité d’héritier légitime non réservataire, fût-elle prouvée, il était écarté de la successiorf par l’elTet de l’acceptation régulière d’un legs universel contenu dans un testament non attaqué ; — Attendu d’ailleurs que la Cour de Besançon, par les motifs qu’elle a donnés sur tous les chefs, a satisfait anx prescriptions de l’article 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — Par ces motifs, rejette. (M. Connelly, rapporteur.x
Tint. 15 juin 1887, legs Guérin ; G. d’Ét. Cont. 26 juille 1880).
De même, il convient de décider que, tant que les choses sont laissées en état, il est permis à l’autorité qui a autorisé ou refusé d’autoriser l’acceptation d’un don ou d’un legs, — qu’il s’agisse d’un préfet, d’un sous-préfet, d’un gouverneur de colonie ou du Président de la République, — de revenir sur sa décision, mais que la décision, qui accorde ou refuse l’autorisation d’accepter un don ou un legs, cesse de pouvoir être révoquée par son auteur, dès quelle est entrée en voie d’exécution.
494. Si un décret ou un arrêté d’autorisation qui a été suivi d’effet ne peut plus être rapporté, c’est qu’il est né, tant au profit de la personne morale donataire ou légataire qu’en faveur du donateur ou des héritiers du donateur ou du testateur, si le don ou le legs est subordonné à des charges ou «conditions, des droits auxquels l’autorité gouvernementale ou administrative ne saurait porter atteinte.
Il est dit dans un avis de là section de l’Intérieur du Conseil d’État du 8 août 1865 que « les décrets impériaux rendus après l’accomplissement des formalités exigées par la loi et portant autorisation d’accepter des legs confèrent aux établissements publics qui les ont obtenus des droits incommutables » (1).
Cette formule n’est pas très heureuse ; elle a besoin d’être complétée et rectifiée. Les décrets d’autorisation ne créent
(1) Avis de la sect. de Tint. 8 août 1865. — La section de l’Intérieur, etc., qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de la Justice et des Cultes a pris connaissance d’un projet de décret ayant pour objet de rapporter un décret en date du 28 mai 1864 par lequel la fabrique de l’église succursale de Long (Somme) a été autorisée à accepter un ^egs a elle lait par la dame Pecquet et consistant en une somme de 3,000 francs, à charge de faire célébrer à perpétuité 52 messes et d y substituer un nouveau décret par lequel la fabrique n’est autorisée à accepter ledit legs que jusqu’à concurrence du dixième ; — Vu le testament de la dame Pecquet en date du -9 janvier 1850 ; — Vu l’acte extra-judiciaire signifie au sieur Alfred Pecquet fils et unique héritier de la testatrice, le 12 novembre 1863; — Vu le projet de décret adopté par la section de 1 Intérieur le 3 mai 1864 et signé par l’Empereur le 28 du même mois; 'Vu la réclamation formée contre ledit décret par le sieur Blot-Lequesne, avocat à la Cour impériale de Paris, au nom et comme mandataire du sieur Pecquet, à la date du 16 janvier 1865 ; — Vu la délibération du
des droits încoinmuiables au profit des personnes morales donataires ou légataires qu’autant qu’ils ont été suivis d’exécution et il est indiscutable que, s’ils ont été suivis d’exécution, ils investissent les personnes morales donataires ou légataires de droits incommutables, quand bien meme ils n’auraient pas ôté précédés de toutes les formalités exigées par la loi et sauf h l’autorité judiciaire à tirer de l’irrégularité des décrets d’autorisation telles conséquences que de droit au point de vue cle
conseil de fabrique de l’église succursale de Long, en date du 10 février 1865 ; — Vu la lettre de l’évêque d’Amiens adressée au préfet de la Somme au mois de mars 1865 ; — Vu le rapport de M. le ministre des Cultes en date du 13 avril 1865; — Vu ensemble les di verses pièces du dossier ;
Considérant qu’ainsi que le reconnaît M. le ministre des Cultes dans le rapport à l'Empereur qui accompagne le nouveau projet de décret les décrets impériaux rendus après l' accomplissement des formalités exigées par la loi et portant autorisation d' accepter des legs confèrent aux établissements publics qui les ont obtenus des droits inrommutables ; qu’il n’est pas argué contre le décret signé par TEmpereur d’aucune inobservation des formalités prescrites par les règlements, laquelle pourrait donner ouverture à un recours par la voie contentieuse ; que, d’un autre coté, il ne s’agit pas dans l’espèce d’un recours formé en vertu de l’article 40 du décret du 22 juillet 1806 ; qu’ainsi donc le décret du 28 mai 1864 ne saurait être rapporté et qu’il n’y aurait pas lieu d’adopter l’article 1er du nouveau décret proposé;
Mais sur le fond : — Considérant que rien ne s’oppose à ce qu’un établissement public, lorsqu’il a été régulièrement investi du droit d’accepter une libéralité consente, sous l’approbation de l’autorité supérieure compétente, soit une réduction, soit même l’abandon de ladite libéralité si, après des informations nouvelles, il estime juste et convenable de le faire ; — Considérant que, dans l’espèce si le sieur Pecquet réclamant à s’imputer de n’avoir pas fait connaître sa position lorsqu'il y a été régulièrement invité dans le cours de l’instruction qui a précédé le décret du 28 mai 1864, il résulte néanmoins des nouveaux documents produits qu’il est, à raison de ses infirmités et de la médiocrité de ses ressources, dans une position digne d’intérêt ; qu’il n’y aurait donc aucune difficulté à approuver l’acte par lequel la fabrique de Long consentirait en faveur du réclamant à lui faire abandon d’une partie du legs de la dame Pecquet, mais que la fabrique n’a pris à cet égard aucune décision formelle; — Considérant que l’évêque, le préfet et M. le ministre des Cultes expriment des avis différents sur le chiffre de la somme à délivrer par la fabrique, mais que c’est en définitive à celle-ci qu’il appartient de se prononcer par une délibération régulière ;
Est d’avis qu’il n’y a pas lieu, en l’état, d’adopter le projet de décret proposé par M. le ministre des Cultes et qu’il convient d’inviter la fabrique à fixer dans une délibération nouvelle la part qu’elle consent à abandonner au réclamant sur le legs par elle accepté. (M. d’Argenson, rapporteur.)
la validité des actes passés en conséquence de la permission délivrée par l’autorité publique.
La doctrine tant soit peu incorrecte qui ressort de l’avis du 8 août 1865 parait être celle qui a inspiré un avis du 8 août 1890, par lequel la section de l’Intérieur s’est prononcée contre le retrait d’un décret du 27 juin 1889, qui avait autorisé la fabrique de l’église de Saint-Gorgon (Morbihan) à accepter le legs d’une somme de deux cent soixante francs (1).
Les vrais principes de la matière ont été énoncés dans un avis du 29 janvier 1879 par la section de l’Intérieur qui, saisie d’un projet de décret tendant à rapporter un décret du 14 août 1809, par lequel l’archevêché de Paris et le département de la Seine avaient ôté autorisés conjointement à accepter un legs fait en faveur des écoles chrétiennes du diocèse de Paris, a fait observer « que le décret du 14 août 1869 avait été suivi d’exécution; que, dès lors, il ne pouvait plus être rapporté que si les divers établissements autorisés y consentaient (2). »
(1) Avis de la sect. de Tint. 8 août 1890 (n° 81,693). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, du Conseil d’État, qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser le trésorier de la fabrique de l’église succursale de Saint-Gorgon (Morbihan) à recevoir de l’héritière de la dame veuve de Chabert la somme nécessaire à l’achat d’une rente 3 0/0 sur l’État de 104 francs pour assurer l'acquit d’une fondation de 52 messes, dont l’aceeptation par la fabrique avait été autorisée par un décret du 27 juin 1889 ; et à rapporter ledit décret du 27 juin 1889 en tant qu’il avait fixé à 260 francs le montant de la rente destinée à assurer l’acquît de la fondation ;
Considérant qu’il résulte de l’instruction et notamment du rapport de M. le préfet du Morbihan, en date du 2 novembre 1889, que le conseil de fabrique de l’église succursale de Saint-Gorgon n’avait consenti à demander l’autorisation d’accepter le legs fait à cet établissement par la dame veuve de Chabert que sous la condition que la somme à placer en rentes, et qui n’était pas fixée par ledit testament, serait suffisante pour permettre d’acheter une rente de 260 francs; que notification de cette délibération fut faite aux héritiers de la dame veuve de Chabert et ne provoqua de leur part aucune opposition ; que, dans ces circonstances, il n’y a pas lieu de rapporter le décret du 27 juin 1S89 ;
Est d’avis qu’il n’y a pas lieu d’adopter le projet de décret présenté. (M. Silhol, rapporteur.)
(2) Avis de la sect. de Tint. 29 janvier 1879 (n° 29,924). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, du Conseil d’Etat, qui a pris connaissance d’un projet de décret ayant pour objet de rapporter les dispositions d’un décret du 14 août 1869 qui ont autorisé l’archevêque de Paris, tant en son nom qu’au nom de ses successeurs, et le préfet de la Seine, au nom du département, à accepter
DONS ET LEGS, IL
La section de l’Intérieur ne s’est pas expliquée sur le point de savoir si le décret du 14 août 1869 avait été précédé des formalités voulues ; en revanche, elle a spécifié que ce décret avait été exécuté et elle s’est fondée sur cette seule circonstance pour le considérer comme non susceptible d’ètre rapporté.
Un décret ou un arrêté d’autorisation qui a été suivi d’exécution ne saurait être rapporté, alors même que les charges ou conditions, sous lesquelles il a été fait, de licites qu’elles étaient à l’origine sont devenues contraires à la loi.
Le Conseil d’État admettait, avant la loi du 30 octobre 1886, qu’il était permis aux fabriques et aux établissements de bienfaisance de recevoir des dons et legs destinés à subventionner des écoles privées ; depuis la loi du 30 octobre 1886, la haute assemblée estime que les fabriques et les établissements de bienfaisance ne peuvent plus être autorisés à accepter des libéralités de cette espèce. Or, la question s’étant posée de savoir si un établissement de bienfaisance ou une fabrique qui a reçu, en vertu d’un décret antérieur à la loi du 30 octobre 1886, l’autorisation d’accepter un don ou un legs fait en vue de subventions à accorder à une école privée, peut, en l’état actuel de la législation, continuer à accomplir la condition qui lui a été imposée par le donateur ou testateur, le Conseil d’État l’a résolue affirmativement par deux avis, dont l’un porte la date du 2 mars 1893 (Y. supra, n° 254) et l’autre celle du 6 juillet
chacun en ce qui le concerne, le legs d’une somme de 20,000 francs fait à JYl*r l’archevêque de Paris, pour les écoles chrétiennes de son diocèse, par la daine veuve Couturier, suivant son testament olographe en date du 19 mars 1863, et d’y substituer de nouvelles dispositions, ayant pour objet : 1° d’autoriser le cardinal archevêque de Paris, tant en son nom qu’au nom de ses successeurs, à accepter ledit legs ; 2° d’autoriser le préfet de la Seine, au nom des enfants du département en âge de fréquenter les écoles, à accepter le bénéfice résultant en leur faveur du même legs ;
Considérant que le décret du 1-4 août 1869 a été suivi d’exécution; que dès lors il ne pourrait plus être rapporté que si les divers établissements autorisés y consentaient ; qu’il n’est pas établi que le conseil général du département de la Seine ait donné son consentement à la modification proposée ; — Est d’avis qu’il n’y a pas lieu, en l’état, de rapporter le décret du 14 août 1869 et d’adopter le projet de décret proposé. (M. Roze, rapporteur.)
de la meme année (1). Ces avis exposent que les actes intervenus en conséquence de l’autorisation accordée avant la loi du 30 octobre 1886 « ont un caractère irrévocable ; qu'ils ont, en effet, créé, tant au profit de l’établissement gratifié qu’à celui des tiers, des droits auxquels l’autorité administrative ne saurait porter atteinte ». De ces considérations le Conseil d’État a eu tort, suivant nous, de conclure qu’une condition contraire à la loi du 30 octobre 1886 pouvait continuer à être accomplie, mais il aurait été fondé à en déduire que l’autorisation intervenue avant la loi du 30 octobre 1886 n’était pas susceptible d’être rapportée et que l’établissement donataire ou légataire en conservait le bénéfice, sauf à ne plus satisfaire à la condition prévue par la donation ouïe testament et à s’exposer ainsi à une action en révocation.
Aux avis des 2 mars et 6 juillet 1893 nous opposerons un
(1) Avis G. d’Et. 6 juillet 1893 (n° 95,367). — Le Conseil d’Etat, con-
sulté par M. le ministre de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes, sur la question de savoir si une fabrique autorisée par un décret antérieur à la loi du 30 octobre 1886 à accepter un legs fait sous la condition de servir une rente à des religieuses pour l’entretien d une école primaire peut, en l’état actuel de la législation, continuer à payer cette rente, alors que l’école est devenue, après laïcisation, une école privée ; — Vu la dépêche du ministre de l’Instruction publique du 24 janvier 1893 ; — Vu la loi du 30 octobre 1886;
Considérant que l’établissement dont il s’agit a été autorisé avant la loi du 30 octobre 1886 à accepter, aux clauses et charges imposées, le legs qui lui a été fait sous la condition, alors approuvée par l’autorité compétente, de servir une rente à des religieuses pour l’entretien d’une école primaire; — Considérant que les actes intervenus en conséquence de cette autorisation ont un caractère irrévocable ; qu’ils ont, en effet, créé tant au profit de l’établissement gratifié qu’à celui des tiers des droits auxquels l’autorité administrative ne saurait porter atteinte ; — Considérant, il est vrai, qu’il résulte implicitement de l’article 19 de la loi du 30 octobre 1886 que les conditions contraires à ladite loi, auxquelles avaient été scumis les dons et legs faits antérieurement aux communes, ne pourraient plus être exécutées à l’avenir ; mais que cette disposition, spécialement édictée à l’égard des communes, ne saurait être étendue aux fabriques ; — Considérant dès lors que la loi du 30 octobre 1886 ne s’oppose pas en principe à ce que l’obligation de servir une rente à des religieuses pour l’entretien d’une école primaire imposée à une fabrique comme condition d’un legs dont l’acceptation a été régulièrement autorisée avant ladite loi continue de recevoir son exécution, alors que Técole est devenue une école privée ; qu’il y a lieu toutefois de réserver le cas où la libéralité aurait été faite spécialement en vue de l’entretien d’une école publique ; — Est d’avis de répondre dans le sens des observations qui précèdent. (M. Bienvenu Martin, rapporteur.)
avis de la section de l’Intérieur du 23 juillet 1884, dont la doctrine est irréprochable (1) ; cet avis, intervenu à l'occasion d’un projet de décret destiné à rapporter un décret du 11 janvier 1877 qui avait autorisé la commune et éventuellement la fabrique d’Avesnes-lès-Aubert à accepter une donation grevée de diverses charges, porte « que l’acceptation par le maire et le trésorier de la fabrique d’Avesnes-lès-Aubert de la donation faite par la dame Derieux a créé, tant au profit des établissements intéressés que de la donatrice elle-même, des droits auxquels l’autorité administrative ne peut porter atteinte ; — que, dès lors, le décret du 11 janvier 1877 ne saurait être rapporté ; — que c’est seulement par une convention avec la donatrice ou ses ayants cause, convention approuvée par décret et dont il serait passé acte public, que la commune et la fabrique pourraient se dégager des obligations résultant de la donation; qu’en cas de refus de la donatrice ou de ses ayants cause de consentir à cet arrangement il appartiendrait à l’autorité judiciaire seule de se prononcer sur les effets que pourrait entraîner l’inexécution des charges de la donation ». (Cf. G. d’Ét. Cont. 27 juillet f 877, infra , n° 505.)
(1) Avis de la sect. de Tint. 23 juillet 1884 (n° 51,231). — La section de Tlntérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, du Conseil d’État, qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Intérieur, a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser la commune d’Avesnes-lès-Aubert et la fabrique de l’église succursale de la même commune à répudier la donation à elles laite par la darne Derieux (Agnès), en date du 16 juin 1876, et à rapporter le décret du 11 janvier 1877 qui a autorisé le maire et, éventuellement, le trésorier de la fabrique de cette commune à accepter ladite donation ; — Considérant que l’acceptation par le maire et le trésorier de la fabrique d’Avesnes-lès-Aubert de la donation faite par la dame Derieux a créé, tant au profit des établissements intéressés que de la donatrice ellemême, des droits auxquels l’autorité administrative ne peut porter atteinte ; que dès lors le décret du 11 janvier 1877 ne saurait êire rapporté ; — Considérant que c’est seulement par une convention avec la donatrice ou ses ayants cause, convention approuvée par décret et dont il serait passé acte public, que la commune et la fabrique pourraient se dégager des obligations résultant de la donation ; qu’en cas de refus de la donatrice ou de ses ayants cause de consentir à cet arrangement il appartiendrait à l’autorité judiciaire seule de se prononcer sur les effets que pourrait entraîner l’inexécution des charges de la donation ; — Est d’avis qu’il n’y a pas lieu d’adopter le projet de décret. (M. Vacherot, rapporteur.)
Sans retirer à une personne morale donataire ou légataire l’autorisation qu’elle a obtenue et qui a été suivie de l’acceptation du don ou du legs pourrait-on modifier les conditions de l’autorisation ? C’est avec raison que cette question a été tranchée dans le sens de la négative par un avis de la section de l’Intérieur du 8 mai 1889 (1). (Cf. avis de la sect. de l’Inl. 7 janvier 1885, legs Pagès, et du C. d’Ét. 12 avi*il 1888, donations Martelot) (2).
(1) Avis de la sect. de Tint. 8 mai 1889 (n° 78,739). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État, qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à modifier l’article 2 du décret du 26 janvier 1889 qui a autorisé notamment l’acceptation d’un legs de 500 francs fait par la dame Fontanilles aux pauvres de Milhars (Tarn) et prescrit le placement de ce legs en rentes 3 0/0 sur l’Etat ; — Considérant que la disposition testamentaire de la dame Fontanilles est obscure et mal rédigée et qu’elle ne permet pas de reconnaître clairement l’intention de la tesLatrice ; — Considérant qu’à raison de cette obscurité le décret du 26 janvier 1889 a adopté l’interprétation la plus conforme aux intérêts des indigents ; qu’il est préférable en effet de conserver la somme léguée en la plaçant afin d’en distribuer chaque année le revenu, au lieu de l’employer en cinq distributions qui seraient considérables eu égard à la faible population de la commune ; — Considérant que, dans ces conditions, la modification du décret ne serait pas justifiée ; — Est d’avis qu’il n’y a pas lieu d’adopter le projet de décret proposé. (M. Dejamme, rapporteur.)
(2) Avis de la sect. de lTnt. 7 janvier 1885 (no 51,806). — La section
de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d’État, qui a pris connaissance d'un projet de décret tendant à rapporter un décret du 27 avril 1884 qui a statué sur les legs faits par l’abbé Pagès à la fabrique de l’église de Sauzet (Lot) ; — Vu les
ordonnances réglementaires des 2 avril 1817 et 14 janvier 1831 et la circulaire ministérielle du 20 novembre 1879 ; — Considérant que ie
décret du 27 août 1884, notifié à la fabrique de Sauzet, n’a eu ni pour but ni pour effet de trancher des questions qui sont exclusivement de la compétence des tribunaux judiciaiies qu’il a simplement habilité la fabrique de Sauzet à faire valoir les droits qui peuvent résulter pour elle du testament de l'abbé Pagès ; — Considérant
que la modification demandée aurait au contraire pour conséquence de préjuger contre la fabrique la question qui peut s’élever sur l’interprétation du testament ; — Est d’avis qu’il n’y a pas lieu d’adopter le projet de décret proposé. (M. Carré, rapporteur.)
Avis C. d’Et. 12 avril 18S8 (n° 66,929). — Le Conseil d’Etat, qui a pris connaissance de la demande d’avis formulée par le ministre de l’Intérieur dans sa dépêche du 6 septembre 1887 et tendant à obtenir l’interprétation des décrets des 10 avril, 19 mai et 18 juin 1886, qui ont statué sur l’autorisation d’accepter les libéralités faites par les sieurs Martelot à la société de secours mutuels de Bar-le-Duc, à charge de fondation de pensions au profit des plus âgés des sociétaires ; — Considérant que la solution des difficultés exposées dans la dépêche du ministre de l’Inté-
Mais ne serait-il jjas permis d’introduire dans ie décret ou l’arrêté d’autorisation des changements de pure forme ? Une ordonnance du 16 août 1826, tout en autorisant l’acceptation d’un legs fait par le sieur Senican aux pauvres de Poyartin ( Landes) représentés par le bureau de bienfaisance de cette commune, avait indiqué, à titro de simple renseignement et sans vouloir restreindre dans les limites d’un maximum l’efficacité du legs, que la valeur des biens que le bureau de bienfaisance était habilité à recueillir était de cinq cent vingt cinq francs, soixante quinze centimes ; cette estimation a été reconnue inexacte, attendu qu’elle avait été faite sans tenir compte du prix de cession d’un office compris dans le legs, et elle a été désavouée par un décret du 27 mai 1849 ainsi conçu : « Art. 1er Le bureau de bienfaisance de Poyartin (Landes) est autorisé à accepter le legs comprenant l’argent, les meubles et les effets mobiliers fait aux pauvres de cette commune par le sieur Senican, suivant les clauses et conditions de son testament du 6 juillet 1817. — Art. 2. L’ordonnance du 16 août 1826 portant que le bureau de bienfaisance est autorisé à accepter ledit legs, évalué à 525 fr. 75 c., est et demeure rapportée en ce qu’elle aurait de contraire au présent décret ». Le décret du 27 mai 1849 ayant été attaqué devant le Conseil d’État par la voie contentieuse, il a été jugé, le 1er décembre 1852 (1), qu’il
rieur ne peut être obtenue que par l'accord de toutes les parties intéressées et que le gouvernement ne saurait, sans excès de pouvoir, interpréter par décret un décret précédent constituant un simple acte do tutelle ; que, s’il y a lieu, d’autre part, d’interpréter les actes de libéralité, cette interprétation ne peut être donnée que par l’autorité judiciaire, mais qu’il appartiendrait au ministre de provoquer une modification des statuts de la société, ce qui pourrait, pour l'avenir, trancher les difficultés en tranchant d’une manière définitive le droit des membres qui touchent une pension statutaire ; — Est d’avis de répondre à la question posée par le ministre de l’Intérieur dans le sens des observations qui précèdent. (M. de Villeneuve, rapporteur.)
(1) C. d’Et. cont. 1er décembre 1852. — Vu l’ordonnance du 16 août «
1826 ; — Vu l’article 910 du Code Napoléon ; — Vu l’ordonnance du 2 avril 1817 ; — Considérant que les autorisations d’accepter les dons et legs, accordées aux établissements de bienfaisance en vertu de l’article 910 du Code Napoléon et de l'ordonnance du 2 avril 1817, sont de actes de tutelle administrative qui ne font pas obstacle à ce que les tiers fassent valoir devant l’autorité judiciaire les droits qui pourraient leur être acquis; que dès lors lesdits actes ne sont pas susceptibles
était parfaitement légal parce « qu’il n’avait fait que confirmer, en supprimant seulement l’évaluation approximative de la libéralité, l’autorisation accordée par l’ordonnance royale du 16 août 1826 d’accepter purement et simplement le legs fait aux pauvres de la commune de Poyartin par le sieur Senican ».
La décision du 1er décembre 1852 n’est pas à l’abri de la critique et nous lui préférons les avis des 18 décembre 1878 (1) et 7 avril 1886 (2) par lesquels la section de l’Intérieur s’est
d’êtrè attaqués par la voie contentieuse ; — Considérant d ailleurs que
dans l’espèce, le décret du 27 mai 1849 n’a fait que confirmer, en supprimant seulement l’évaluation approximative de là libéralité, 1 autorisation accordée par l’ordonnance royale du 16 août 1826 d accepter purement et simplement le legs fait aux pauvres de la commune de Poyartin par le sieur Senican ; — Art. 1er. La requête des sieur et dame Lasserre est rejetée. — Art. 2. Les sieur et dame Lasserre sont condamnés aux dépens. qM. Pascalis, rapporteur.)
(1) Avis de la sect. de Tint. 18 décembre 1878 (n° 28,884). — La section de l’Intérieur, de la Justice, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts, qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’Instruction publique et des Cultes, a pris connaissance d un piojet e décret tendant à substituer à l’énonciation qui figure à 1 article 1er u décret du 5 janvier 1877, et qui évalue à 3,000 francs environ le montant du legs universel fait par l’abbé Fréville à la caisse des pretres âgés et infirmesdu diocèse d’Amiens, l’évaluation dudit legs a la somme de 6,180 fr. 63 qui serait, d’après des renseignements précis, le chittre exact de l’actif net de la succession ; — Vu le decret du b janvier 187 , — Vu le testament de l’abbé Fréville, en date du 23 novembre ^86b’
Considérant que par son testament olographe du 23 novembre 186 l’abbé Fréville a institué la caisse des prêtres âges et infirmes du di cèse d’Amiens sa légataire universelle ; Considéran que e 5 janvier 1877, en disposant dans son article 1»; que 1 évoqué d Ara est autorisé à accepter, au nom de ladite caisse des p g
infirmes de son diocèse, le legs universel fait a ce e a • révêque
M. l’abbé Fréville, a eu pour but et pour elfe *■ recueillir
d’Amiens à revendiquer le bénéfice du testament précité et a rocixeilli en entier la succession de M. Fabbô Fréville; - Considérant queja mention contenue dans ledit article et évaluant a . , riunnsitif du
l’émolument du legs en question n’a été inseree ans * cette
décret qu’à titre énoneiatif et dans un interet de s a i q i q chiffre énonciation ne saurait être considérée comme restieigna décret
déterminé l’acceptation du legs universel ; que les dispositio _
sont claires et précises et ne peuvent donner a au . pro-
tion sérieuse ; — Est d’avis qu’il n’y a pas lieu de donner suit P jet de décret. (M. de Villeneuve, rapporteur.) _ection de
(2) Avis de la sect. de l’int. 7 avril 1886 (n. 58,751). " l’intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et teudant à
du Conseil d’Etat, qui a pris connaissance d un Projet de dec ^ du
autoriser l’acceptation par la fabrique de Villers-Carbon ( aûte
bénéfice résultant pour elle de la découverte d’une succession vacante
montrée défavorable au rapport de décrets d’autorisation qui avaient estimé au-dessous de leur valeur réelle des legs faits à des personnes morales.
Les motifs, sur lesquels nous nous sommes appuyé pour contester à l’autorité gouvernementale ou administrative le droit de rapporter un décret ou un arrêté qui, après avoir autorisé l’acceptation d’un don ou d’un legs, a été mis à exécution, n’existeraient plus si le don ou legs avait été annulé par l’autorité judiciaire ; dans cette hypothèse, le retrait de l’autorisation ne violerait pas des droits acquis, puisque les droits qui étaient nés se sont éteints, mais il serait sans utilité (avis de la sect. de l’Int. 3 décembre 1883, donation Mazeret) (1).
495. La section de l’Intéxûeur a estimé, aux termes d’un avis
comprise dans l'émolument du legs universel à elle fait par la demoiselle Guidé et autorisé par décret du 7 septembre 1849, et à homologuer la convention sous seings privés passée le 30 mai 1880 entre la fabrique et le sieur Pelletier, qui lui a révélé l'existence de la succession, ladite convention attribuant au sieur Pelletier 45 0/0 sur le montant de la succession, pour prix de sa découverte et de sa révélation ;
Considérant qu’aux termes de l'article 1003 du Code civil « le legs universel est la disposition testamentaire par laquelle Je testateur donne l’universalité des biens qu'il laissera à son décès » ; — Considérant que la succession ouverte au profil de la demoiselle Guidé, révélée par le sieur Pelletier, faisait partie de runiversalité des biens laissés par la demoiselle Guidé à son décès ; que dès lors l’autorisation donnée par le décret du 7 septembre 4849 à l’acceptation du legs universel suffit pour permettre à la fabrique de recueillir la succession dont il s'agit ; — Considérant que la convention passée entre la fabrique et le sieur Pelletier a procuré un avantage considérable à la fabrique ; que d’ailleurs cette convention a déjà reçu sa pleine et entière exécution ; — Est d’avis qu’il n'y a lieu d’approuver le projet de décret. (M. Auzouy, rapporteur.)
(1) Avis de la sect. de l'Int. 3 décembre 4883 (no 48.594). — La section de l’Intérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, du Conseil d’Etat, qui a pris connaissance d’un projet de décret ayant pour but de rapporter la disposition d’un décret du G juillet 4875 qui a autorisé la fabrique de Goutx à accepter, aux clauses et conditions imposées, la donation à elle faite par la demoiselle Mazeret, suivant acte notarié du G juin 4874 ,* — Considérant que le décret du 6 juillet 4875 n’a pas eu d’autre but et ne pouvait avoir d’autre effet que d’habiliter la fabrique de Goutx ; — Considérant que l’autorisation donnée par ce décret tombe d’elle-mème en présence du jugement du tribunal de Lectoure, passé en force de chose jugée, et qu’il est par conséquent inutile de le rapporter expressément et par un décret spécial ; — Est d’avis qu’il n’y a pas lieu d’adopter le projet de décret proposé. (M. Mourier, rapporteur.)
du o février 1890 (1), qu’un décret qui avait refusé à la fabrique de l’église de Chamboulise (Corrèze) l’autorisation d’accepter un legs fait par la dame veuve Tereygeol-Cluzac ne pouvait être rapporté au détriment du bureau de bienfaisance de ladite commune, qui avait accepté cette libéralité avec l’autorisation du gouvernement.
Cet avis mérite d’être approuvé ; en effet, les décisions qui tendent à la caducité des dons et legs, comme celles qui sont destinées il assurer leur efficacité, font naître, dans le cas où il y est donné suite, des droits qu’il ne saurait dépendre de l’autorité gouvernementale ou administrative de détruire et elles ne peuvent être rapportées que si les choses sont encore en état (Cf. note du C. d’Ét. 16 juillet 1891, legs Aviet) (2).
(1) Avis de la sect. de Tint. 5 février 1890 (n° 81,136). — La section
de l’Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, du Conseil d’Ecat, qui a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser la fabrique de l’église curiale de Chamboulise (Corrèze) à accepter le legs lait à cet établissement par la dame veuve Tereygeol Cluzac et à rapporter les dispositions contraires d’un décret du 5 février 1889; — Considérant que le décret précité a autorisé le bureau de bienfaisance de Chamboulise à accepter pour partie le legs fait à la fabrique, conformément à une disposition du testament de la dame Tereygeol Cluzac, qui substituait éventuellement le bureau de bienfaisance à l’établissement religieux ; qu’il résulte de l’examen des pièces produites et jointes au dossier que, par ses délibérations en date des 8 avril et 4 août 1889 la commission administrative du bureau de bienfaisance a refusé de renoncer au legs régulièrement accepté par elle ; que dans ces circonstances le décret du 5 février 1889 doit être maintenu ; — Est d’avis qu’il n’y a pas lieu de donner suite au projet de décret dont il s’agit. (M. Simon, rapporteur.)
(2) Note du C. d’Et. 16 juillet 1891 (no 87,932). — Le Conseil d’Etat,
qui a pris connaissance du projet de décret tendant à autoriser l’acceptation des libéralités faites à divers établissements par le sieur Aviet, a cru devoir apporter à ce projet les modifications suivantes... Quant à la commune de Menoty, le Conseil d’Etat a pensé qu’il convenait de ne pas statuer encore sur l’autorisation qu’elle sollicite ; il résulte, en effet, de l’instruction, que cette commune a déjà refusé le legs fait en sa faveur par le sieur Aviet. Elle ne saurait utilement revenir sur ce refus qu’autant que les héritiers n’auraient pas depuis revendiqué la libéralité lui revenant. Or il n’est pas justifié dans le dossier que les héritiers n’aient pas exercé cette revendication. Le Conseil d’Etat estime que l’autorisation ne saurait être donnée que quand cette justification aura été produite. Dans le cas contraire, le refus primitif serait définitif, la délibération qui le contient étant exécutoire d’après les dispositions de la loi de 1884, sans approbation de l’autorité supérieure. (M. de Moüy, rapporteur.)
Notre opinion n’est pas contredite jjar l’arrêt que la Cour de cassation a rendu le 18 novembre 1834 dans les circonstances suivantes. Un legs avait été fait à la dame de Feuchères en vue de la création d’un établissement, de bienfaisance dont elle devait solliciter la reconnaissance comme établissement d’utilité publique ; cette dame forma une demande de délivrance et elle sollicita du Roi l’autorisation de la fondation. Cette autorisation lui ayant été refusée, elle fut déboutée de sa demande en délivrance par un arrêt de la Cour de Paris du IG juillet 1833 ; la Cour de cassation a rejeté le pourvoi formé contre cet arrêt par la dame de Feuchères, tout en déclarant que la décision qui avait refusé d’autoriser la fondation était susceptible d’être rapportée (1).
Mais il convient de remarquer que ce qui, dans l’espèce, dépendait du gouvernement, ce n’était pas l’autorisation de l’acceptation d’une libéralité, puisqu’il s’agissait d’un legs adressé à un particulier et non à une personne morale, mais l’autorisation c’est-à-dire la reconnaissance légale d’un établissement dont la création était imposée à titre de charge d’hérédité.
Fondé ou non, l’arrêt du 18 novembre 1834 est donc sans rapport avec l’objet de nos études et il laisse intacts les principes que nous avons posés.
(1) Cass. 18 novembre 4834. — La Cour. — Sur le moyen tiré de l’atteinte portée au pouvoir de l’autorité administrative, en ce que l’arrêt attaqué (Paris, 46 juillet 4833) a écarté définitivement la demande de la dame de Feuchères, tandis qu il appartenait au pouvoir administratif de réformer l’ordonnance qui refusait l’autorisation ; — Attendu que les dispositions de l’arrêt attaqué ne font aucun obstacle à l’exercice de ce pouvoir ; — Rejette. (M. Joubert, rapporteur.)
CHAPITRE V
DES RECOURS EN ANNULATION OU EN INTERPRÉTATION DES DÉCRETS ET ARRÊTÉS PORTANT AUTORISATION OU REFUS
d’autorisation.
49G. L’article 7 de l’ordonnance du 2 avril 1817 porte que « l’autorisation pour l’acceptation ne fera aucun obstacle à ce que les tiers intéressés se pourvoient par les voies de droit contre les dispositions dont l’acceptation aura été autorisée ».
Les énonciations de cet article sont en quelque sorte surabondantes; il est, en effet, de règle générale que les actes de tutelle administrative n’interviennent que sous réserve des droits des tiers : or, il n’est pas douteux que, si l’on prend le mot de tutelle administrative dans un sens large, les décrets et arrêtés portant autorisation de l’acceptation de dons ou de legs ne doivent être rangés au nombre de ces actes.
Il est loisible à l’autorité administrative de n’accorder l’autorisation d’accepter un don ou un legs qu’après avoir vérifié la validité du don ou legs; de plus, elle pourra être amenée, avant de délivrer l’autorisation prévue par l’article 910 du Code civil, à interpréter les volontés du donateur ou du testateur, à en déterminer le sens et la portée et à rechercher comment, dans la pensée de son auteur, le don ou le legs doit s’exécuter. Mais elle ne se préoccupe de la validité des dons et legs et elle n’est conduite à les interpréter que pour savoir si et dans quels termes il est opportun d’en permettre l’acceptation; en l’autorisant, elle tranche une question de convenance et non une question de droit.
L’autorisation ne préjuge aucunement ni la légalité ni la signification des libéralités; en d’autres termes, elle laisse entières
toutes les difficultés relatives soit à la validité des dons et legs, soit à l’interprétation des donations et testaments, et les tiers intéressés restent libres de les soulever devant l’autorité judiciaire ; voilà en quoi et comment elle réserve les droits de ces tiers, qui sont placés sous la sauvegarde de l’autorité judiciaire et hors des atteintes de l’autorité administrative.
497. H a été fait des principes que nous venons de formuler de nombreuses applications par la jurisprudence administrative et judiciaire.
Une décision du Conseil d’Ktat du 15 juin 1870, statuant sur conflit, porte que l’autorisation d’accepter les legs accordée aux établissements publics ou d’utilité publique « ne fait aucun obstacle, ainsi que le reconnaît l’ordonnance ci-dessus visée du 2 avril 1817, à ce que les tiers intéressés se pourvoient par les voies de droit contre les dispositions testamentaires; que, dès lors, cette autorisation ne saurait exercer aucune influence sur la solution des questions relatives à* la validité et à l’effet desdites dispositions » (1).
(1) C. d’Ét. (conflits) 15 juin 1870. — Vu l’arrêté du 25 mars 1870 par lequel le préfet de Tarn-et-Garoune élève le contlit d’attributions dans une instance pendante devant le tribunal civil de l'arrondissement de Montauban entre, d’une part, les sieurs Antoine Malfré, Antoine Bauly et autres, agissant en qualité d’héritiers du sieur Raymond Ruelle, décédé à Mon tau ban ; et d'autre part : 1° le consistoire de l’église réformée de Montauban... ; 2° la société de secours mutuels des femmes dite Société ancienne, établie à Montauban; 5° la société protestante de secours mutuels des hommes, établie dans la même ville...*, 4° la société protestante de secours mutuels des femmes dite Société nouvelle, également établie à Montauban; 5° la maison de santé dite des Vieilles ou hospice protestant établie aussi à Montauban; 6° le maire de la ville de Montauban agissant au nom et comme président du bureau de bienfaisance; — Vu l'exploit introductif d’instance du 14 octobre 1869 par lequel les héritiers susnommés du sieur Ruelle assignent à comparaître devant le tribunal civil de Farrondissement de Montauban : 1° le consistoire de l’église réformée pour voir déclarer que la disposition contenue dans un testament olographe par lequel leur auteur avait légué tous les immeubles alors possédés par lui audit consistoire a été révoqué par un testament olographe postérieur du 20 mars 1864, attendu que, par ce dernier testament, le sieur Ruelle aurait légué les mêmes immeubles à d’autres personnes ou à d’autres établissements de bienfaisance; 2° les sociétés protestantes de secours mutuels ci-dessus désignées pour, attendu qu’elles n’ont été reconnues à aucune époque comme établissements d’utilité publique, voir dire qu’elles ne peuvent recueillir le legs irtimobilier fait à leur profit par le sieur Ruelle et que ce legs
Dans un arrêt du 7 décembre 1877 le Conseil d’État a dit, à l’occasion d’un recours pour excès de pouvoirs formé par la fabrique de l’église de Tout-le-Monde contre un décret du 4 septembre 1876 qui avait autorisé le bureau de bienfaisance de cette commune à accepter un legs de mille francs adressé par la demoiselle Formon aux pauvres, que « si la fabrique de Toüt-le- Monde entendait soutenir que le legs de 1,000 francs fait par la demoiselle Formon au profit des pauvres de la paroisse devait lui être attribué, c’était à l’autorité judiciaire qu’il appartenait de statuer sur cette prétention et de décider si, par inter-
est frappé de caducité; 3° la maison de santé dite des Vieilles pour, attendu que cette maison n’a pas été reconnue comme établissement d’utilité publique, qu’ainsi elle n’a pas d’existence légale et qu'elle est incapable de recueillir le legs à elle fait par leur auteur, voir dire que que ce legs est caduc; 4° et le maire de Montauban ès-noms pour, attendu que la maison de santé, dite, des Vielles, ne saurait être considérée comme représentant une catégorie spéciale des pauvres de la ville de Montauban, voir déclarer que le bureau de bienfaisance n’est pas fondé à prétendre qu’il doit profiter du legs à la maison de santé, dite des Vieilles, comme étant fait à des pauvres de cette ville, le tout avec dépens; — Vu le mémoire en déclinatoire du 21 janvier 1870 adressé le même jour au procureur impérial près le tribunal civil de Montauban par lequel ; attendu, en ce qui touche le consistoire, que cet établissement public s’est pourvu devant le gouvernement à l’eflet d’ètre autorisé à accepter le legs à lui fait par le sieur Ruelle que dans le cas où cette autorisation lui serait refusée l’action intentée par les héritiers deviendrait sans objet; que dès lors ceux-ci sont, quant à présent, sans intérêt et sans qualité pour agir et qu’il y a lieu, toutes choses demeurant à l'état, d’attendre le résultat de la demande formée par le consistoire devant le gouvernement ; attendu, en ce qui touche la maison de santé des Vieilles et les sociétés protestantes de secours mutuels, qu’il n’appartient qu’à l’autorité administrative de reconnaître si ces établissements réunissent les conditions constitutives de la personnalité civile, et de décider ensuite s’il y a lieu de les admettre a profiter des libéralités faites en leur faveur, attendu que ces questions sont préjudicielles; le préfet demande au tribunal de surseoir à statuer sur la demande des héritiers du sieur Ruelle jusqu’après la décision par l’autorité administrative desdites questions ; — Vu le nouveau mémoire en déclinatoire du 5 mars 1870 adressé ce même jour au procureur impérial par lequel, sans contester que le tribunal soit compétent pour décider si le legs fait à la maison de santé dite des Vieilles est caduc à l’égard de cette maison de santé, par le motif qu elle n’a été reconnue comme établissement d’utilité publique que depuis l’ouverture de la succession du sieur Ruelle ,* le préfet ; attendu que e maire de Montauban soutient que le legs tait nominativement à cette maison de santé est fait, en réalité, aux pauvres âgés et infirmes qu elle est destinée à secourir ; qu’il n’appartient qu’à l’autorité administrative de reconnaître si le legs dont il s’agit est fait à des pauvres de la
prétation du testament, il y avait lieu pour l’exécuteur testamentaire de la demoiselle Formon de se refuser à la délivrance du legs » (Y. infra , n° 499).
La ville de Bergerac s’étant pourvue pour excès de pouvoirs contre un décret du 15 janvier 1879 qui, tout en l’autorisant à accepter un legs, avait habilité la fabrique de Saint- Jacques de Bergerac à en accepter le bénéfice, le Conseil d’État a rejeté son recours par un arrêt du 9 août 1880, qui porte « que la ville de Bergerac soutient que le décret attaqué aurait méconnu la volonté exprimée par le testateur en auto-
▼ille de Montauban et si le maire de Montauban a le droit d’en reclamer le bénéfice au nom desdits pauvres ; Demande au tribunal de surseoir à prononcer sur la caducité absolue du legs jusqu’après décision par l’autorité administrative de ces questions préjudicielles et déclare persister dans son précédent mémoire; — Vu les conclusions prises
au nom de la maison de santé dite des Vieilles ; — Vu les conclusions
prises au nom des sociétés protestantes de secours mutuels et du maire de Montauban ès-noms..,; — Vu les conclusions prises pour les héritiers du sieur Ruelle...; — Vu le jugement du 8 mars 1870 par lequel le tribunal ... rejette le déclinatoire, retient la cause et ordonne qu’il sera plaidé au fond; — Vu... (jugement de sursis et extrait du registre tenu au parquet); — Vu... (lettres constatant que les pièces sont parvenues à la chancellerie le 27 avril 1870); — Vu le mémoire présenté par l’avocat des héritiers du sieur Ruelle; — Vu l’article 910 du Code Napoléon, la loi du 2 janvier 1817 et l’ordonnance du 2 avril suivant, le décret du 26 mars 1852 sur les sociétés de secours mutuels; — Vu les ordonnances des 1er juin 1828 et 12 mars 1831, et le décret organique sur le Conseil d’État en date du 25 janvier 1852;
Considérant que les conclusions prises pour les héritiers du sieur Ruelle devant le tribunal tendaient à ce qu’il fût décidé : — En ce qui touche le legs fait au consistoire de l’église réformée de Montauban, que ce legs avait été révoqué par un testament postérieur; — En ce qui touche le legs fait aux sociétés protestantes de secours mutuels établies à Montauban, que ces sociétés étaient incapables de recueillir un legs immobilier et qu’ainsi le legs était caduc; — En ce qui touche le legs fait à la maison des Vieilles protestantes, que ce legs était frappé de caducité, attendu que cette maison n’avait été reconnue comme etablissement d’utilité publique que depuis le décès du sieur Ruelle; que la demande des héritiers tendait, en outre, à faire déclarer que la maison des Vieilles protestantes avait été personnellement instituée légataire par le sieur Ruelle et que celui-ci n’avait pas eu l’intention de gratifier directement les pauvres secourus par cette maison et à faire décider, par suite, que le maire de Montauban était sans droit pour réclamer au nom desdits pauvres le bénéfice du legs;
Considérant que les questions relatives à la révocation des dispositions testamentaires, à la capacité des légataires institués et à la caducité des legs sont des questions de droit civil dont la connaissance n’appartient qu’a l’autorité judiciaire ; que dès lors Je tribunal était compétent
risant, par son article 5, le trésorier de la fabrique Saint- Jacques à accepter aux clauses et conditions énoncées le bénéfice du legs fait à la ville de Bergerac par le sieur Maurouze et consistant dans son presbytère avec toutes ses dépendances ; — mais que ledit décret ne fait pas obstacle à ce que la ville de Bergerac soumette à l’autorité judiciaire, seule compétente pour en connaître, la question de savoir si, par interprétation du testament, elle a le droit d’obtenir la délivrance pure et simple du legs qui lui a été fait par le sieur Maurouze » (V. infra , n° 499).
Il a été déclaré par un arrêt du Conseil d’État du 26 juillet 1889, qu’une décision ministérielle qui x’efusait de faire droit à la demande d’un sieur Angevin tendant au rapport d’un arrêté préfectoral qui avait autorisé l’acceptation d’un legs fait à la commune de Mavet « ne faisait pas obstacle à ce que le sieur Angevin soumît à l’autorité judiciaire, seule compétente pour
pour statuer sur les questions soulevées par la demande des héritiers du sieur Ruelle et notamment pour reconnaître si la maison des Vieilles protestantes avait été personnellement instituée par le sieur Ruelle ou si, au contraire, ce dernier avait eu l’intention d’adresser sa libéralité aux pauvres secourus par cette maison; d’où il suit que le tribunal était également compétent pour décider si le maire de Montauban avait le droit de réclamer le legs fait à la maison dont il s’agit comme étant fait à des pauvres de la ville de Montauban; — Considérant, d’une part, que les établissements publics ou d’utilité publique peuvent, avant toute autorisation d’accepter les legs faits à leur profit ester en justice pour défendre à l’action en nullité desdits legs intentée contre eux par les héritiers du testateur; et que, dans ce cas, les tribunaux se bornent à prononcer, s’il y a lieu, la validité des legs sans en ordonner la délivrance; qu’ainsi leurs décisions ne portent aucune atteinte au droit du gouvernement de refuser ou d’accorder ultérieurement à ces établissements l’autorisation d’accepter lesdits legs; — Considérant, d’autre part, que l’autorisation d’accepter le legs, accordée aux établissements dont il s’agit ne fait aucun obstacle, ainsi que le reconnaît 1 ordonnance ci-dessus du 2 avril 1817, à ce que les tiers intéressés se pourvoient par les voies de droit contre les dispositions testamentaires; que dès lors cette autorisation ne saurait exercer aucune influence sur la solution des questions relatives à la validité et à 1 effet desdites dispositions; que de ce qui précède il résulte que le tribunal n était pas tenu de surseoir à statuer sur les questions portées devant lui par les héritiers du sieur Ruelle jusqu'après la décision à intervenir sur la demande formée devant le gouvernement par les établissements en cause à l’effet d’être autorisés à accepter les libéralités dont les héritiers contestaient le sens et la validité ;
Art. 1 er . L’arrêté de conflit pris le 25 mars 1870 par le préfet du département de Tarn-et-Garonne est annulé. (M. Gaslonde, rapporteur.)
en connaître, les moyens qu’il pouvait faire valoir pour s’opposer à la délivrance du legs » (V. supra , n° 370).
Tandis que le Conseil d’État proclamait les droits de l’autorité judiciaire, la Cour de Cassation revendiquait pour celle-ci la connaissance de toutes les difficultés relatives soit à la validité des dons et legs, soit à l’interprétation ou à l’exécution des donations et testaments.
Un arrêt du 12 avril 1804, après avoir constaté que « le testament de la demoiselle de Bousmard, décédée le 18 mars 1855, contenait un legs au profit de la Société philomathique de Verdun » et que « par décret impérial du 4 avril 1800 cette Société avait été reconnue comme établissement d’utilité publique et autorisée à accepter le legs dont il s’agit », a jugé que « cette autorisation ne faisait pas obstacle à ce que les héritiers du sang contestassent la validité dudit legs, n’ayant été donnée que sauf les droits des tiers » (V. supra , n° 84).
11 est dit dans un arrêt du 3 janvier 1800 que « les tribunaux devant lesquels une demande est formée au nom d’un établissement public pour obtenir l’exécution d’une libéralité ont le droit et le devoir de vérifier si l’établissement demandeur a qualité pour faire ordonner cette exécution à son profit » (V. supra, n° 158) et un arrêt du 24 novembre 1891 déclare nulle, par l’application de l’article 91 1 du Code civil, une donation faite par le baron de Bosmelet à l’archevêché de Rouen en vue d’assurer à perpétuité l’institution d’un chapelain dans l’oratoire privé de son habitation, en faisant observer que cette libéralité ne terni pas simplement à mettre des prestations à la charge de l’archevêché et qu’elle est destinée à la fondation d’un établissement ecclésiastique « que la loi ne reconnaît pas, mais à qui la mense épiscopale, donataire apparent, serait chargée d’assurer les effets de la libéralité; qu’il est vrai qu’une ordonnance royale du 25 novembre 1847 a autorisé l’archevêque de Rouen à accepter pour lui et ses successeurs la donation dont s’agit; mais que cette ordonnance, simple acte de tutelle administrative, n’a point eu à juger si elle était valide en soi et n’a rien statué à cet égard; que, cette question étant du domaine de l’autorité judiciaire, la Cour d’aj>pel ne pouvait déclarer, comme elle l’a fait, que
les clauses et conditions de la donation susdite ont été souverainement appréciées par l’ordonnance d’acceptation » (V. supra , n° 58).
. Un arrêt du 22 août 1881 a décidé que le maire de Brulon était non recevable à demander, au nom des pauvres de cette commune, la délivrance d’un legs dont l’acceptation avait été autorisée par arrêté préfectoral du 12 octobre 1860, parce que les termes de l’autorisation n’étaient pas conformes à ceux du testament (V. supra , n° 481).
La Cour de cassation a également jugé, par arrêt du 19 mars 1855, que l’autorité administrative, en autorisant dans des conditions déterminées l’acceptation d’un legs universel fait aux hospices de Lyon, n’avait pas enlevé à l’autorité judiciaire le< droit de prononcer sur le mode d’exécution de la libéralité et de connaître desdifficultés qui se rattachaient à l’accomplissement descharges ;
« les contestations, a-t-elle dit, qui se sont élevées relativement à l’exécution des charges imposées à ses légataires universels par David Combv ne tendent à porter aucune atteinte à la sanction qui serait anciennement émanée de l’administration supérieure pour autoriser les hospices de Lyon à recueillir l’institution faite en leur faveur; dès lors, ces contestations n’ont pu être soumises qu’aux tribunaux ordinaires pour être par eux jugées conformément au droit commun » (V. supra, n° 438).
Enfin, l’autorité judiciaire est compétente, malgré un décret ou arrêté qui a donné effet à un don ou à un legs, pour prononcer la révocation de la libéralité en cas d’inexécution des conditions imposées par le donateur ou le testateur ; c est ce qui résulte, sinon en termes exprès, au moins d’une façon implicite, de nombreux arrêts rapportés dans le chapitre précédent (V. supra, nos 438, 439, 452 et suiv.).
498. De ce qui précède il résulte qu’en somme le contentieux des dons et legs adressés aux personnes morales est, en dépit des décrets ou arrêtés qui en ont autorisé 1 acceptation, entièrement judiciaire; le Conseil d’État et la Cour de cassation sont d’accord pour rendre hommage à cette règle fondamentale.
Mais le contentieux des actes d’autorisation est entièrement
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administratif; c’est à l’autorité administrative seule qu’il appartient d’en apprécier la validité, de les interpréter et, s’il y a lieu, de les annuler. Les recours qui peuvent être portés devant l’autorité administrative soulèvent des questions délicates que nous nous proposons d’examiner.
499. Pendant longtemps les recours en annulation d’actes administratifs ont été divisés en deux catégories; l’on distinguait entre les recours contentieux susceptibles d’être dirigés contre les actes administratifs faits en violation de la loi et portant atteinte à. des droits acquis et les recours pour excès de pouvoirs fondés sur l’incompétence, le vice de forme ou le détournement d’attributions. Aujourd’hui le recours contentieux se trouve absorbé dans le recours pour excès de pouvoirs (1) ; dès lors, celui-ci s’appuie, selon les cas, sur l’incompétence, le vice de forme, le détournement de pouvoirs ou la violation de la loi et des droits acquis.
Les décrets et arrêtés portant autorisation de l’acceptation de dons et legs n’interviennent que sous réserve des droits des tiers; ils ne sont donc pas susceptibles de porter atteinte à ces droits et les tiers ne sauraient les déférer au Conseil d’État pour excès de pouvoirs résultant de la violation de droits acquis.
L’autorisation d’accepter un legs fait par la dame de Chertemps de Seuil en vue de la fondation et de l’entretien d’une école à la congrégation des dames de la Providence a été accordée tant à cette congrégation qu’à la commune de Semur (Sarthe) par un décret du 4 novembre 1868, dont. le duc d’Aumont-Villequier a demandé au Conseil d’État l’annulation pour excès de pouvoirs sous prétexte que l’intervention de la commune, en empêchant la caducité du legs adressé à la congrégation, paralysait les droits éventuels qu’il avait sur les biens taisant l’objet dudit legs, en qualité de légataire universel de la dame de Chertemps de Seuil ; le recours du duc d’Aumont- Villequier a été rejeté par un arrêt du 13 juillet 1870, qui déclare
(1) Laferrière, Traité de la juridiction administrative et des recours contentieux, t. II, p. 378-381, 503 et suiv.
que le décret du 4 novembre 1868 « n’a pu porter atteinte aux droits des tiers et qu’il ne fait pas obstacle à ce que le duc d’Aumont-Yillequier fasse valoir devant l’autorité judiciaire les droits qu’il prétend lui appartenir en vertu du testament de la dame de Cher temps de Seuil ; qu’il suit de là que le requérant n’est pas recevable à demander devant nous par la voie contentieuse l’annulation dudit décret » (1).
Les recours pour violation de leurs droits formés par la fabrique de l’église de Tout-le-Monde et la ville de Bergerac contre deux décrets des 4 septembre 1876 et 15 janvier 1879, qui avaient autorisé le bureau de bienfaisance de Tout-le-Monde à accepter un legs fait aux pauvres de cette commune et la fabrique d’une église de Bergerac à accepter le bénéfice d’un le gs
(1) C. d’Ét. cont. 18 juillet 1870. — Vu les requêtes... pour le duc d’Aumont-Villequier . . . tendant à ce qu’il nous plaise rapporter comme entaché d’excès de pouvoir un décret du 4 novembre 1868 qui a autorisé la congrégation hospitalière et enseignante des dames de la Providence et la commune de Semur (Sartlie) à accepter, chacune en ce qui la concerne, les legs faits a ladite congrégation par la dame de Chertemps de Seuil d’une somme de 12,000 francs et de divers immeubles à charge d’entretenir dans la commune une école de filles; attendu que, aux termes du testament de la dame de Chertemps de Seuil, les immeubles légués devraient faire retour au requérant au cas où la condition du legs ne serait pas remplie; que notre décret précité, en associant la commune à l'acceptation du legs et en transportant ainsi à un tiers non institué Je bénéfice d’une libéralité qui ne lui était pas destiné, a porté atteinte au droit éventuel du requérant; qu'ainsi le décret attaqué a excédé la limite de pouvoir qui nous appartient d’autorise r les associations religieuses légalement existantes à accepter les legs qui leur sont faits; — Vu les observations produites par Ja supérieure de la congrégation des dames de la Providence et par le maire de la commune de Semur; — Vu les observations de notre ministre de l'Instruction publique; — Vu les observations de notre ministre de la Justice et des Cultes; — Ensemble les avis annexés de notre ministre de l’Intérieur, de l’évêque du Mans et du préfet de la Sarthe ; — Vu l’article 910 du Code Napoléon, la loi du, 2 janvier 1817, 1 ordonnance du 2 avril suivant et la loi du 24 mai 1825; — Vu la loi des 7-14 octobre 1790;
Considérant que le décret, en date du 4 novembre 1868, par lequel nous avons autorisé le maire de la commune de Semur et la congrégation des dames de la Providence à accepter conjointement les legs faits à cette dernière par la dame de Chertemps de Seuil n’a pu porter atteinte aux droits des tiers et qu’il ne lait pas obstacle à ce que le duc d’Au mont-Vil leq nier fasse valoir devant l'autorité judiciaire les droits qu’il prétend lui appartenir en vertu du testament de la dame de Chertemps de Seuil; qu'il suit de là que le requérant n’est pas recevable à demander devant nous par la voie contentieuse l’annulation dudit décret... — Rejet. (M. Sazerac de Forge, rapporteur.)
adressé à ladite ville, ont été écartés par deux arrêts des 7 décembre 1877 et 9 août 1880 (1) au moyen d’une fin de nonrecevoir analogue à celle qui a été invoquée par l’arrêt du 43 juillet 1870.
500 . Si les décrets et arrêtés portant autorisation de l’acceptation de dons ou de legs ne sont pas susceptibles d’être déférés au Conseil d’État par les tiers intéressés pour violation
(1) C. d’Ét. cont. 7 décembre 1877. — Le Conseil d’État statuant au contentieux; — Vu la requête... pour le conseil de fabrique de la paroisse de Tout-le-Monde. . . tendant à ce qu’il plaise au Conseil aunuler pour excès de pouvoir un décret du 4 septembre 1876 dans celle de ses dispositions par laquelle il a autorisé d’office le bureau de bienfaisance de la commune de Tout-le-i\londe à accepter un legs de 1,000 francs fait par la demoiselle Foi mon aux pauvres de la paroisse — Vu les observations en défense présentées par le bureau de bienfaisance de la commune de Tout-le-Monde;... — Vu l'article 910 du Code civil, la loi du 2 janvier 1817 et l'ordonnance royale du 2 avril 1817, les lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872;
Considérant que la fabrique de l’église de Tout-le-Monde ne conteste pas que le décret du 4 septembre 1876 qui a autorisé le bureau de bienfaisance de la commune à accepter le legs de 1,000 francs fait par la demoiselle Formon aux pauvres de la paroisse ait été rendu après l’accomplissement des formalités prescrites par les lois et règlements; que, dès lors, elle n’est pas recevable à l’attaquer devant le Conseil d’État pour excès de pouvoir en vertu des lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872; que d’ailleurs si la fabrique de Tout-le-Monde entend soutenir que le legs de 1,000 francs fait par Ja demoiselle Formon au profit des pauvres de la paroisse devait lui être attribué c’est à l'autorité judiciaire qu’il appartient de statuer sur cette prétention et de décider si, par interprétation du testament, il y a lieu pour l’exécuteur testamentaire de la demoiselle Formon de se refuser à la délivrance du legs... — Rejet. (M. Cornudet, rapporteur.)
C. d’Ét. cont. 9 août 1880. — Le Conseil d’État statuant au contentieux ; — Vu le recours pour la ville de Bergerac... tendant à ce qu’il plaise au conseil annuler pour excès de pouvoir, — l’article 5 du décretdu 15 janvier 1879 qui a autorisé le trésorier de la fabrique de Saint- Jacques de Bergerac à accepter le bénéfice du legs fait à la ville de Bergerac par l’abbé Maurouze et consistant dans son presbytère avec toutes ses dépendances;. .. — Vu le recours en intervention présenté pour la fabrique de Saint-Jacques de Bergerac et pour la dame Daude-Lagrave, héritière de l’abbé Maurouze;... — Vu les observations du ministre de l’Intérieur; — — Vu le mémoire en réplique présenté par la ville de Bergerac ; ... — Vu les nouvelles observations présentées pour les intervenants;... — Vu le décret attaqué du 15 janvier 1879, notamment son article 5; — Vu les lois des 18 juillet 1837 et 24 juillet 1867; — Vu les décrets des 30 décembre 1809 et 15 février 1862; — Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et.^24 mai 1872;
Sur l’intervention de la fabrique de Saint-Jacques et de la dame I>aude- Lagrave : — Considérant que le décret attaqué a autorisé la fabrique
de droits acquis, rien dans leur nature ne s’oppose à ce qu’ils le soient pour incompétence, vice de forme ou détournement de pouvoirs.
Le 1er mars 18G6 le Conseil d’État a annulé pour vice de forme un arrêté préfectoral qui avait autorisé l’acceptation d’un legs fait à une commune, sans que les héritiers du testateur eussent été mis en demeure de donner leur adhésion ou de s’opposer à l’exécution, du legs (1) (Cf. supra, n° 4Î>6, C.
de Saint-Jacques à accepter, aux clauses et conditions énoncées, le bénéfice d’un legs fait à la ville de Bergerac par le sieur Maurouze et consistant dans un presbytère avec toutes ses dépendances que, dès lors, ladite fabrique et la dame Lagrave, héritière du sieur Maurouze, justifient d’un intérêt suffisant pour que leur intervention soit déclarée recevable ;
Sur le motif tiré de ce que le décret attaqué n’aurait pas été précédé de l’accomplissement des formalités prescrites par les lois et règlements : — Considérant qu’en admettant que le conseil de fabrique n’ait pas été appelé à donner son avis sur la libéralité dont la disposition attaquée du décret du 15 avril 1879 l’a autorisé à accepter le bénéfice il n’aurait appartenu qu’au conseil de fabrique de se prévaloir de cette irrégularité; — Considérant, d’autre part, que le conseil municipal de la ville de Bergerac a été appelé k délibérer sur l’ensemble des dispositions contenues au testament de l’abbé Maurouze et a été ainsi mis à même d’en apprécier le sens et la portée; qu’enfin la ville de Bergerac ne justifie pas que le préfet et l’évèque n’aient pas été consultés ; que de ce qui précède il résulte que la ville de Bergerac n’établit pas que le décret attaqué soit entaché d’irrégularités de nature à en faire prononcer l’annulation pour violation des formes prescrites par les lois et règlements ;
Au fond : — Considérant que la ville de Bergerac soutient que le décret attaqué aurait méconnu la volonté exprimée par le testateur en autorisant, par son article 5, le trésorier de la fabrique de Saint-Jacques à accepter, aux clauses et conditions énoncées, le bénéfice du legs fait à la. ville de Bergerac par le sieur Maurouze et consistant dans son presbytère avec toutes ses dépendances; — Mais considérant que ledit décret ne fait pas obstacle à ce que J a ville de Bergerac soumette à l’autorité judiciaire, seule compétente pour en connaître la question de savoir si, par interprétation du testament, elle a droit d’obtenir délivrance pure et simple du legs qui lui a été fait par le sieur Maurouze ; qu’ainsi, la requête de la ville de Bergerac doit être rejetée; — Art. 1er. L'intervention de la fabrique de Saint-Jacques et de la dame Daude-Lagrave est admise. — Art. 2. La requête de la. ville de Bergerac est rejetée. — Art. 3. Les frais de l’intervention seront supportés par la ville de Bergera?. (M. Sauzey, rapporteur.)
(1) C. d’Ét. cont. 1er mars 1866. — Vu la requête.., pour la dame Rousseau, sieurs Barni et autres... tendant à ce qu’il nous plaise annuler pour excès de pouvoir une décision du 3 février 1865 par laquelle le ministre de l’Intérieur a rejeté le recours qu’ils avaient formé contre un arrêté du 27 avril 186*4 par lequel le prélet de la Somme
d’Ét. Cont. 22 décembre 1893); un arrêt du 9 mai 1873 a prononcé pour incompétence l’annulation d’un arrêté préfectoral par lequel avait été accordée à une commune l’autorisation
a autorisé la ville d’Amiens à accepter le legs d’une somme de 150,000 francs que lui avait fait par testament le sieur Aristide Barni, parent des requérants;... — Vu la décision attaquée, ensemble l’arrêté du 27 avril 1804;.#. — Vu les observations du ministre de l’Intérieur tendant au rejet du pourvoi, attendu que les requérants auraient reçu connaissance complète du testament du sieur Aristide Barni, lorsque l’arrêté préfectoral du 27 avril 1864 est intervenu et qu’ils n’avaient, à cette époque, formé aucune réclamation contre les dispositions dudit testament . — Vu le mémoire en intervention produit pour la ville d’Amiens... tendant à ce qu’il nous plaise, recevant l’intervention, rejeter la requête cidessus visée et condamner les requérants aux dépens, attendu que ceux-ci informés officieusement par le maire d’Amiens de la délibération prise le 9 avril 1864 par le conseil municipal de cette ville pour accepter le legs fait par le sieur Aristide Barni n’ont fait aucune réclamation contre ce legs avant l’arrêté préfectoral qui en a autorisé l’acceptation; — Vu l’expédition du testament du 15 octobre 1850;... Vu l’extrait du registre des actes de décès de la ville d’Amiens constatant que le sieur Aristide Barni est décédé le 3 octobre 1863; — Vu la copie certifiée conforme d’un acte notarié du 14 novembre 1863 par lequel la demoiselle Julie Barni, sœur et légataire universelle du sieur Aristide Barni, déclare consentir purement et simplement l’exécution du testament de son frère, en ce qui concerne la ville d’Amiens, et fait, en conséquence, toute délivrance nécessaire; — Vu la délibération du 9 avril 1864 par laquelle le conseil municipal d’Amiens accepte le legs fait à cette ville parle sieur Aristide Barni;... — Vu le décret du 25 mars 1852, articles 1 et 6 et le tableau A annexé au décret, ny 42;
Considérant que la ville d’Amiens a intérêt à faire maintenir l’autorisation qui lui a été donnée d’accepter le legs que lui a fait le sieur Aristide Barni; que, dès lors, son intervention doit être admise;
Au fond : — Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article lor du décret du 25 mars 1852 et du n° 42 du tableau A annexé à ce décret les préfets ne sont compétents pour autoriser les communes à accepter les dons et legs qui leur sont faits que lorsqu’il n’y a pas eu réclamation des familles ; qu’il suit de là qu’ils ne peuvent statuer sur les demandes d’autorisation avant de s’ètre assurés que les héritiers ne réclament pas contre l’exécution de ces libéralités ; que, dans ce but, l’instruction du ministre de l’Intérieur du 5 mai 1852 prescrit aux préfets de ne prononcer qu’après avoir mis les héritiers en demeure de déclarer s’ils adhèrent ou s’opposent à l’acceptation des dons et legs; — Considérant que si la demoiselle Julie Barni, sœur du sieur Aristide Barni, instituée par celui-ci comme légataire universelle pour tout le reste de ce qu’il possédait après le prélèvement du legs fait à la ville d’Amiens, a consenti l’exécution du testament de son frère en ce qui concernait la ville d’Amiens, il n’est pas établi par l’instruction que les requérants, dont la qualité d’héritiers naturels du sieur Aristide Barni n’a pas été contestée, aient été mis en demeure de donner leur adhésion ou de s’opposer à l’autorisation demandée par la ville d’Amiens ^ qu’ainsi le préfet n’a pas rempli, avant de statuer, les conditions à 'accomplissement desquelles était subordonnée sa compétence ; que
d’accepter un legs malgré l’opposition de deux des héritiers du testateur (1).
dès lors l’arrêté par lequel le préfet a autorisé la ville d’Amiens à accepter le legs fait par le sieur Aristide Barni et la décision par laquelle le ministre de l’Intérieur a rejeté le recours de la dame Rousseau et consorts contre cet arrêté doivent être annulés pour excès de pouvoir; — Art 1er. L’arrêté du préfet de la Somme du 27 avril 1864 et la décision du ministre de l’Intérieur du 3 février 1863 sont annulés. — Art. 2. La ville d’Amiens supportera les frais de timbre et d’enregistrement auxquels a donné lieu le pourvoi de la dame Rousseau et consorts. (M. Perret, rapporteur.)
(1) C. d'Et. cont. 9 mai 1873. — Le Conseil d’État statuant au contentieux ; — Vu la requête pour les sieurs Boudier, Boudillet et consorts, tous héritiers du sieur Jean Boudier, tendant à ce qu il plaise au conseil annuler comme entaché d’excè^ de pouvoirs, — un arrêté du 23 février 1872 par lequel le préfet de la Côte-d’Or a autorisé la commune de Vaux-Saulx à accepter un legs d’une valeur estimative de 50,000 trancs qui lui a été fait par ledit sieur Jean Bojadier; — Ce faisant, attendu que, conformément au décret du 25 mars 1Sd2, le préfet n aurait été compétent pour autoriser la commune à accepter le legs qui lui a\ ait été fait que s’il n’y avait eu aucune réclamation des héritiers du testateur ; que deux des héritiers, les dames Carriol et Aubeit, ont rec ame par deux déclarations écrites du 8 octobre 1871 l’exécution d’une note marginale insérée dans le testament et dans laquelle le testateur re uisait le legs lait à la commune pour le cas où il y aurait une réclamation des héritiers; que ces actes par lesquels deux héritiers refusaient de consentir à l’exécution pure et simple du testament constituent des réclamations; que plusieurs autres héritiers ont -fait des déclarations verbales d’opposition; annuler pour excès de pouvoirs Parrete prêtéetoral attaqué ; — Vu les observations du ministre de l’Inteneur tendant à l’annulation pour excès de pouvoirs de l’arrête attaque ; — Vu l article 910 du Code civil; — Vu les décrets des 25 mars 1852 et 13 «ni 1801: — Vu l’ordonnance du 14 janvier 1831 ; — Vu la loi des 7-1 1 o
tobre 1790 et la loi du 24 mai 1872;
Considérant que d’après les dispositions du décret ^ ®vnl 1861 (tableau A, n» 49) les préfets ne sont compétents pour stat“ei legs faits aux communes que lorsqu'il n y a pas e 1 «oudier
familles; — Considérant que deux des héritieis du sieu ’
les dames Carriol et Aubert, mises en demeure, confc-memei P
criptions de l’article 3 de l’ordonnance du 14 J®3 de / djer
leur consentement à l’exécution du legs fait par e octobre 1871
à la commune de Vaulx-Saulx, ont produit, a la date du . 8 ’
deux déclarations écrites, qui devaient etre pure
demandes en réduction du legs et ont ainsi re u ement exprimé
et simple à l’exécution dudit legs ; que le refus formeliement exprime
par deux héritiers de consentir à lexécu ion p ce n’est pas
constituait, de leur part, une réclamation, q , aecenter le legs et au préfet qu’il appartenait d’autoriser _la cora 1 de ^oirSi l’arrêté
qu’il y a lieu d’annuler, comme entacha Côte-d’Or a autorisé la
du 23 février 1872 par lequel le pretel de ^ c°£ud/>rean Boudier... commune de Vaux-Saulx a accepter le e> yavasseur de Précourt, Arrêté annulé pour excès de pouvoirs. (M. Le Va>a»seur
rapporteur.)
Si le Conseil d’État a rejeté par arrêt du 5 janvier 1877 (1) un recours pour excès de pouvoirs formé par la dame veuve de Craon contre un arrêté préfectoral qui avait eu pour objet d'habiliter la commune de Benon à accepter la donation d’une horloge acquise an moyen de dommages-intérêts auxquels avait été condamnée ladite dame', c’est parce que « l’ari'ôté avait été pris par le préfet en vertu des pouvoirs qui lui avaient été conférés et dans les formes prévues par le décret du 25 mars 1852 »; l’arrêté préfectoral eût-il été entaché d’incompétence ou de violation des formes substantielles, le Conseil d’État n’aurait pas hésité à l’annuler.
501 . Mais, d’après deux arrêts des 4 août 1882 (2) et 22 mai
(1) C. d’Ét. cont. S janvier 1877. — Le Conseil d’État statuant au contentieux; — Vu le recours de la dame veuve de Craon... tendant à ce qu’il plaise au conseil annuler pour excès de pouvoirs, — un arrêté du 1er mai 1876 par lequel le préfet de la Charente-Inférieure a autorisé la commune de Benon (même département) à accepter la donation, à elle fait par le sieur Deforge d'une horloge destinée à être placée sur a façade de l’église et dont le cadran portera ces mots : don de M. Deforge; — Attendu que la donation et l’inscription que doit porter l’horloge constitueraient une insulte à l'égard de la requérante ; — Vu
la loi du 18 juillet 1837, art. 48; — Vu le décret du 25 mars 1852, tableau A, n° 42; — Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872;
Sans qu’il soit besoin d’examiner si la dame veuve de Craon avait qualité pour se pourvoir contre l’arrêté préfectoral du 1er niai 1876 : — Considérant que l’arrété attaqué a été pris par le préfet en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés et dans les formes prévues par le décret du 25 mars 1852 ; qu’ainsi la dame veuve de Craon n’est point fondée à soutenir qu’en autorisant la commune de Benon à accepter la donation à elle faite par le sieur Deforge le préfet de la Charente-Inférieure a excédé ses pouvoirs... — Hejet. (M. Cornudet, rapporteur.)
(2) C. d.Kt. 4 août 1882. — Le Conseil d’État, statuant au contentieux;
— Vu la requête présentée par les héritiers de la demoiselle Dougier
tendant à ce qu’il plaise au Conseil annuler, pour excès de pouvoirs, un arrêté du 22 janvier 1857 par lequel le préfet de l’Isère a autorisé l'hospice de Saint-Marcellin à accepter la donation entre vifs sous réserve d’usufruit, faite à cet établissement par la demoiselle Victoire Dougier ; — Ce faire, attendu qu’aux termes de l’ordonnance du 14 janvier 1831 l’autorisation d’accepter les donations doit être refusée aux établissements ecclésiastiques ou religieux quand elles sont faites avec réserve d’usufruit au profit du donateur; que la même règle est applicable aux établissements de bienfaisance; — Attendu, d’autre part, que, d’après le décret du 25 mars 1852, les préfets ne sont compétents pour autoriser l’acceptation que dans les cas où il n’y a pas de réclamations des familles ; que le préfet de l’Isère a statué sans avoir invité les intéressés à faire connaître s'ils adhéraient aux intentions de la donatrice
1885 (1), les décrets et arrêtés d’autorisation ne sont plus susceptibles d’être attaqués pour excès de pouvoirs, dès qu’ils ont été suivis d’exécution; en conséquence, ces arrêts ont écarté des recours qui tendaient à faii'e annuler, pour violation de formes substantielles, un arrêté et un décret en exécution desquels il avait été procédé par un hospice et une fa-
ou s’ils entendaient s’y opposer; qu’ainsi l’arrêté susvisé a été pris en violation des prescriptions de l’ordonnance du 14 janvier 1831 et en dehors des limites de la compétence attribuée aux préfets par le décret précité; — Vu les observations présentées par le ministre de l’Intérieur, tendant au rejet du recours comme tardif et subsidiairement connue mal fondé, par le motif que la règle posée dans l’ordonnance du 14 janvier 1831 n’a été étendue par aucun texte de loi ou de décret aux donations faites à des établissements de bienfaisance ; — Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872; — Vu le décret du 25 mars 1852;
Considérant que l’arrêté susvisé du préfet de l’Isère, qui a autorisé l’hospice de Saint-Marcellin à accepter une donation faite à cet établissement par la demoiselle Dougier, ne faisait pas obstacle à ce que les requérants, s’ils s’y croyaient fondés, fissent valoir devant l’autorité judiciaire les droits qu’ils prétendraient avoir à invoquer contre la régularité de ladite donation ,* que, dès lors, les héritiers Dougier ne sont pas recevables à demander l’annulation dudit arrêté par la voie du recours pour excès de pouvoir ; — Rejet. (M. Bousquet, rapporteur.)
(1) C. d’Et. cont. 22 mai 1885. — Le Conseil d Etat statuant au contentieux; — Vu la requête des époux Bonjean... tendant à ce qu’il plaise au Conseil d’Etat annuler pour excès de pouvoir un décret du 15 avril 1879 par lequel le trésorier de la fabrique de l'église succursale de Taupont a été autorisé à accepter une donation avec réserve d’usufruit faite par la dame Anne-Marie Péclard, veuve du sieur Pierre Robert; ce faisant attendu que l’article 4 de l’ordonnance du 14 janvier 1831 ne permet pas d’autoriser l’acceptation des donations faites à des établissements ecclésiastiques ou religieux avec réserve d’usufruit en faveur du donateur; qu’ainsi les requérants, héritiers de la donatrice aujourd’hui décédée, sont fondés à demander l’annulation du décret rendu en violation des dispositions protectrices des familles contenues dans ladite ordonnance, condamner les contestants aux dépens; Vu les observations du ministre de la Justice et des Cultes... tendant au rejet du pourvoi par le motif que le pourvoi repose sur une erreur de fait, la donatrice ayant, par un acte notarié antérieur au décret autorisant l’acceptation de la donation, renoncé à la réserve d’usufruit stipulée par l’acte primitif: — Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872 ;
Considérant que si les requérants se croient fondés à soutenir que la donation faite par la dame Anne-Marie Péclard n’a pas été acceptée^ par la. fabrique de l’église succursale de Taupont conformément aux lois et règlements en vigueur, c’est à l’autorité judiciaire qu’il appartient de statuer sur leurs réclamations, qu’ainsi ils ne sont pas recevables à demander au Conseil d’Etat de prononcer, par application des lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 187g, l’annulation du décret qui a autorise le trésorier à accepter ladite donation... Rejet. (M. Colson, rapporteur.)
brique à l’acceptation de donations entre vifs ; il a paru au Conseil d’État qu’une donation acceptée après autorisation crée des droits auxquels la juridiction administrative ne saurait porter atteinte : si l’autorisation n’a pas été précédée des formalités voulues, l’autoi'ité judiciaire annulera la donation.
La fin de non-recevoir invoquée par les arrêts des 4 août 1882 et 22 mai 1885 est, au moins en matière de recours dirigés contre les actes qui autorisent l’acceptation de libéralités, une innovation qui demande à être précisée; il importe, pour en bien saisir le sens et la portée, de se pénétrer des observations qui ont été présentées par M. Laferrière dans son Traité de la juridiction administrative (1).
M. le vice-président du Conseil d’État dit que celui qui forme contre un acte administratif un recours pour excès de pouvoirs peut encourir une forclusion « qui résulte de ce que l’acte attaqué est devenu définitif et inattaquable » et il ajoute : « Ce cas se présente lorsque l’acte administratif a été suivi de décisions ou de contrats qui ont créé des droits acquis, et avec lesquels il s’est combiné et uni de telle sorte qu’on ne pourrait plus infirmer l’un sans porter atteinte aux autres. Le juge de l’excès de pouvoirs, qui doitrespecter ces droits et à qui souvent le contentieux de ces contrats n’appartient pas, doit alors écarter le recours qui tend à les mettre en question. — Citons quelques exemples à l’appui de cette règle. — La délibération d’un conseil municipal relative à un bail ou à une vente de bien communal peut être entachée d’irrégularités qui la rendent annulable. Mais si, avant l’expiration du délai du recours, ce bail ou cette vente sont réalisés, le recours cesse aussitôt d’être recevable, parce qu’il ne pourrait être accueilli sans qu’un contrat civil fût atteint dans une de ses conditions essentielles de validité. Il en est de même des actes de tutelle par lesquels l’autorité administrative habilite une commune ou un établissement public à passer soit un contrat civil, soit un marché de travaux publics. Bien que ces actes de tutelle pris isolément soient susceptibles d’être annulés pour excès de
(1) 1 raité de la juridiction administrative et des recours contentieux t. II. p. 441.
pouvoirs, ils cessent de l'être dès que le contrat ou le marché ont été passés. »
Les arrêts des 4 août 1882 et 22 mai 1885, éclairés par ce passage du Traité de la juridiction administrative , sont-ils destinés à faire jurisprudence ? Il est permis d’en douter.
Saisi d’un recours tendant à ce qu’un décret du 21 octobre 1884, en vertu duquel la commune de Saint-Mélaine avait accepté un legs, fût annulé pour excès de pouvoirs, attendu que ledit décret avait été rendu sur l’avis de la section de l’Intérieur du Conseil d’État délibérant en vacations, alors qu’il n’y avait pas urgence, le Conseil d’État l’a rejeté par arrêt du G août 1887 sans reproduire la tin de non-recevoir indiquée par les arrêts des 4 août 1882 et 22 mai 1885 et en se bornant à dire que le requérant n’était pas recevable à demander pour le motif par lui invoqué l’annulation du décret du 21 octobre 1884, ce qui permet de supposer qu’elle aurait pu être prononcée si un autre vice de forme avait été allégué (V. supra , n° 372).
L’on a cherché à atténuer la portée de l’arrêt du G août 1887 en le commentant en ces termes : « La question soulevée par le pourvoi se rapportait exclusivement à la procédure du Conseil d’État lui-même et le mal-fondé du moyen unique de la requête ne pouvait faire aucun doute. Le Conseil d’Étal a pensé qu’il serait regrettable d’obliger le réclamant à entamer devant l’autorité judiciaire une action dont l’échec final était certain et de l’entraîner dans une procédure absolument frus— tratoire (1). »
Cette explication de l’arrêt du G août 1887 a été démentie par le Conseil d’État lui-même qui a confirmé et accentué le revirement de jurisprudence résultant de cet arrêt.
Ayant à statuer sur un recours pour excès de pouvoirs dirigé contre un décret du 8 juillet 1890, qui avait autorisé l'acceptation de legs faits à l’hospice et au bureau de bienfaisance du Grand-Lucé par le sieur Chalot, il a annulé ce décret par arrêt du 22 décembre 1893 pour vice de forme, sans s’ar réter à une fin de non-recevoir développée par les établis-
(1) Note sous C. d’Ét. Cont. 6 août 1887, Dalloz, 1888.3.125
semenls légataires et consistant à dire que « les legs faits par le sieur Chalot avaient été acceptés, que l’envoi en possession avait eu lieu, que même, à la suite de cette procédure, l’hospice du Grand-Lucé avait été condamné comme légataire universel à la délivrance des legs particuliers à lui imposés; qu’on ne saurait donc revenir sur ces faits sans porter atteinte à des droits acquis ».
Le Conseil d’État a scindé cette fin de non-recevoir en deux et, après l’avoir dédoublée, il y a répondu de la façon suivante. 11 a fait observer, d’une part, que les héritiers du sieur Chalot « n’élevant aucune contestation au sujet de la validité des dispositions testamentaires de leur auteur et se bornant à demander l’annulation du décret d’autorisation pour inobservation des formalités pi’escrites par l’ordonnance du 14 janvier 1831 c’est avec raison qu’ils avaient demandé directement cette annulation au Conseil d’État »» et, de l’autre, que « l’envoi en possession, simple mesure conservatoire ordonnée par un acte de juridiction gracieuse, ne pouvait faire obstacle au droit des requérants de réclamer l’annulation du décret d’autorisation pour violation des formes prescrites » (V. supra, n° 40G).
Kst-ce à dire que la règle énoncée par les arrêts des 4 août 1882 et 22 mai 1883 soit entièrement abrogée par ceux des G août 1887 et 22 décembre 1893 ? Nous croyons que l’on aurait tort de répondre affirmativement.
Les arrêts de 1887 et de 1893 ne sont pas intervenus dans des circonstances identiques à celles des espèces qui ont donné lieu aux arrêts de 1882 et de 1883; ceux-ci ont été rendus à l’occasion de donations entre vifs, tandis que ceux-là sont relatifs à des legs. Or il n'a pas échappé au Conseil d’État qu’il est moins grave de mettre à néant l’acceptation d’un legs que celle d’une donation entre vifs : la donation entre vifs, dont l’acceptation est annulée par suite d’un retrait d’autorisation, tombe, tandis que le legs, dont un rapport d’autorisation rend l’acceptation caduque, reste debout. Dès lors, le Conseil d’État a pu estimer qu’il ne convenait pas d’étendre aux legs la jurisprudence que ses arrêts de 1882 et de 1883 avaient instituée en matière de donations entre vifs.
Mais des observations que nous venons de présenter ne résulte-t-il pas que ce sont des raisons de sentiment plutôt que
des raisons de droit qui ont conduit le Conseil d’État à établir une distinction entre les recours tendant à faire annuler l’autorisation de l’acceptation de donations entre vifs et ceux qui sont dirigés contre des décrets ou arrêtés qui ont autorisé l’acceptation de legs ? Il nous semble que ces deux espèces de recours devraient être soumises aux mêmes règles et que, par respect pour les droits acquis, il y aurait lieu de tenir les uns comme les autres pour non recevables, du moment que l’autorisation a été suivie d’exécution. L’annulation des décrets ou arrêtés d’autorisation qui ont reçu leur effet devrait être interdite à la juridiction administrative comme aux administrateurs dont ils émanent (Y. supra, n° 494).
502. 11 n’y a pas de raison pour que les personnes morales, auxquelles a été accordée l’autorisation d’accepter des dons ou des legs, ne puissent pas, comme les tiers intéressés, la faire annuler pour incompétence, vice de forme ou détournement de pouvoirs.
Un arrêté du préfet do Seine-et-Marne du 1er avril 1804avait autorisé d’office le bureau de bienfaisance de Meaux à accepter un legs dont l’avait gratifié la demoiselle Roussin, qui avait également adressé à un établissement ecclésiastique un legs, dont l’acceptation ne pouvait être autorisée que par décret ; sur la demande du bureau de bienfaisance, le Conseil d’État a annulé cet arrêté, le 15 décembre 1805 (1), pour incom-
(1) G. d’Ét. cont. 15 décembre 1865. — Va la requête... pour le bureau^ de bienfaisance de la ville de Meaux... tendant à ce qu’il nous plaise, attendu que par un arrêté du 1er avril 1864, le préfet de Seine-et-Marne a autorisé, contrairement au vœu du bureau de bienfaisance, l'acceptation par cet établissement charitable d’un legs de 10,000 francs, aux conditions énoncées dans le testament de la demoiselle Pvoussin; — Attendu que ce testament, contenant un legs à la fabrique de la cathédrale de Meaux dont l’acceptation ne pouvait être autorisée que par un décret impérial, il aurait dû être statué par le même décret sur les deux libéralités; annuler pour excès de pouvoir l’arrêté précité; ensemble une décision, notifiée le 22 novembre 1864, par laquelle notre ministre de l’Intérieur a confirmé ledit arrêté; — Vu les observations du ministre de l’Intérieur; — Vu l’article 910 du Code Napoléon; — Vu la loi du 2 janvier 1817; — Vu l’ordonnance royale du 2 avril 1817; — Vu le decret du 25 mars 1852, art. 1®'; — Vu notre décret du 15 février 1862;
Considérant que l’article 1er du décret du 25 mars 1852 qui permet aux préfets de statuer, en l’absence de réclamation de la part des la—
pétence, on se fondant sur ce que, par application des règles posées par la jurisprudence administrative en matière de libéralités complexes ou connexes (V. supra , nos 382 et suiv.), il n'aurait dû intervenir pour autoriser l’acceptation des deux legs faits par la demoiselle Roussin qu’un seul acte émané de la plus haute des autorités qui se trouvaient en concurrence, c’est-à-dire du chef de l’État.
La commune de Pennes, qu’un arrêté préfectoral du 21 décembre 1872 avait habilitée d’oftice à accepter la donation d’une église, a obtenu, en vertu d’un arrêt du 29 janvier 1875, que cet arrêté fût annulé pour excès de pouvoirs, parce qu’il avait été rendu sans que le. conseil municipal de ladite commune eût délibéré ou refusé de délibérer (V. supra, n° 477).
503 Les décrets ou arrêtés qui refusent l’autorisation d’accepter des dons ou des legs sont susceptibles, comme ceux qui la délivrent, de se ranger au nombre des actes de pure administration, c’est-à-dire, pour nous servir d’une définition donnée par M. Laferriôre, parmi les « actes que l’Administration accomplit d’après sa libre appréciation, afin de pourvoir aux intérêts généraux ou particuliers et non pour satisfaire à des droits ou à la loi » ; il est donc bien évident qu’à raison de leur caractère facultatif et discrétionnaire, ils « ne comportent pas de discussion sur le terrain des droits acquis ou de la violation de la loi » (1). En revanche, ils peuvent être attaqués par la voie du recours pour excès de pouvoirs, s’ils sont enla-
milles, sur les dons et legs aux établissements de bienfaisance n’a pas entendu leur conférer ce droit dans le cas où l’acte qui contient ces libéralités renfermerait en même temps des dispositions dont l’acceptation par les établissements intéressés ne pourrait être autorisée que par nous, en notre Conseil d’Élat; que, dans ce cas, c’est à nous qu’il appartient de statuer par le même décret sur les diverses libéralités après une instruction qui doit leur être commune; — Considérant que le testament ci-dessus visé, par lequel la demoiselle Roussin a légué au bureau de bienfaisance de Meaux une somme de 40,000 francs contenait un legs à la fabrique de la cathédrale qui, aux termes de la législation, ne pouvait être accepté qu’en vertu d’un décret impérial; que, dans ces circonstances, le préfet de Seine-et-Marne, eu autorisant par l’arrêté attaqué l’acceptation de la première de ces libéralités, a excédé ses pouvoirs; — Art. 1er. Annulation. (M. Pascalis, rapporteur.)
(1) Traité de la juridiction administrative et des recours contentieux , t. Il, p. 393.
chés d’incompétence, de violation des formes prescrites par la loi ou de détournement d’attributions.
Le 16 mai 1873, le Conseil d’État a annulé un arrêté préfectoral qui avait refusé d’office à la ville de Toulouse l’autorisation d’accepter un legs qui lui avait été fait par le sieur Magnan, sans que le conseil municipal de ladite ville eût pris ou refusé de prendre une délibération tendant à l’acceptation ou au refus de cette libéralité (V. supra, n° 779).
504 . Mais, quand un décret ou un arrêté qui porte refus d’autoriser l’acceptation d’une donation ou d’un legs a été suivi d’effet et, par exemple, du retrait de l’offre de donation ou d’une décision judiciaire qui constate que le legs est caduc en vertu de l’article 1043 du Code civil, n’v a-t-il pas lieu, par analogie de ce qui a été décidé par les arrêts des 4 août 1882 et 22 mai 1885 (V. supra, n° 501), d’admettre que le recours qui tendrait à l’annulation du décret ou de l’arrêté pour excès de pouvoirs se heurterait à une fin de non-recevoir tirée de ce que cet acte est devenu définitif?
Il n’est pas contestable que, si le refus d’autorisation de l’acceptation d’un don préalablement accepté à titre provisoire a été suivi de la rétraction de l’offre de donation, l’arrêt qui annulerait ce refus porterait atteinte aux droits du donateur ; il est non moins certain que le Conseil d’État, en mettant à néant le décret ou l’arrêté qui a refusé d’autoriser l’acceptation d’un legs, violerait des droits acquis, si le legs a été déclaré caduc par l’autorité judiciaire.
11 semble donc que la fin de non-recevoir instituée par les arrêts des 4 août 1882 et 22 mai 1885 soit susceptible d’être invoquée contre les recours en annulation de décrets ou d’arrêtés portant refus cTaûtorisation ; mais ne va-t-elle pas aboutir à un véritable déni de justice? La personne morale, à laquelle est refusée l’autorisation d’accepter un don ou un legs, est sans qualité pour former devant les tribunaux de l’ordre judiciaire une demande en délivrance au cours de laquelle pourrait être contestée la légalité de la décision prise par l’autorité gouvernementale ou administrative ; si, de plus, on lui interdit le recours pour excès de pouvoirs, elle ne disposera d’aucune voie directe ou indirecte pour attaquer le
refus d’autorisation en raison de l’incompétence, des vices de forme ou du détournement de pouvoir dont il serait entaché.
Le Conseil d’État, saisi par la fabrique de l’église paroissiale de Juillac d’un recours pour excès de pouvoirs dirigé sous prétexte d’un vice de forme contre un décret du 8 janvier 1884 qui avait refusé à cet établissement l’autorisation d’accepter un legs, a, par arrêt du 1er avril 1887, sans examiner si le décret avait été ou non suivi d’effet et si, par suite, la fabrique se heurtait ou non à la fin de non-recevoir énoncée par les arrêts de 1882 et de 1885, statué au fond et rejeté le pourvoi parce qu’il n’était pas justifié du vice de forme allégué (V. supra, n° 371).
505. Les décrets et arrêtés, qui rapportent l’autorisation ou le refus de l’autorisation d’accepter des dons ou des legs, sont susceptibles d’être attaqués devant le Conseil d’État par la voie du recours pour excès de pouvoirs, non seulement pour incompétence, vice de forme ou détournement de pouvoirs, mais encore pour violation de droits acquis, si l’autorisation ou le refus d’autorisation ont été suivis d’exécution (Cf. supra , nos 493 et suiv.).
Il est vrai que, par décision du 1er décembre 1852, le Conseil d’Élat a rejeté un recours formé contre un décret du 27 mai 1849 qui, tout en autorisant l’acceptation d’un legs, avait rapporté une ordonnance d’autorisation du IG août 1826, en déclarant que les autorisations sont « des actes de tutelle administrative qui ne font pas obstacle à ce que les tiers fassent valoir devant l’autorité judiciaire les droits qui pourraient leur être acquis; que, dès lors, lesdits actes ne sont pas susceptibles d’être attaqués par la voie contentieuse » (V. supra, n° 494).
Mais le Conseil d’État n’a pas persisté dans cette jurisprudence et, le 27 juillet 1877, sur la- demande des sieur et dame Delondre et des sieur et dame Bretton, il a annulé un arrêté préfectoral du 15 juillet 1870, qui, en rapportant un arrêté du 8 décembre 1875 qui avait autorisé l’acceptation d’un don par eux fait à la commune de Saint-Loup-de-Naud, avait porté atteinte aux droits qni leur étaient acquis (l).
(1) C. d’Ét. cont. 27 juillet 1877. — Le Conseil d’État, statuant au con-
506. L’autorité judiciaire est incompétente pour interpréter es décrets et arrêtés portant autorisation ou refus d’autorisation de l’acceptation de dons ou de legs ; elle a simplement qualité pour les appliquer, quand ils sont « parfaitement clairs dans leurs termes » et qu’il n’v a point « à en rechercher lesens et à en fixer la portée » (V. supra , n° 483, Cass. req. 8 mai 1878) ; du moment qu’il y a matière à interprétation, elle doit surseoir à statuer et renvoyer à l’autorité administrative la connaissance des difficultés relatives au sens et à
tentieux; — Vu la requête présentée pour les sieur et dame Delondre et les sieur et dame Bretton... tendant à ce qu’il plaise au Conseil annuler, comme entachés d’excès de pouvoirs, une décision du 14 mars 1877 par laquelle le ministre de rintèrieur a confirmé un arrêté du préfet de Seine-et-Marne du 15 juillet 1876 et ensemble ledit arrêté, par lequel le préfet, sur les instructions du ministre de l’Intérieur, rapporte un précédent arrêté du 8 décembre 1875 autorisant la commune de Saint- Loup-de-Naud à accepter la donation qui lui a été faite par les requérants de deux pièces de terre destinées à l’établissement d’une école de filles; attendu que, par acte passé le 20 décembre 1875, devant M° Mollevaux, notaire à Provins, enregistré le 21 décembre, le maire de la commune de Saint-Loup-de-Naud a accepté, au nom de la commune et en vertu de l’arrêté préfectoral du 8 décembre 1875, la donation faite par les requérants et a déclaré obliger ladite commune à l’exécution fidèle des conditions qui sont exprimées dans l’acte de donation; qu’ainsi le contrat entre la commune et les requérants était devenu définitif et avait créé, pour les parties, des droits et des obligations auxquels l’autorité administrative ne pouvait porter atteinte; — Vu les observations présentées par le ministre de l'Intérieur; — Vu la loi du 18 juillet 1837 ; — Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et du 24 mai 1872;
Considérant que, par arrêté du 8 décembre 1875, le préfet de Seineet-Marne a autorisé le maire de la commune de Saint-Loup-de-Naud à accepter la donation faite à la commune par les sieur et dame Delondre et les sieur et dame Bretton, aux charges, clauses et conditions énoncées dans l’acte passé par devant M° Molleveaux, notaire à Provins, le 21 septembre précédent; qu’en vertu de cette autorisation, le maire de Saint- Loup-de-Naud a, par acte passé devant 31° Molleveaux, le 2G décembre 1875, enregistré le 21 décembre, déclaré accepter la donation et obliger la commune à l’exécution fidèle des conditions stipulées par les donateurs ; que les effets de cette acceptation ne pouvaient être appréciés que par l’autorité judiciaire à qui il appartiendrait, en cas de contestation, de statuer sur la validité du contrat ; que, dès lors, le^ préfet de Seine-et-Marne, en rapportant, sur l’invitation du ministre de 1 Intérieur,
1 arrêté par lequel il avait autorisé le maigre de la commune de Saint- Loup-de-Naud à accepter la donation et le ministre de 1 Intérieur, en confirmant le nouvel arrêté du préfet, ont excédé leurs pouvoirs;
Art. 1er. Sont annulés, pour excès de pouvoirs, l’arrêté du préfet de Seine-et-Marne du 15 juillet 1876 et la décision du ministre de l’Intérieur du 14 mars 1877 ci-dessus visés. (M. Mayniel, rapporteur.)
DONS ET LEGS, II
la portée des décrets ou arrêtés accordant ou refusant l’autorisation prévue par les articles 910 et 937 du Code civil.
C’est au Conseil d’État que doit être demandée l’interprétation des décrets, arrêtés gouvernementaux et ordonnances royales rendus en exécution desdits articles. Par arrêt tlu 30 novembre 1888 il a donné celle d’un décret du 24 janvier 1839 qui avait autorisé l’Institut des frères des écoles chrétiennes et la commune de Fontainebleau à accepter conjointement un legs (V. supra, n° 232); ses arrêts des 11 février 1881 (Y. supra, n° 489) et 27 novembre 1883 (Y. supra, n° 488) ont fixé le sens et la portée des décrets des 14 juillet 1869, 13 mars 1873 et 14 août 1879 qui avaient réduit des legs adressés aux villes de Lyon et de Tarbes.
Les recours en interprétation d’arrêtés de ministres, de préfets, de sous-préfets ou de gouverneurs de colonies portant autorisation ou refus d’autorisation doivent, par application de la règle cujus est condere ejus est interpretari, être portés devant les autorités dont émanent ces arrêtés.
Les décisions interprétatives rendues par les ministres sont toujours susceptibles de recours au Conseil d’État (1); il en est de même de celles qui sont demandées aux préfets, aux souspréfets ou aux gouverneurs de colonies et il est à noter qu’il est loisible aux parties de ne les déférer au Conseil d’État qu’après les avoir soumises aux supérieurs hiérarchiques desdites autorités ou de les attaquer omlsso modio devant cette haute juridiction.
307. Il est constant en doctrine comme en jurisprudence que « les tribunaux judiciaires doivent faire appel à l’autorité administrative, non seulement lorsqu’ils ont des doutes sur la signification d’un acte administratif, mais aussi lorsqu’ils en ont sur sa validité » (2); si la légalité d’un acte qui autorise ou refuse d’autoriser l’acceptation d’un don ou d’un legs leur paraît douteuse, ils doivent donc surseoir à statuer jusqu’à ce que l’autorité administrative ait apprécié la validité de l’acte, à la requête des parties intéressées.
(1) Laferrière, Traité de la juridiction administrative et des recours contentieux, t. II, p. 586.
(2) Laferrière, op. cil., t. Il, p. 59 i.
Le recours en appréciation de validité d’un acte administratif, qui n’est qu’une variété du recours en interprétation, se distingue du recours pour excès de pouvoirs aux cinq points de vue suivants indiqués par M. Laferrière : « 1° le recours pour excès de pouvoir tend à l’annulation de l’acte, tandis que le recours en interprétation, alors même qu’il aboutit à une déclaration d’illégalité, laisse subsister cet acte; — 2° le recours pour excès de pouvoir cesse d’être recevable après un délai de trois mois, tandis que le recours en interprétation est recevable à quelque époque que l’autorité judiciaire l’ait provoqué. . . ; — 3° le recours pour excès de pouvoir ne peut être formé que par une partie ayant un intérêt direct et personnel à l’annulation de l’acte, tandis que la déclaration de validité ou d’invalidité peut être provoquée par toute partie figurant dans l’instance judiciaire qui a donné lieu à la question préjudicielle ; — 4° le recours pour excès de pouvoir a une procédure spéciale... tandis que le recours en interprétation est un recours contentieux ordinaire... ; — 5° enfin le recours pour excès de pouvoir n’est jamais un litige entre 'parties ; ... au contraire, les questions d’interprétation se débattent contradictoirement entre les parties que le débat judiciaire a mises en présence ... ».
C’est au Conseil d’État de connaître des recours en appréciation de validité de décrets, arrêtés gouvernementaux ou ordonnances qui ont accordé ou refusé l’autorisation d’accepter des dons ou des legs; il lui appartient également de prononcer sur la validité des arrêtés rendus, en matière de dons et legs, par les ministres, préfets, sous-préfets et gouverneurs.
C’est ainsi que, sur le renvoi ordonné par un arrêt de la Cour d’appel do Grenoble du 13 février 1888, il a déclaré valable un arrêté préfectoral du 22 janvier 1858 qui avait autorisé l’acceptation d’une donation faite à l’hospice civil de Saint-Marcellin par la demoiselle Dougier (V. supra-, n° 274).
AUX ÉTABLISSEMENTS PUBLICS OU D’UTILITÉ PUBLIQUE
508. La législation qui fait l’objet de ce traité est de celles qui sont constamment en progrès ; elle reçoit, pour ainsi dire, chaque jour de nouveaux développements. Elle s’est enrichie, au cours de l’impression de notre ouvrage, de la loi du 16 avril 1895, dont l’article 52 confère la capacité de recevoir aux musées du Louvre, de Versailles, de Saint-Germain et du Luxembourg et permet qu’elle soit concédée par le gouvernement aux musées départementaux et communaux, du décret du 14 janvier 1896 portant règlement d’administration publique pour l’exécution de cette loi et du décret du 1er février 1896 « relatif à la procédure à suivre en matière de legs concernant las établissements publics ou reconnus d’utilité publique» .
Il est nécessaire de préciser en quelques mots les innovations qui se dégagent de cette loi et de ces décrets.
509. Avant la loi du 16 avril 1895, les musées nationaux n’avaient d’autre individualité juridique que celle de 1 État et ils ne pouvaient recueillir des libéralités que par 1 intermédiaire de celui-ci (V. supra , nos 93 et 291).
La loi du 16 avril 1895 a réuni les musées nationaux du Louvre, de Versailles, de Saint-Germain et du Luxembourg en un corps qu’elle a doué de la personnalité civile, mais elle ne touche pas aux autres musées nationaux, qui continueront à être absorbés dans l’État.
'Non seulement les musées nationaux n’ont pas tous reçu la personnalité morale, mais encore chez ceux auxquels elle a été octroyée elle apparaît comme étroitement limitée.
Le nouvel établissement public formé par la réunion des musées du Louvre, de Versailles, de Saint-Germain et du Luxembourg n’est pas substitué à l’État dans la propriété, la garde et l’administration des collections qu’ils renferment ; il est uniquement appelé, comme le spécifie l’article 1er du décret du 14 janvier 1896, à « recueillir, gérer et employer les ressources destinées aux acquisitions d’objets ayant une valeur artistique, archéologique ou historique et devant prendre place dans les musées du Louvre, de Versailles, de Saint-Germain et du Luxemboui’g ».
Ce que le législateur a voulu, c’est mettre à la disposition de l’Etat un instrument financier qui soit susceptible de faciliter le développement de nos collections nationales, c’est établir une caisse dans laquelle seront puisées les sommes nécessaires à l’État pour se procurer les objets dont l’achat importe à l’art, à l’archéologie ou à l’histoire. Les musées du Louvre, de Versailles, de Saint-Germain et du Luxembourg sont investis de la personnalité civile dans un intérêt exclusivement financier et elle ne leur appartient que dans les limites indiquées par l’article 1er du décret du 14 janvier 1896 ; au-delà de ces limites, leur personnalité n’existe plus ou, si l’on aime mieux, elle se confond avec celle de l’État.
Nous en conclurons que les libéralités adressées aux musées du Louvre, de Versailles, de Saint-Germain et du Luxembourg ne doivent être acceptées par l’établissement public, auquel la loi du 16 avril 1895 a donné l’existence, qu’autant qu’elles consistent dans des sommes, des valeurs mobilières ou des biens meubles ou immeubles destinés à l'achat d’objets ayant une valeur artistique, archéologique ou historique et que c’est à l’État do les accepter si elles se composent d’objets de cette nature.
11 appartient au président du conseil des musées nationaux, en vertu de l’article 4 du décret du 14 janvier 1896 et après s’y être fait habiliter par ce conseil conformément à l’article 10 dudit décret, de procéder à l’acceptation des fions et legs faits aux musées du Louvre, de Versailles, de Saint-Germain et du
Luxembourg-, lorsqu’elle est du ressort de la personne moralecréée par la loi du 16 avril 1895.
L’article 10 ne fait qu’appliquer le droit commun, tel qu’il résulte de l’article 910 du Gode civil et de l’article 1er de l’ordonnance du 2 avril 1817 (V. supra , nos 370 et suiv.), en exigeant que l’acceptation soit autorisée « par décret du Président de la République, rendu en conseil d’État, sur le rapport du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts. »
Au contraire, il est dérogé aux règles ordinaires par l’article 12 du décret du 14 janvier 1896 qui porte que, dans le cas où les dons et legs ont été faits sans affectation spéciale, « le remploi et le placement des capitaux provenant des libéralités sont effectués conformément aux dispositions de l’article 9 du présent décret », c’est-à-dire en exécution d’une délibération du conseil des musées nationaux, soumise à l’approbation du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ; en général, o’est à l’autorité qui permet l’acceptation d’un don ou d’un legs de prescrire toutes les mesures relatives au placement ou à l’emploi des fonds et, d’après le di’oit commun, un décret aurait été nécessaire là où le décret du 14 janvier 1896 se contente d’un arrêté ministériel afin que le corps des musées nationaux n’offre dans son fonctionnement aucune raideur et ait assez de souplesse pour se plier à toutes les circonstances.
La réunion des musées nationaux n’est pas faite pour thésauriser ; il rentre dans son rôle de dépenser continuellement et, pour qu’elle s’acquitte convenablement de sa mission, il faut qu’elle ait toujours des ressources liquides ; d'ailleurs, 1 accumulation de biens de mainmorte est contraire à l’ordre public. Aussi l’article 12 du décret du 14 janvierl896, après s’être écarté des errements habituellement suivis, y revient-il pour décider que « le décret d’autorisation peut ordonner la vente des immeubles donnés ou légués •> (Cf. supra, n° 433).
« Le président, dispose l’article 11, peut toujours, à titreconservatoire, accejAer en vertu de la délibération du conseil les dons et legs faits à l’établissement. Le décret qui interviendra aura effet du jour de cette acceptation ».
L’on peut se demander si, en accordant à la réunion de:-' musées nationaux la faculté d’acceptation provisoire qui poi te atteinte aux principes du Code civil (\ • supra, nos 326 et suiv.)
les auteurs (lu décret du 14 janvier 1896 n’ont pas excédé les bornes de la délégation qui leur avait été conférée par l’article 56 de la loi du 16 avril 1895. En tous cas, il est à noter que c’est la première fois que ledit privilège est concédé par décret à une personne morale ; jusqu’ici il n’avait jamais été octroyé que par la loi (V. supra, n°® 31.6 et suiv.). .
510. Les musées départementaux et communaux étaient sans personnalité propre, comme les musées nationaux, avant la loi du 16 avril 1895 (Cf. supra , notes Sect. Int. 17 oct. 1893, n° 364, et 8 doc. 1886, n° 384) et ils n’étaient aptes à recevoir que par l’entremise des départements et des communes ; ils n’auraient joui d’une capacité directe que si on les avait érigés en établissements publics.
Mais le gouvernement était-il compétent pour conférer à un musée départemental ou communal la qualité d'établissement public ? On aurait pu soutenir la négative ; aussi le législateur est-il intervenu pour lever toutes les difficultés. « Les musées départementaux ou communaux, est-il dit dans l’article 52 de la loi du 16 avril 1895, pourront être investis de la personnalité civile, si les départements ou les villes qui en sont propriétaires le demandent. En ce cas, il sera statué par décret rendu en la forme ordinaire des reconnaissances d’utilité publique. »
511. Le décret du lor février 1896 relatif à la procédure à suivre en matière de legs concernant les établissements publics ou reconnus d'utilité publique a été rendu à la demande do la commission de décentralisation instituée par décret du 16 février 1895.
11 a été délibéré en Conseil d’Etat et, bien qu’il ne procède pas d’une délégation particulière de la loi, il constitue un véritable règlement d’administration publique qu’il appartenait au gouvernement de faire en vertu de ses pouvoirs généraux ; mais nous aurons à nous demander si certaines dispositions du décret du 1er février 1896 n’excèdent pas les bornes ordinaires du pouvoir réglementaire pour empiéter sur le domaine de la loi.
Le régime, auquel était soumise antérieurement au dé
cret du 1er février 1896 l’instruction des. demandes en autorisation de l’acceptation de dons ou de legs, a été minutieusement décrit dans le chapitre III de notre titre II (nos 386 et suiv.). Il ne résultait pas de dispositions réglementaires et il était uniquement l’œuvre de la jurisprudence, sauf à l’égard des établissements ecclésiastiques et religieux auxquels s’appliquait l’ordonnance du 14 janvier 1831, dont les articles 3 et 5 formulaient certaines règles de procédure (V. supra , nos 404 et suiv.)» il se réduisait, relativement aux autres personnes morales, à des règles qui, n’étant posées que dans des avis du Conseil d’État ou des circulaires ministérielles, n’avaient rien de légalement obligatoire.
Au surplus, les errements qui étaient imposés soit par l’ordonnance du 14 janvier 1831 S'oit par la jurisprudence du Conseil d’État et des ministères donnaient lieu à quelques critiques.
D’abord, l’on se plaignait de ce que la procédure fût multiple au cas où plusieurs legs se trouvaient réunis dans un seul et môme testament ; non seulement chacune des personnes morales légataires devait interpeller les héritiers du testateur, mais encore, si elles étaient disséminées dans plusieurs départements, il y avait plusieurs préfets compétents pour constituer le dossier administi’atif, le préfet d un .département n’avant qualité pour instruire qu’en ce qui touche les personnes morales de son ressort.
D’autre part, les formalités do mise en demeure à accomplir vis-à-vis des héritiers n’étaient pas les mêmes dans toutes les espèces ; le manque d 'unité se compliquait donc d un manque d'uniformité.
Les héritiers étaient— ils connus, ils devaient être sommés individuellement par acte extrajudiciaire de prendre connaissance du testament et de consentir ou de s opposer à son exécution; si les héritiers étaient inconnus, il y a\ait lieu de recourir à une mise en demeure collective par la \oie de la presse judiciaire et au moyen d’affiches ; dans l’hypothèse où le testateur laissait des héritiers, dont les uns étaient connus et les autres inconnus, ces deux sortes de formalités étaient exigées cumulativement.
Or, en faisant ainsi varier la procédure selon les circons-
tances, l’on suscitait de. nombreuses difficultés qui en entravaient la marche.
Enfin, les mesures de décentralisation qui avaient été prises en matière d’autorisation de l’acceptation des dons et legs étaient presque entièrement paralysées par la jurisprudence appliquée en cas de connexité ou de complexité, puisqu’il était de règle que le chef de l’État statuât sur toutes les libéralités contenues dans un testament ou dans un acte de donation, par cela même qu’il avait qualité pour prononcer sur l’une d’elles et quand bien même les autres, envisagées séparément, auraient pu être acceptées en vertu d’une autorisation préfectorale (V. supra , n° 382, Avis G. d’Ét. 27 décembre 1855).
Tels étaient les griefs que l’on faisait valoir contre l’état de choses existant ; ils ont touché le gouvernement qui, en rendant le décret du 1er février 1896, s’est proposé de remédier dans une certaine mesure aux inconvénients dont on s’était plaint.
513. Nous nous proposons d’étudier en détail les dispositions du décret du 1er février 1896 ; mais, avant de passer à leur examen, nous tenons à faire observer qu’à la différence de celles de l’ordonnance du 14 janvier 1831, qui ne concernaient que les établissements ecclésiastiques et religieux, elles visent toutes les personnes morales.
Elles s’appliquent tout à la fois aux personnes morales qui étaient restées en dehors des prévisions de l’ordonnance de 1831 et à celles qui se trouvaient sous l’empire de cette ordonnance, dont les ai'ticles 3 et 5 sont formellement abrogés; elles régissent, aux termes mêmes de l’article 1er, l’État, les départements, les communes, les établissements publics ou reconnus d’utilité publique et les associations religieuses autorisées : cette énumération embrasse l’universalité des personnes morales.
Il est vrai que les associations syndicales et les syndicats professionnels ne sont pas nommés, mais ne rentrent-ils pas dans la catégorie des établissements publics ou d’utilité publique ? Cette catégorie comprend, en outre, les pauvres qui ne sont pas expressément mentionnés.
La portée des dispositions du décret du 1er février 1896 est générale quant aux personnes morales, mais elle ne l’est
point quant aux libéralités ; ce décret est exclusivement relatif aux legs : il ne fait aucune allusion aux dons.
Il y a là dans la réglementation nouvelle une lacune d’autant plus remarquable que les dons n’étaient pas exclus de l’ordonnance du 14 janvier 1831 : l’article 5 de ladite ordonnance énonçait une règle de procédure qui les intéressait en même temps que les legs. Il est expressément abrogé par l’article 7 du décret du 1er février 1896.
On a voulu compléter l’ordonnance de 1831 et voici qu’à certains égards le décret de 1896 est moins complet que cette ordonnance ; aussi est-on en droit de se demander si l’abrogation pure et simple de l’article 5 de l’ordonnance du 14 janvier 1831 n’est pas le résultat d’une méprise.
Le silence gardé par le décret du 1er février 1896 en ce qui concerne les dons laisse la législation métropolitaine dans un état d’infériorité par rapport à la législation coloniale ; l’ordonnance du 30 septembre 1827, dont il a été question plus haut (Y. supra , n° 422), a trait non seulement à toutes les personnes morales, mais aussi à toutes les libéralités, sans distinction entre les dons et les legs.
514. Le décret du 1er février 1896 veut que, dans le cas où un testament contient plusieurs legs en faveur de pei'sonnes morales, la procédure n’en présente pas moins quelque unité.
En effet, dès le moment où elle s’ouvre, le soin de la diriger est confié au préfet du département du lieu de l’ouverture de la succession ou, autrement dit, du lieu où le testateur était domicilié au moment de son décès (C. civ. art 102 et 110) et il demeure concentré dans les mains de ce fonctionnaire presque jusqu’à la conclusion de l’instance, au lieu de se répartir entre les préfets des départements dans lesquels les personnes morales légataires sont domiciliées (art. 1 et 4, § 2) ; en outre, tandis qu’autre fois ces personnes avaient, chacune de son côté, à sommer les héritiers de consentir ou de s opposer à l’exécution des volontés du testateur, ils seront interpellés une fois pour toutes par le préfet du département du lieu de l’ouverture de la succession (art. 2 et 3).
Cette double innovation aboutit à une simplification consi-
dérable de la procédure et, par suite, elle mérite d’être approuvée, mais elle n’est pas sans soulever des objections.
Jusqu’ici un établissement public ou d’utilité publique était placé exclusivement sous la tutelle du préfet du département dans lequel il se trouvait situé ; désormais il relèvera également des préfets d’autres départements lorsqu’il lui sera fait des legs par des testateurs dont la succession s’ouvrira en dehors du département où il a son siège : il aura ainsi qualrevingt-six tuteurs. S’il y a simplification d’un côté, il y a complication de l’autre.
Quant à la réforme qui consiste à confier au préfet du département du lieu de l’ouverture de 'la succession le soin de procéder à la mise en demeure des héritiers, au lieu et place des personnes morales légataires, elle porte une grave atteinte à l’indépendance de ces personnes. Ici la simplification se fait au détriment de la liberté et nous nous trouvons en présence d’une mesure de centralisation qui étonnera peutêtre, si l’on songe que l’initiative du décret du 1er février 1896 est due à la commission de décentralisation instituée par décret du 16 février 1895.
Les héritiers ne sont recevables, comme nous le verrons un peu plus loin, d’après l’article 4 § 1er du décret du 1er février 1896, à présenter leurs réclamations que dans un délai de trois mois, à l’expiration duquel l’instance administrative cesse de se dérouler devant le préfet du département du lieu de l’ouverture de la succession pour se poursuivre devant les préfets des départements dans lesquels sont domicilées les personnes morales légataires ; il appartient à ces préfets de compléter l’instruction dans le sens des indications que nous avons fournies plus haut (Y. supra , n°* 396 et s.).
515. Les formalités de mise en demeure à accomplir vis-àvis des héritiers variaient anciennement suivant les cas ; dorénavant elles seront toujours les mêmes.
Aux termes de l’article 2 du décret du lor février 1896, le préfet du département du lieu de l’ouverture de la succession invite les héritiers dont l’existence lui est connue « à prendre connaissance du testament, à donner leur consentement à son exécution ou à produire leurs moyens d’opposition, le tout
dans le délai d’un mois. Ces diverses communications sont faites par voie administrative, il en est accusé réception » ; de plus, d’après l’article 3, « l’invitation mentionnée en l’article précédent est adressée par les soins du pi’éfet à tous les héritiers inconnus, au moyen d’un avis inséré dans le Recueil des actes administratifs du département et d’une affiche qui restera apposée, pendant trois semaines consécutives, à la porte de la mairie du lieu de l’ouverture de la succession. Cette affiche contient, en outre, l’extrait des dispositions faites en faveur des établissements légataires. Le maire fait parvenir au préfet un certificat constatant l’accomplissement de cette formalité. »
Les formalités instituées par les articles 2 et 3 du décret du lor février 1896 diffèrent par certains côtés de celles que prévoyait l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831.
L’affichage prescrit par cette ordonnance dans l’intérêt des héritiers inconnus devait avoir lieu « de huitaine en huitaine, et à trois reprises successives, au chef-lieu de la mairie du domicile du testateur » ; l’article 3 du décret du 1er février 1896 exige « une affiche qui restera apposée pendant trois semaines consécutives à la porte de la mairie du lieu de l’ouvertnre de la succession ». La mairie du lieu de l’ouverture de la succession se confond avec celle du domicile du testateur, mais, au lieu de trois affiches qui auraient pu à la rigueur ne demeurer apposées chacune qu’une journée, il suffira d’une affiche dont l’apposition durera trois semaines. Quant à l’insertion dans un journal judiciaire du département, elle est remplacée par l’insertion dans le Recueil des actes administratifs de la préfecture j à une formalité qui entraînait certains frais 1 on en substitue une qui ne coûtera rien.
La mise en demeure des héritiers connus se faisait, sous l’empire de l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831, à la requête des personnes morales légataires et par acte extrajudiciaire, c’est-à-dire par exploit d’huissier ; c’est, en vertu de l’article 2 du décret du 1er février 1896, au préfet du département du lieu de l’ouverture de la succession d’y pourvoir par la voie administrative. Le nouveau mode de notification est absolument gratuit, tandis que l’ancien comportait des frais.
Le préfet est libre de désigner, comme il l’entendra, parmi
ses subordonnés les agents chargés de faire les notifications administratives prévues par l’article 2 du décret du 1er février 1896 et son choix peut se porter, par exemple, sur les souspréfets, les maires, les commissaires de police ou les gardes champêtres.
Les notifications se font à personne ou à domicile ; si les héritiers à interpeller sont absents de leur domicile ou si l’on ne leur connaît en France ni domicile ni résidence, il y a lieu d’appliquer par analogie les prescriptions des articles 68 et 69 du Code de procédure civile.
L’article 2 du décret du 1er février 1896 dit qu’il est accusé réception des notifications administratives ; si le récépissé d’une notification ne pouvait être obtenu pour une cause quelconque, nous estimons que, conformément au droit commun, il en serait tenu lieu par un procès-verbal dans lequel l’agent instrumentaire indiquerait comment la notification a été opérée.
La sommation imposée par l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831 était à signifier à tous les heritiers connus des personnes morales légataires ; il convient que la notification prévue par l’article 2 du décret du 1er février 1896 soit faite à tous les héritiers connus du préfet du département du lieu où la succession s’est ouverte.
Certaines précautions ont été prises par le décret du 1er février 1896 pour que ce préfet ait, autant que possible, connaissance des héritiers laissés par le testateur. Aux termes de l’article 1er, le notaire dépositaire du testament est tenu, comme nous le verrons plus bas (n° 518), d’adresser « au préfet du département du lieu de l’ouverture de la succession... un état des héritiers dont l’existence lui aura été révélée, avec leurs nom, prénoms, profession, degré de parenté et adresse » et d’après l’article 2 « dans la huitaine le préfet requiert le maire du lieu de l’ouverture de la succession de lui transmettre, dans le plus bref délai, un état contenant les indications relatives aux héritiers connus et énoncées dans l’article précédent » .
516. La jurisprudence établie en matière de libéralités complexes et connexes par l’avis du Conseil d’État du 27 dé-
cembre 1855 a été critiquée à cause des entraves qu’elle a mises à la décentralisation.
L’on y a renoncé dans une certaine mesure à l’égard des départements et des communes. En effet, le Conseil d’État a admis que, dans les limites indiquées par les lois des 18 juillet 1866, 24 juillet 1867, 10 août 1871 et 5 avril 1884, les conseils généraux et municipaux étaient compétents pour statuer définitivement sur l’acceptation des libéralités adressées aux départements et aux communes, alors même qu’elles étaient accompagnées de libéralités faites à d’autres personnes morales et soumises à la nécessité de l’autorisation gouvernementale ; toutefois il a été spécifié que le pouvoir de décider ne serait laissé aux conseils généraux et municipaux qu’ autant qu’il s’agirait de dispositions complexes et non de dispositions connexes (Y. supra , nos 383 et 384).
Le décret du 1er février 1896j^uvre, dans l’intérôt de l’ensemble des personnes morales, une nouvelle brèche dans la jurisprudence instituée par l’avis du 27 décembre 1855. « Si un même testament, porte le quatrième alinéa de l’article 4, contient des libéralités distinctes faites à des établissements différents et ne relevant pas de la même autorité administrative, chaque autorité se prononce séparément lorsqu’il ne s’est produit aucune réclamation dans le délai ci-dessus imparti. Lorsqu’au contraire une réclamation s’est produite, le pouvoir de statuer appartient à l’autorité la plus élevée ».
Il n’est question dans l’article 4 que de libéralités distinctes, c’est-à-dire complexes ; il n’v a rien de changé quant aux libéralités connexes pour lesquelles l’unité de décision reste exigée.
Elle fait place, pour les libéralités complexes, à des décisions distinctes, à la condition qu’aucune des dispositions distinctes sur lesquelles il y a à prononcer ne soulève de protestation en temps utile.
Les réclamations des héritiers entraînent le maintien de la jurisprudence antérieure et, par suite, elles s’opposent à ce qu’il soit pris des décisions séparées, mais, et c’est là une innovation considérable, elles ne peuvent plus se produire que dans un délai de trois mois qui est prescrit à peine de nullité, en ce sens que toute protestation qui viendrait à être présentée
après qu’il est écoulé devrait être considérée comme inexistante. Tant qu’il n’est pas expiré, et il y a là une seconde innovation qui est en quelque sorte le corollaire et le complément de la première, il est sursis à statuer. Autrefois l’on pouvait statuer presque immédiatement après le décès du testateur si la procédure était conduite avec célérité \ désormais aucune décision ne pourra intervenir qu’au bout d’un laps de temps assez long.
La double innovation que nous venons de mettre en lumière résulte des trois premiers alinéas de l’article 4 du décret du 1er février 1896 ainsi conçus : « Les héritiers ne sont recevables à présenter leurs réclamations que dans un délai de trois mois, à partir de l'accomplissement des formalités prescrites par l’article 3. — Les réclamations sont adressées au préfet du département du lieu de l’ouverture de la succession. — A l’expiration de ce délai, il est statué sur l’acceptation ouïe refus de la libéralité par l’autorité compétente ».
Le délai de trois mois prévu par l’article 4 a pour point de départ l’accomplissement des formalités prescrites par l’article 3 ; en d’autres termes, il ne commence à courir que lorsque l’avis à insérer dans le Recueil des Actes administratifs de la préfecture a paru et que l’affiche à apposer à la porte de la mairie y est restée en permanence pendant trois semaines.
En instituant ce délai destiné tant à arrêter les réclamations des héritiers qu’à suspendre l’exercice du pouvoir de décision, l’on n’est peut-être pas resté absolument dans la légalité .
Le préfet n’est compétent, d’après le décret - loi du 23 mars 1852, pour autoriser l’acceptation des legs faits aux établissements publics de bienfaisance et aux sociétés de charité maternelle que s’il n’y a pas d’opposition ; il ne lui appartient, en vertu de l’article 111 de la loi du 5 avril 1884, de permettre l’exécution des legs faits sous des charges ou conditions aux communes qu’en l’absence de toute réclamation des prétendants droits à la succession. Aux termes de l’article 46 de la loi du 10 août 1871 et des articles 61, 68 et 111 de la loi du 5 avril 1884, l’acceptation de legs faits aux départements et aux communes ne saurait dépendre exclusivement des conseils généraux et municipaux que s’il ne s’est produit aucune protestation.
Dès loi’s, si le décret du 1er février 1896 doit être entendu en ce sens que, malgré des réclamations qui se produiraient après l’expiration du délai établi par l’article 4, les préfets, les conseils généraux et les conseils municipaux resteraient libres de statuer sur des legs faits aux établissements publics de bienfaisance, aux sociétés de charité maternelle, aux départements et aux communes, il a décidé quelque chose d’illégal. Les termes du décret-loi du 25 mars 1852 et des lois des 10 août 1871 et 5 avril 1884 sont absolus : toute réclamation a pour effet de dessaisir les préfets, les conseils généraux et les conseils municipaux. Il ne dépendait donc pas d’un décret de ne l’econnaître comme susceptibles d’enlever soit aux préfets soit aux assemblées communales ou départementales le pouvoir de prononcer que les réclamations formulées dans un délai déterminé.
Mais ce n’est pas tout et le décret du 1er février 1896 serait entaché d’une autre illégalité s’il était entré dans les intentions de ses auteurs d’empêcher les conseils généraux et municipaux de statuer avant l’expiration du délai prévu par l’article 4.
Les conseils municipaux sont compétents sans condition, d’après l’article 112 de la loi du 5 avril 1884, pour prendre des délibérations portant refus de legs ; de la combinaison des articles 61, 68 et 111 de cette loi il résulte que le pouvoir d’accepter les legs purs et simples faits aux communes appartient à ces assemblées par cela seul qu’ils ne donnent pas lieu « à des réclamations des familles ». Le droit des conseils généraux de statuer sur les legs adressés aux départements n’est subordonné , suivant l’article 46 de la loi du 10 août 1871, qu’à l’absence de protestations. Par conséquent, si un legs a été fait à un département ou à une commune, rien dans la loi ne s’oppose à ce que le conseil général ou municipal l’accepte, du moment que les héritiers ont consenti à l’exécution du testament ou qu’interpellés au nom du département ou de la commune, par acte extrajudiciaire, en la forme administrative ou au moyen d’une lettre chargée, ils n’ont fait entendre aucune protestation ; vouloir que le conseil général ou municipal attende pour se prononcer en faveur de l’acceptation que le délai institué par l’article 4 du décret
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du 1er février 1896 soit écoulé, ce serait méconnaître les franchises départementales et communales et l’atteinte qu’elles subiraient serait d’autant plus grave qu’il dépend exclusivement du préfet, agent du gouvernement, de faire courir ce délai, dont le point de départ est l’accomplissement des formalités prescrites par l’article 3 ; le préfet n’aurait qu’à surseoir à procéder aux dites formalités pour retarder indéfiniment l’acceptation d’un legs sur lequel le conseil général ou municipal a qualité pour statuer d’une façon définitive.
Il n’est guère admissible que les auteurs du décret du 1er février 1896 aient eu l’intention de livrer les conseils généraux et municipaux à la merci des préfets là où la loi a décidé que ces assemblées seraient souveraines et nous croyons que, loin de mettre en échec les lois des 10 août 1871 et 5 avril 1884, ce décret est de nature à se concilier avec elles.
A notre avis, la procédure établie par le décret du 1er février 1896 a, vis-à-vis des départements et des communes, un caractère purement facultatif et, s’il leur est loisible de profiter des formes d’instruction instituées par ce décret, ils peuvent également les mettre à l’écart, de sorte que les conseils généraux et municipaux conservent la liberté de prononcer sur les legs faits aux départements et aux communes aussitôt api'ès s’être assurés de l’adhésion expresse ou tacite des héritiers et sans être astreints à respecter aucun délai préfix.
Aux termes de l’article 5, § 1er, du décret du 1er février 1896, « les établissements publics ou reconnus d’utilité publique et les associations religieuses autorisées doivent produire à l’appui de leur demande un état de l’actif et du passif, ainsi que de leurs revenus et charges, certifié par le préfet du département dans lequel ils sont situés ».
La disposition que nous venons de transcrire est copiée sur celle de l’article 5 de l’ordonnance du 14 janvier 1831, mais, à la différence de celle-ci qui, si elle ne concernait que les établissements ecclésiastiques et religieux, était applicable aux dons comme aux legs, elle n’a trait qu’aux dispositions testamentaires.
517. Le décret du 1er février 1896, tout en réformant la procédure relative aux legs, a modifié les formalités qui en
formaient le préambule et dont l’accomplissement incombait aux notaires.
Les obligations suivantes pesaient sur le notaire dépositaire d’un testament qui contenait des legs au profit de personnes morales : en vertu de l’article 5 de l’ordonnance du 2 avril 1817, il était tenu de « donner avis » des legs aux personnes morales légataires et, conformément au décret du 30 juillet 1863, il devait en transmettre un « état sommaire » à l’autorité publique .
Les obligations des notaires sont sensiblement accrues par le décret du 1er février 1896.
Il ne suffit plus d 'aviser les personnes morales des legs qui leur sont faits ; il faut qu’elles les connaissent, et par suite, qu’on leur en notifie le texte . La signification sera faite au moyen d’une simple lettre missive, sans qu’il soit besoin d’une expédition proprement dite.
Quant à l’état sommaire, dont la notification était imposée par le décret du 30 juillet 1863, il est remplacé pour le notaire dépositaire d’un testament par une copie ou expédition intégrale des dispositions faites en faveur de personnes morales ; cette copie ou expédition sera transmise au préfet du département où le testateur était domicilié au moment de son décès. Elle a été qualifiée d 'intégrale par l’article 1er du décret du 1er février 1896, parce que les dispositions concernant des personnes morales y seront insérées en entier, mais elle ne sera que partielle et elle ne consistera que dans un simple extrait en ce sens qu’elle ne comprendra que la partie du testament dans laquelle ces dispositions se trouvent consignées.
La question de savoir s’il convenait de contraindre le notaire à adresser au préfet une expédition complète du testament s’est posée devant le Conseil d’État qui a élaboré le décret du 1er février 1896, mais il n’a pas hésité à la résoudre négativement ; il lui a paru inadmissible qu’un legs de quelques francs adressé aux pauvres pût avoir pour conséquence de livrer des secrets de famille à l’autorité administrative et qu’elle se trouvât initiée aux affaires des particuliers, alors qu’elle n’est chargée par l’article 910 du Code civil que de surveiller celles des personnes morales. Le Conseil d’État n a pas voulu que l’on eût à craindre de voir se constituer dan;>
chaque préfecture une sorte de cabinet noir dans lequel on arracherait aux testaments des révélations sur la fortune et peut-être même sur la vie privée des citoyens.
Mais il est des cas où la divulgation d’un testament est susceptible de servir les intérêts dont l’article 910 du Code civil a remis la garde à l’État, sans froisser aucun intérêt particulier et où, dès lors, le Conseil d’État a estimé qu’il n’y avait aucune raison pour qu’elle fût refusée à la puissance publique ; aussi, tout en exigeant, aux termes de son article 1er, pour le préfet une copie ou expédition partielle, le décret du 1er février 1896 prévoit-il, dans le second paragraphe de son article 5, que le gouvernement, statuant en Conseil d’État, pourra, s’il le juge nécessaire, requérir du notaire la production d’une copie ou expédition intégrale du testament. Cette copie ou expédition sera fournie sur papier libre.
Le droit de requérir d’un notaire l’expédition intégrale d’un testament par lequel une personne morale est intituée légataire n’existe, d’après l’article 5, qu’autant qu’il s’agit d’un legs sur lequel il doit être prononcé par décret rendu en Conseil d’État et il n’est destiné à s’exercer que sous le contrôle de cette haute assemblée ; il n’a été attribué ni au ministre de l’Instructruction publique à l’occasion des legs dont il autorise l’acceptation, conformément aux décrets des 29 mars 1890 et 9 août 1893, ni aux préfets à propos des legs qui sont acceptés avec leur permission.
Sous quelle forme la réquisition se fera-t-elle? L’article 5 du décret du 1er février 1896 veut qu’elle émane du gouvernement; dès lors, un décret nous paraît nécessaire. L’intervention du Président de la République nous semble d’autant plus s’imposer qu’il convient de rapprocher l’article susvisé de l’article 910 du Code civil où il est dit que les legs faits aux personnes morales n’auront leur effet qu’autant qu’ils seront autorisés par un arrêté du gouvernement; il est évident que, pour répondre aux prescriptions du décret du 1er février 1896, la réquisition de l’expédition intégrale d’un testament doit avoir lieu de la même manière que l’autorisation de l’acceptation des legs, c’est-à-dire par décret.
Mais, tant en décidant que le gouvernement pourra requérir des notaires l’expédition intégrale de testaments qu’en enjoi-
gnant à ces officiers publics d’adresser aux préfets des expéditions partielles d’actes de dernière volonté, le Président de la République, qui ne disposait pour rendre le décret du 1er février 4896 que des pouvoirs généraux que lui confère l’article 3 de la loi constitutionnelle du 25 février 4 875, n’a-t-il pas outrepassé les limites de son autorité réglementaire et ne dépendait-il pas du législateur seul de mettre à la charge des notaires les obligations prévues par les articles 4 et 5 du décret du 4er février 4896 ?
La loi seule peut déroger à la loi ; or, il n’est pas douteux qu’en appelant le notaire dépositaire d’un testament à en délivrer soit une expédition intégale soit une expédition partielle aux représentants de l’État l’on porte atteinte à l’article 23 de la loi du 25 ventôse an XI ; cet article dispose que « les notaires ne pourront, sans l’ordonnance du président du tribunal de première instance, délivrer expédition ni donner connaissance des actes à d’autres qu’aux personnes intéressés en nom direct, héritiers ou ayants droit, à peine de dommagesintérêts, d’une amende de 4 00 francs (4) et d’être, en cas de récidive, suspendus de leurs fonctions pendant trois mois, sauf néanmoins l’exécution des lois et règlements sur le droit d’enregistrement et de celles relatives aux actes qui doivent être publiés dans les tribunaux ».
Le droit d’obtenir expédition et d’avoir connaissance des actes notariés est exclusivement réservé par la loi du 25 ventôse an XI aux personnes intéressées en nom direct , héritiers ou ayants droit (Cf. C. pr. civ-, art. 839); elle ne l’a pas accordé à l’État et même, en se bornant à réserver l’application des lois et règlements sur l’enregistrement, elle a clairement laissé à entendre que l’État n’a sur les actes des notaires d’autre faculté d’investigation que celle dont le principe se trouve dans l’article 54 de la loi du 22 frimaire an VII. « Les dépositaires des registres de l’état civil, porte cet article, ceux des contributions, et tous autres chargés des archives et dépôts de titres publics, seront tenus de les communiquer, sans déplacer, aux préposés de l’enregistrement, à toute réquisi—
(1) L’amende a été réduite à 20 francs par la loi du 16 juin 182-4
tion, et de leur laisser prendre sans frais les renseignements, extraits et copies qui leur seront nécessaires pour les intérêts
de la République Ces dispositions s’appliquent aussi aux
notaires, huissiers, greffiers et secrétaires d’administrations centrales et municipales pour les actes dont ils sont dépositaires. — Sont exceptés les testaments et autres actes de libéralité à cause de mort du vivant des testateurs ».
En intimant par le décret du 30 juillet 18G3 aux notaires dépositaires de testaments l’ordre de transmettre aux préfets des états sommaires destinés à signaler à l’autorité publique l’existence des legs faits aux personnes morales, le gouvernement avait été jusqu’aux confins extrêmes de la légalité; nous croyons pouvoir dire qu’il l’a transgressée en réclamant des notaires soit des expéditions partielles pour les préfets soit des expéditions intégrales pour le gouvernement statuant en Conseil d’État.
Sans doute, il a été soutenu qu’en raison des pouvoirs, dont l’article 910 du Code civil lui confie l’exercice, le gouvernement doit être regardé comme une personne intéressée dans les testaments par lesquels il est fait des legs aux personnes morales et que, par suite, il puise dans l’article 23 de la loi du 25 ventôse an XI le droit de se faire délivrer expédition et de prendre connaissance desdits testaments / mais cette thèse ne nous paraît guère admissible, bien que dans une lettre adressée au garde des sceaux le 9 mai 1882, au nom de la section de l'intérieur du Conseil d’État, le président de cette section se la soit appropriée. « Le gouvernement, disait M. Paul Collet, n’est-il pas lui-même partie intéressée à ces testaments dont on lui demande d’approuver les dispositions en lui demandant l’autorisation d’en profiter? Il est, dès lors, fondé à exiger personnellement la production de tous les documents dont la connaissance peut lui sembler utile. » (V. supra , n° 392.)
Il suffit, pour réfuter l’opinion exprimée par M. Collet, de faire observer qu’en doctrine comme en jurisprudence il est constant que par personnes intéressées dans les actes notariés il ne faut entendre que les personnes pour lesquelles ou contre lesquelles ces actes font titre ou, auti’ement dit, les personnes au profit ou à la charge desquelles il est né des droits ou des obligations ; dès lors, les personnes morales en faveur desquelles
il a été fait des dispositions dans un testament sont des personnes intéressées , mais l’on ne saurait considérer comme intéressé au sens de l’article 23 de la loi du 25 ventôse an XI le gouvernement, qui n’a qu’à délivrer l’autorisation prévue par l’article 910 du Code civil et à l’égard duquel le testament ne produit aucun effet civil. L’intérêt dont se prévaudrait le gouvernement pour réclamer une expédition est purement moral et par conséquent il n’est pas de la nature de ceux auxquels la loi du 25 ventôse an XI a voulu que l’on eût égard; de plus, il n’est qu’indirect, alors qu’une expédition n’est due qu’aux personnes intéressées en nom direct.
D’ailleurs, le décret du 1er février 1896 suppose que le gouvernement ne tirait pas de la loi du 25 ventôse an XI le droit d’obtenir l’expédition d’un testament contenant des legs en faveur de personnes morales; si ce droit lui avait appartenu, il n’y aurait pas eu besoin de le lui accorder par l’article 5 dudit décret.
En l’econnaissant au gouvernement statuant en Conseil d’État la faculté de requérir du notaire, s’il le juge nécessaire, « la production d’une copie intégrale du testament », le décret du lor février 1896 a eu pour objet de combler ce que ses auteurs regardaient comme une lacune delà législation existante, mais, par cela même qu’il a amendé la loi du 25 ventôse an XI, il a fait ce qui n’était qu’au pouvoir de la loi.
En définitive, l’on ne peut guère se dispenser de tenir pour illégales les dispositions de l’article 5 et même celles de I article 1er.
En présence de la double illégalité qui nous semble se rencontrer dans les articles 1 et 5 du décret du lor février 1896, nous ne croyons pas que le notaire qui ne transmettrait pas au préfet du département du lieu de l’ouverture de la succession l’expédition partielle d’un testament par lequel il est adressé des legs à des personnes morales ou qui refuserait au gouvernement statuant en Conseil d’État l’expédition intégrale du testament se rendrait passible de peines disciplinaires et il faudrait peut-être aller jusqu’à dire que le notaire qui s acquitterait des obligations établies par les articles 1 et 5 du décret du 1er février 1896 tomberait sous le coup des peines
énoncées par l’article 23 de la loi du 25 ventôse an XI et la loi du 16 juin 1824, c’est-à-dire encourrait une amende de vingt francs et, en cas de récidive, la suspension de ses fonctions pendant trois mois.
Mais le décret du 1er février 1896 doit être interprété comme donnant l’ordre au ministère public de ne pas mettre l’action disciplinaire en mouvement pour les contraventions qui ne résulteraient que de l’exécution de ses dispositions ; le notaire qui transmettra l’expédition partielle prévue par l’article 5 du décret du 1er février 1896 ou délivrera l’expédition intégrale exigée par l’article 5 de ce décret n’aura donc rien à craindre, à moins qu’il ne cause à telle ou ou telle personne un préjudice dont la réparation pourrait être demandée conformément à l’article 23 de la loi du 25 ventôse an XI*
Si, en présence des termes de cet article, auquel il n’a pu être dérogé valablement par le décret du 1er février 1896, le gouvernement statuant en Conseil d’État ne nous paraît pas fondé à requérir d’un notaire, en vue de l’exercice de l’autorité que lui attribue l’article 910 du Code civil, la copie intégrale d’un testament par lequel des personnes morales sont appelées à recevoir des legs, il ne faut pas oublier que les personnes morales légataires peuvent obtenir, à la condition de justifier d’un intérêt légitime, l’expédition entière du testament, de sorte que par leur intermédiaire il sera facile au gouvernement de le connaître (V. supra , n° 392).
518 . Indépendamment d’une expédition partielle, l’article 1er du décret du 1er février 1896 veut que tout notaire dépositaire d’un testament contenant des libéralités en faveur de l’État, des départements, des communes, des établissements publics ou reconnus d’utilité publique et des associations religieuses autorisées, adresse au préfet du département du lieu de l’ouverture de la succession « un état des héritiers dont l’existence lui aura été révélée, avec leurs nom, prénoms, profession, degré de parenté et adresse ».
Il y a là pour les notaires une obligation entièrement nouvelle qui a été instituée pour mettre les préfets en mesure de procéder vis-à-vis des héritiers connus à la mise en demeure prévue par l’article 2 du décret du lor février 1896.
Le notaire qui omettrait de notifier l’état exigé par l’article 1er s’exposerait à des poursuites disciplinaires.
519. Le décret du 1er février 1896 est spécial à la matière des legs; les dons sont restés en dehors de ses prévisions. Mais, pas plus que l’ordonnance du 2 avril 1817, il n’abroge l’arrêté du 4 pluviôse an XII et les décrets des 30 décembre 1809 et 6 novembre 1813 qui veulent que les notaires avisent les hospices, hôpitaux, bureaux de bienfaisance, fabriques et séminaires non seulement des legs, mais aussi des dons faits à ces établissements (V. supra , n° 391).
L E G I S L AT I O N
S-19 décembre 1790. — Loi relative au droit d'enregistrement des actes civils et judiciaires et des titres de propriété .
Titre des exceptions. — L’Assemblée nationale se réserve au surplus de statuer sur la fixation des droits qui seront payés pour les acquisitions, à quelque titre que ce soit, de biens immeubles réels et fictifs, qui pourraient être faites par les hôpitaux, collèges, académies et autres établissements permanents, et sur les formalités qui seront nécessaires pour autoriser ces acquisitions.
V frimaire an V. — Loi qui ordonne la perception pendant six mois , au profit des indigents , d'un décime par franc en sus du prix des billets dy entrée dans tous les spectacles.
Art. 8. Chaque bureau de bienfaisance recevra, de plus, les dons qui lui seront offerts ; ils seront déposés aux mains du receveur et enregistrés.
frimaire an VII. — Loi sur V enregistrement .
Art. 70. Seront soumis à la formalité de l'enregistrement et enregistrés en débet ou gratis ou exempts de cette formalité les actes ci-aprés ; savoir : . . . § 2. A enregistrer gratis. 1° les acquisitions et échanges faits par la République, les partages de biens entre elle et les particuliers et tous autres actes faits à ce sujet...
18 germinal an X. — Loi relative à V organisation des cultes.
La convention passée à Paris le 26 messidor an IX entre le Pape et le gouvernement français, et dont les ratifications ont été oc ia î
gées à Paris le 23 fructidor an IX (10 septembre 1801), ensemble les articles organiques de ladite convention, les articles organiques des cultes protestants, dont la teneur suit, seront promulgués et exécutés comme des lois de la République.
Convention entre le Gouvernement français et Sa Sainteté Pie VIL
Art. 11. Les évêques pourront avoir un chapitre dans leur cathédrale et un séminaire pour leur diocèse, sans que le gouvernement s’oblige à les doter.
Art. 13. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l’heureux rétablissement de la religion catholique, déclare que ni elle ni ses successeurs ne troubleront en aucune manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés et, qu’en conséquence, la propriété de ces mêmes biens, les droits et revenus y attachés, demeureront incommutables entre leurs mains ou celles de leurs ayants cause.
Art. 15. Le gouvernement prendra également des mesures pour que les catholiques français puissent, s’ils le veulent, faire en faveur des églises des fondations.
Articles organiques de la convention du 26 messidor an IX.
Titre IL — Des ministres . — Art. 11. Les archevêques et évêques pourront, avec l’autorisation du gouvernement, établir dans leurs diocèses des chapitres cathédraux et des séminaires. Tous autres établissements ecclésiastiques sont supprimés.
Art. 23. Les évêques seront chargés de l’organisation de leurs séminaires et les règlements de cette organisation seront soumis à l’approbation du Premier Consul.
Art. 35. Les archevêques et évêques qui voudront user de la faculté qui leur est donnée d’établir des chapitres ne pourront le faire sans avoir rapporté l’autorisation du gouvernement tant pour l’établissement lui-même que pour le nombre et le choix des ecclésiastiques destinés à les former.
Titre III. — Du culte . — Art. 44. Les chapelles domestiques, les oratoires particuliers ne pourront être établis sans une permission expresse du gouvernement, accordée sur la demande de l’évêque.
Titre IV. — De la circonscription des archevêchés , des évêchés et des paroisses ; des édifices destinés au culte et du traitement des ministres . — Art. 73. Les fondations qui ont pour objet l’entretien des ministres et l’exercice du culte ne pourront consister qu’en rentes constituées sur l’Etat ; elles seront acceptées par
l’évêque diocésain et ne pourront être exécutées qu’avec l’autorisation du gouvernement (1) .
Art. 76. II sera établi des fabriques pour veiller à l’entretien et à la conservation des temples, à l’administration des aumônes.
Articles organiques des cultes protestants .
Titre Ier. — Dispositions générales pour toutes les communions protestantes . — Art. 8. Les dispositions portées par les articles organiques du culte catholique sur la liberté des fondations et sur la nature des biens qui peuvent en être l’objet seront communes aux églises protestantes (2). — Art. 9. Il y aura deux académies ou séminaires dans l’est de la France pour l’instruction des ministres de la confession d’Augsbourg. — Art. 10. Il y aura un séminaire à Genève pour l’instruction des ministres des églises réformées. — Art. 14. Les règlements sur l’administration et la police intérieure des séminaires, sur le nombre et la qualité des professeurs, sur la manière d’enseigner et sur les objets d’enseignement, ainsi que sur la forme des certificats ou attestations d’étude, de bonne conduite et de capacité seront approuvés par le gouvernement.
Titre IL — Des églises réformées . — Art. 20. Les consistoires veilleront au maintien de la discipline, à l’administration des biens de l’église et à celle des deniers provenant des aumônes.
Titre III. — De V organisation des églises de la Confession d'Àugsbourg . — Art. 34. On suivra relativement aux pasteurs, à la circonscription et au régime des églises consistoriales, ce qui a été prescrit par la section II du titre précédent pour les pasteurs et pour les églises réformées.
11 floréal an X. — Loi sur V instruction publique .
Art. 43. Le gouvernement autorisera l’acceptation des dons et fondations des particuliers en faveur des écoles ou de tout autre établissement d’instruction publique. Le nom des donateurs seia inscrit à perpétuité dans les lieux auxquels leurs donations seront appliquées.
13 floréal an XI. — Loi relative aux donations et aux testaments. (Insérée dans le Code civil, art. 893 et suiv.)
(l-£) Cf. L. 2 janvier 1817.
S prairial an XI. — Arrêté concernant les troncs et quêtes dans
les temples et autres lieux publics .
Le ministre de l’Intérieur ; — Vu l’article 8 de la loi du 7 frimaire an Y ; — arrête ce qui suit :
Art. lor. — Les administrateurs des hospices et des bureaux de bienfaisance organisés dans chaque arrondissement sont autorisés à faire quêter dans tous les temples consacrés à l’exercice des cérémonies religieuses et à confier la quête soit aux Filles de Charité, vouées au service des pauvres et des malades, soit à telles autres dames charitables qu’ils le jugeront convenable.
Art. 2. Ils sont pareillement autorisés à faire poser, dans tous les temples, ainsi que dans les édifices affectés à la tenue des séances des corps civils, militaires et judiciaires, dans tous les établissements d’humanité, auprès des caisses publiques, et dans tous les autres lieux où l’on peut être excité à faire la charité, des troncs destinés à recevoir les aumônes et les dons que la bienfaisance individuelle voudrait y déposer.
Art. 3. Tous les trois mois les bureaux de charité feront aussi procéder, dans leurs arrondissements respectifs, à des collectes.
1*7 brumaire ai* XII. — Arrêté relatif au droit d9 enregistrement et à Vacceptation des donations en faveur des hospices .
Le gouvernement de la République, sur le rapport du ministre des Finances, le Conseil d’Etat entendu, arrête :
Art. lor. Les donations entre vifs et testamentaires en faveur des hospices ne sont assujetties au droit d’enregistrement qu’à raison d’un franc fixe (1).
Art. 2. Les donations n’auront leur pleine et entière exécution qu’après que leur acceptation aura été autorisée par le gouvernement.
Art. 3. Les ministres des Finances et de l’Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrête qui sera inséré au Bulletin des lois.
4 pluviôse an XII. — Arrêté concernant les acceptations de
legs faits aux hospices et aux pauvres (2).
Le gouvernement de la République, sur le rapport du ministre de l’Intérieur, le Conseil d’Etat entendu, arrête :
(1) Abrogé par la loi du 18 avril 1831.
(2) Cf. Ord. 2 avril 1817.
Art. lor. Les commissions administratives des hôpitaux et les administrateurs des bureaux de bienfaisance pourront accepter et employer à leurs besoins comme recette ordinaire, sur la simple autorisation des sous-préfets, et sans qu’il soit besoin désormais d’un arrêté spécial du gouvernement, les dons et legs qui leur seront faits par acte entre vifs ou de dernière volonté, soit en argent, soit en meubles, soit en denrées, lorsque leur valeur n’excédera pas trois cents francs de capital et qu’ils seront faits à titre gratuit.
Art. 2. Conformément aux anciens règlements constitutifs de l’administration des hospices, les notaires et autres officiers ministériels appelés pour la rédaction des donations et actes testamentaires auront soin de donner avis aux administrateurs des dispositions qui seront faites en leur faveur.
Art. 3. Les donations d’immeubles ou d’objets mobiliers excédant une valeur capitale de trois cents francs faites par actes entre vifs ou de dernière volonté et toutes les dispositions à titre onéreux n’auront leur effet qu’après que l’acceptation en aura été autorisée par le gouvernement.
Art. 4. En attendant l’acceptation des legs excédant trois cents francs, les receveurs des pauvres et des hospices, sur la remise des testaments, feront tous les actes conservatoires qui seront jugés nécessaires.
*7 pluviôse au XII. — Loi sur la modération des droits d'enregistrement et d'hypothèque pour les donations en faveur des hospices (1).
Les droits à percevoir au profit du Trésor public pour la transcription ordonnée par l’article 930 du Code civil des actes de donations et d’acceptations d’immeubles susceptibles d’hypothèques, ainsi que de la notification de l’acceptation faite par acte séparé aux bureaux des hypothèques, dans Tarrondissement desquels les biens donnés sont situés et le droit d’enregistrement desdites donations sont modérés, en ce qui concerne les pauvres et lés hôpitaux, au droit fixe d’un franc pour l’enregistrement et d un franc pour la transcription, sans préjudice des droits dévolus au conservateur.
ü pluviôse un XII. — Loi sur V usufruit , l usage et l habitation. (Insérée dans le Code civil, art. 578 et suiv.).
(1) Abrogée par la loi du 18 avril 1831.
30 ventôse an XII. — Code civil des Français.
Art. 619. L’usufruit qui n’est pas accordé à des particuliers ne dure que trente ans.
Art. 910. Les dispositions entre vifs ou par testament au profit des hospices, des pauvres d’une commune ou d’établissements d’utilité publique n’auront leur effet qu’autant qu’elles seront autorisées par un arrêté du gouvernement.
Art. 937. Les donations faites au profit d’hospices, des pauvres d’une commune ou d’établissements d’utilitc publique seront acceptées par les administrateurs de ces communes ou établissements, après y avoir été dûment autorisés.
12 août 1807. — Décret impérial sur le mode d'acceptation
des dons et legs faits aux fabriques , aux établissements d'instruction publique et aux communes (1).
Napoléon, empereur des Français, roi d’Italie et protecteur de la Confédération du Rhin; — Sur le rapport de notre ministre de l’Intérieur ; — Vu l’arrêté du 4 pluviôse an XII qui porte, article 1er:...; — l’article 73 de la loi du 18 germinal an X; — Considérant que les fabriques, les établissements d’instruction publique et les communes réclament la même faculté; qu’il est sans inconvénient de la leur accorder et qu’on y trouvera même l'avantage d’épargner le travail minutieux et multiplié qui a été jusqu’à ce jour, sur cette matière, soumis à notre sanction; — Notre Conseil d’État entendu; — Nous avons décrété et décrétons ce qui suit ;
Art. 1er. L’arrêté du 4 pluviôse an XII sur les dons et legs faits aux hôpitaux et qui n’excèdent pas la somme de trois cents francs est déclaré commun aux fabriques, aux établissements d’instruction publique et aux communes.
Art. 2. En conséquence, les administrateurs des établissements d’instruction publique et les maires des communes, tant pour les communes que pour les fabriques, sont autorisés à accepter lesdits legs et dons, sur la simple autorisation des sous-préfets, sans préjudice de l’approbation préalable de l’évêque diocésain, dans le cas où ils seraient faits à la charge de services religieux.
Art. 3. Chaque année, le tableau de ces dons et legs sera envoyé par les préfets à notre ministre de l’Intérieur, qui en formera un tableau général, lequel nous sera soumis dans le cours de janvier et sera publié.
(1) Cf. Ord. 2 avril 1817.
±*7 mars *808. — Décret impérial portant organisation de
V Université.
Napoléon, par la grâce de Dieu et les Constitutions, empereur des Français, roi d Italie et protecteur de la Confédération du Rhin; — Vu la loi du 10 mai 1806 portant création d’un corps enseignant; — noire Conseil d’État entendu ; — Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. 137. — L Université est autorisée à recevoir les donations et legs qui lui seront faits, suivant les formes prescrites pour les règlements d’administration publique (1).
30 décembre 11800. — Décret impérial concernant les
fabriques .
Napoléon, empereur des Français, protecteur de la Confédération du Rhin, médiateur de la Confédération suisse, etc. — Vu l’article 76 de la loi du 18 germinal an X ; — Sur le rapport de nos ministres de l’Intérieur et des Cultes ; — notre Conseil d’État entendu ; — Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
Chapitre Iar. — De V administration des fabriques . — Art. 1er. Les fabriques, dont l’article 76 de la loi du 18 germinal an X a ordonné l’établissement, sont chargées de veiller à l’entretien et à la conservation des temples; d’administrer les aumônes et les biens, rentes et perceptions autorisées par les lois et règlements, les sommes supplémentaires fournies par les communes et généralement tous les fonds qui sont affectés à l’exercice du culte; enfin d’assurer cet exercice et le maintien de sa dignité dans les églises auxquelles elles sont attachées, soit en réglant les dépenses qui y sont nécessaires, soit en assurant les moyens d’y pourvoir.
Art. 12. — Seront soumis à la délibération du conseil : — 3° l’emploi des fonds excédant les dépenses, du montant des legs et donations et le remploi des capitaux remboursés... et généralement tous les objets excédant les bornes de l’administration ordinaire des biens des mineurs.
Art. 26. — Les marguilliers sont chargés de veiller à ce que toutes les fondations soient fidèlement acquittées et exécutées suivant l’intention des fondateurs, sans que les sommes puissent être employées à d’autres charges...
Art. 29. — Le curé ou desservant se conformera aux règlements de l’évêque pour tout ce qui concerne le service divin, les prières
(13 Abrogé.
dons et legs, 11.
et les instructions et l’acquittement des charges pieuses imposées par les bienfaiteurs, sauf les réductions qui seraient faites par 1’évêque, conformément aux règles canoniques, lorsque le défaut de proportion des libéralités et des charges qui en sont la condition l’exigera.
Chapitre II. — Des revenus , des charges , du budget de la fabrique . — Art. 36. Les revenus de la fabrique se forment : — 2° du produit des biens, rentes et fondations qu’elles ont été ou pourront ctre par nous autorisées à accepter;... 7° des quêtes pour les frais du culte; — 8° de ce qui sera trouvé dans les troncs places pour le même objet; — 9° des oblations faites à la fabrique...
Chapitre 1 II. — Art. 58. Tout notaire devant lequel il aura été passé acte contenant donation entre vifs ou disposition testamentaire au profit d’une fabrique sera tenu d’en donner avis au curé ou desseivant.
Art. 59. Tout acte contenant des dons ou legs à une fabrique sera remis au trésorier, qui en fera son rapport à la prochaine séance du bureau. Cet acte sera ensuite adressé par le trésorier, avec les observations du bureau, à l’archevêque ou évêque diocésain pour que celui-ci donne sa délibération s’il convient ou non d’accepter. Le tout sera envoyé au ministre des Cultes, sur le rapport duquel la fabrique sera, s’il y a lieu, autorisée à accepter; l’acte d’acceptation, dans lequel il sera fait mention de l’autorisation, sera signé par le trésorier au nom de la fabrique (1).
Art. 63. Les deniers provenant de donations ou legs dont l’emploi ne serait pas déterminé par la fondation, les remboursements de rentes, les prix des ventes ou soirftes d’échanges, les revenus excédant l’acquit des charges ordinaires seront employés dans les formes déterminées par l’avis du Conseil d’État, approuvé par nous le 21 décembre 1808...
Art. 75. Tout ce qui concerne les quêtes dans les églises sera réglé par l’évêque, sur le rapport des marguilliers, sans préjudice des quêtes pour les pauvres, lesquelles devront avoir lieu dans les églises, toutes les fois que les bureaux de bienfaisance le jugeront convenable.
Art. 81. ...Les dons et legs qui leur seraient faits ne supporteront que le droit lixe d’un franc (2).
Chapitre Y. — Des églises cathédrales , des maisoiis épiscopales et des séminaires. — Art. 113. Les fondations, donations
(1) Cf. Ord. 2 avril 1817. *
(2) Abrogé par la loi du 18 avril 1831
ou legs faits aux églises cathédrales seront acceptés, ainsi que ceux faits aux séminaires, par l’évêque diocésain, sauf notre autorisation , donnée en Conseil d’État , sur le rapport de notre ministre des Cultes (1).
15 novembre 1811. — Décret impérial concernant le régime de V Université (2).
Napoléon , empereur des Français , roi d'Italie , protecteur de la Confédération du Rhin, médiateur de la Confédération suisse, etc., etc.; — Sur le rapport de notre ministre de l’Intérieur; — noire Conseil d'État entendu; — Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. 175. Le grand-maître pourra être autorisé à accepter, après délibération du conseil de l’ Université, les donations et fondations qui seront faites à l'avenir à l’Université, en observant les formes et conditions prescrites pour les acceptations de donations et legs faits aux communes et aux hospices par nos arrêtés et décrets sur celte matière dont les dispositions sont déclarées applicables aux legs et donations faits à l’Université impériale.
Art. 176. Les donateurs et fondateurs pourront mettre à leurs dons toutes les conditions qui ne seront pas contraires aux dispositions du titre V du décret du 17 mars 1808, à la police de l’Université et aux règles du droit commun.
6 novembre — Décret impérial sur les conservation et
administration des Mens que possède le clergé dans plusieurs parties de V Empire .
Napoléon, empereur des Français, roi d’Italie, protecteur de la Confédération du Rhin , médiateur de la Confédération suisse, etc., etc.; — Sur le rapport de notre ministre des Cultes ; — Voulant pourvoir à la conservation et à l’administration des biens fonds que possède le clergé dans plusieurs parties de notre Empire; — Notre Conseil d’État entendu; — Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
Titre Ior. — Des biens des cures . — Art. 1er. Dans toutes les paroisses dont les curés ou desservants possèdent à ce titre des biens fonds ou des rentes, la fabrique établie près chaque paroisse
(1) Cf. Ord. du 2 avril 1817.
(2) Abrogé.
est chargée de veiller à la conservation desdits biens. — Art. 6. Les titulaires exercent les droits d’usufruit; ils en supportent les charges, le tout ainsi qu’il est établi par le Code Napoléon, et conformément aux explications et modifications ci après.
Titre II. — Des biens des menses épiscopales . — Art. 29. Les archevêques et évêques auront l’administration des biens de leur mense, ainsi qu’il est expliqué aux articles 6 et suivants de notre présent décret.
Titre III. — Des biens des chapitres cathédraux et collégiaux. — Art. 49. Le corps de chaque chapitre cathédral ou collégial aura, quant à l’administration de ses biens, les mêmes droits et les mêmes obligations qu’un titulaire de biens de cure, sauf les explications et modifications ci-après.
Titre IV. — Des biens des séminaires. — Art. 67. Tout notaire devant lequel il aura été passé un acte contenant donation entre vifs ou disposition testamentaire au profit d’un séminaire ou d’une école secondaire ecclésiastique sera tenu d’en instruire l’évêque qui devra envoyer les pièces avec son avis à notre ministre des Cultes, afin que, s’il y a lieu, l’autorisation pour l’acceptation soit donnée en la forme accoutumée (1). — Ces dons et legs ne seront assujettis qu’au droit fixe d’un franc (2).
Art. 68. Les remboursements et les placements des deniers provenant des dons et legs aux séminaires ou aux écoles secondaires seront faits conformément aux décrets et décisions cidessus cités.
Art. 72. Il sera toujours pourvu aux besoins du séminaire principal de préférence aux autres écoles ecclésiastiques, à moins qu’il n’y ait, soit par l’institution de ces écoles secondaires, soit par des dons ou legs postérieurs, des revenus qui leur auraient été spécialement affectés.
** octobre dLSI4. — Ordonnance du roi qui autorise les archevêques et évêques à établir des écoles ecclésiastiques .
Louis, etc; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État de l’Intérieur; — Nous avons ordonné jet ordonnons ce qui suit :
Art. 7. Les écoles ecclésiastiques sont susceptibles de recevoir des legs et des donations en se conformant aux lois existantes sur cette matière.
(1) Cf. Ord. 2 avril 1817.
(2) Abrogé par la loi du 18 avril 1831.
ô Janvier \ HW. — Loi sur les donations et legs aux établissements ecclésiastiques .
Art. 1er. Tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi pourra accepter avec l’autorisation du roi tous les biens meubles, immeubles ou rentes qui lui seront donnés par actes entre vifs ou par actes de dernière volonté.
Art. 3. Les immeubles ou rentes appartenant à un établissement ecclésiastique seront possédés à perpétuité par ledit établissement et seront inaliénables, à moins que l’aliénation n’en soit autorisée par le roi.
avril 1817. — Ordonnance du roi qui détermine les règles à suivre pour V acceptation et remploi des dons et legs qui peuvent être faits en faveur tant des établissements ecclésiastiques que de tous autres établissements dyutilité publique , en vertu de la loi du 2 janvier 1817 et de Vartiele 9J.0 du Code civil (1).
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux que ces présentes verront, salut. — Voulant déterminer les règles qui doivent être suivies pour l’acceptation et l’emploi des dons et legs qui peuvent être faits en faveur des établissements ecclésiastiques en vertu de la loi du 2 janvier 1817 et de tous les autres établissements publics, conformément à l’article 910 du Code civil ; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État do l’Intérieur; — Notre Conseil d’État entendu; — Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. leré Conformément à l’article 910 du Gode civil et à la loi du 2 janvier 1817, les dispositions entre vifs ou par testament de biens meubles et immeubles au profit des églises, des archevêchés et évêchés, des chapitres, des grands et petits séminaires, des cures et des succursales, des fabriques, des pauvres, des hospices, des collèges, des communes et, en général, de tout établissement d utilité publique et de toute association religieuse reconnus par la loi, ne pourront être acceptées qu’après avoir été autorisées par nous, le Conseil d’État entendu, et sur l’avis préalable de nos préfets et de nos évêques, suivant les divers cas. L acceptation des dons ou legs en argent ou en objets mobiliers n’excédant pas trois cents francs sera autorisée par les préfets.
(1) Cf. pour les colonies, Ord. 30 septembre 1827.
Art. 2. L’autorisation ne sera accordée qu’aprôs l’approbation provisoire de l’évêque diocésain s’il y a charge de service religieux*
Art. 3. L’acceptation desdits legs ou dons, ainsi autorisée, sera faite :
Par les évêques, lorsque les dons ou legs auront pour objet leur évêché, leur cathédrale ou leurs séminaires;
Par les doyens des chapitres, si les dispositions sont faites au prolit des chapitres;
Par le curé ou desservant, lorsqu’il s’agira de legs ou dons faits à la cure ou succursale ou pour la subsistance des ecclesiastiques employés à la desservir;
Par les trésoriers des fabriques, lorque les donateurs ou testateurs auront disposé en faveur des fabriques ou pour l’entretien des églises et le service divin;
Par le supérieur des associations religieuses, lorsqu’il s’agira de libéralités faites au profit de ces associations;
Par les consistoires, lorsqu’il s’agira de legs faits pour la dotation des pasteurs ou pour l’entretien des temples;
Par les administrateurs des hospices, bureaux de charité et de bienfaisance, lorsqu’il s’agira de libéralités faites en faveur des hôpitaux et autres établissements de bienfaisance;
Par les administrateurs des collèges, quand les dons ou legs auront pour objet les collèges ou des fondations de bourses pour les étudiants ou de chaires nouvelles;
Par les maires des communes, lorsque les dons ou legs seront faits au profit de la généralité des habitants ou pour le soulagement et l’instruction des pauvres de la commune;
Et enfin par les administrateurs de tous les autres établissements d’utilité publique légalement constitués, pour tout ce qui sera donné ou légué à ces établissements.
Art. 4. Les ordonnances et arrêtés d’autorisation détermineront, pour le plus grand bien des établissements, l’emploi des sommes données, et prescriront la conservation ou la vente des effets mobiliers lorsque le testateur ou le donateur auront omis d’y pourvoir.
Art. 5. Tout notaire dépositaire d’un testament contenant un legs au profit de l’un des établissements ou titulaires mentionnés ci-dessus sera tenu de leur en donner avis lors de l’ouverture ou publication du testament (1). En attendant l’acceptation, le chef de l’établissement ou le titulaire fera tous les actes conservatoires qui seront jugés nécessaires.
Art. 6. Ne sont point assujettis à la nécessité do l’autorisation
(1) Abrogé par le décret du ier février 1890.
les acquisitions et emplois en rentes constituées sur l’État ou les villes que les établissements ci-dessus désignés pourront acquérir dans les formes ordinaires de leurs actes d’administration. Les rentes ainsi acquises seront immobilisées et ne pourront être aliénées sans autorisation (1).
Art. 7. L’autorisation pour l'acceptation ne fera aucun obstacle à ce que le* tiers intéressés se pourvoient, par les voies de droit, contre les dispositions dont l’acceptation aura été autorisée.
4 6 juin 1824. — Loi relative aux droits d'enregistrement et
de timbre (2).
Art. 7. Les départements, arrondissements, communes, hospices, séminaires, fabriques, congrégations religieuses, consistoires et généralement tous établissements publics légalement autorisés paieront dix francs pour droit fixe d’enregistrement et de transcription hypothécaire sur les actes d’acquisition qu’ils feront et sur les donations ou legs qu’ils recueilleront, lorsque les immeubles acquis ou donnés devront recevoir une destination d’utilité publique et ne pas produire de revenus, sans préjudice des exceptions déjà existantes en faveur de quelques-uns de ces établissements.
Le droit fixe de dix francs fixé jjar le présent article sera réduit à un franc, toutes les fois que la valeur des immeubles acquis ou donnés n’excédera pas cinq cents francs en principal.
mai 1825. — Loi relative à V autorisation et à V existence
légale des congrégations et communautés religieuses de femmes .
Art. 4. Les établissements dûment autorisés pourront, avec l’autorisation spéciale du roi : 1° accepter les biens meubles et immeubles qui leur auraient été donnés par actes entre vifs ou de dernière volonté, à titre particulier seulement; 2° acquérir à titre onéreux des biens immeubles ou des rentes; 3° aliéner les biens immeubles ou les rentes dont ils seraient propriétaires.
Art. 5. Nulle personne faisant parlic d’un établissement autorisé ne pourra disposer par acte entre vifs ou par testament, soit en faveur de cet établissement, soit au profit de l’un de ses membres, au delà du quart de ses biens, à moins que le don ou legs n excède pas la somme de dix mille francs. — Cette prohibition cessera d’avoir son effet relativement aux membres de 1 établissement si la
(1) Cet article a été abrogé par l'article lor de l’ordonnance du 14 janvier 1331.
(2) Abrogée par la loi du 18 avril 1831.
légataire ou donataire était héritière en ligne directe de la testatrice ou donatrice. — Le présent article ne recevra son exécution, pour les communautés déjà autorisées, que six mois après la publication de la présente loi et, pour celles qui seraient autorisées à l’avenir, six mois après Tautorisation accordée.
Art. 7. En cas d’extinction d’une congrégation ou maison religieuse de femmes ou de révocation de l’autorisation qui lui aura été accordée, les biens acquis par donation entre vifs ou par disposition à cause de mort feront retour aux donateurs ou à leurs parents au degré successible, ainsi qu’à ceux des testateurs au même degré. — Quant aux biens qui ne feraient pas retour ou qui auraient été acquis à titre onéreux, ils seront attribués ou répartis moitié aux établissements ecclésiastiques, moitié aux hospices des départements dans lesquels seraient situés les établissements éteints. La transmission sera opérée avec les charges et obligations imposées aux précédents possesseurs. — Dans le cas de révocation prévu par le premier paragraphe, les membres de la congrégation ou maison religieuse de femmes auront droit à une pension alimentaire qui sera prélevée : 1° sur les biens acquis à titre onéreux ; 2° subsidiairement sur les biens^ acquis à titre gratuit, lesquels, dans ce cas, ne feront retour aux familles des donateurs ou testateurs qu’après l’extinction desdites pensions.
SI août 182o. — Ordonnance du roi concernant le gouvernement de Vile de Bourbon et de ses dépendances .
Charles, etc.; — Sur le rapport de noire ministre, secrétaire d’État de la Marine et des Colonies, et de l’avis de notre conseil ; — Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 37, g 3. II (le gouverneur) propose au gouvernement l’acceptation des dons et legs pieux ou de bienfaisance dont la valeur est au-dessus de mille francs. — Il autorise, s’il y a lieu, l’acceptation de ceux au-dessous de cette valeur et en rend compte au ministre de la Marine (1).
*7 mai — Ordonnance du roi qui détermine par qui
devront être acceptées les donations faites aux établissements ecclésiastiques lorsque les personnes désignées par Vordonnance royale du 3 avril 1817 seront elles-mêmes donatrices .
Charles, etc., — Vu l’ordonnance du 2 avril 1817; — 1 Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État au département des
(1) Cf. Ord. 30 septemore 182", 25 juin et 22 août 1833.
affaires ecclésiastiques et de l’Instruction publique; — Notre Conseil d’État entendu; — Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. lor. A l'avenir, lorsque la personne désignée en la qualité qu'elle exerce par l’ordonnance du 2 avril 1817 pour accepter avec notre autorisation les donations faites aux établissements ecclésiastiques sera elle-même donatrice, elle sera remplacée pour la formalité de l’acceptation, savoir :
L’évêque, par le premier vicaire général, si la donation concerne l’évêché; par le supérieur du séminaire, s’il s’agit d’une libéralité au profit de cet établissement et par le trésorier de la fabrique de la cathédrale si la donation a pour objet ladite cathédrale;
Le doyen du chapitre par le plus ancien chanoine après lui; Le curé et le desservant par le trésorier de la fabrique;
Le trésorier par le président;
Le supérieur par l’ecclésiastique destiné à le suppléer en cas d'absence; et la supérieure par la religieuse qui vient immédiatement après elle dans le gouvernement de la congrégation ou communauté.
Art. 2. L'ordonnance du 2 avril 1817 est maintenue en tout ce qui n’est point contraire à la présente ordonnance.
9 février — Ordonnance du roi concernant le gouver-
nement de Vile de la Martinique et celui de Vile de la Guadeloupe et de ses dépendances.
Charles, etc.; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État de la Marine et des Colonies et de l’avis de notre conseil; — Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 39, § 3. 11 (le gouverneur) propose au gouvernement l’acceptation des dons et legs pieux ou de bienfaisance dont la valeui est au-dessus de 1,000 francs. — g 4. Il autorise, s’il y a lieu, l’acceptation de ceux qui sont au-dessous de cette valeur et en rend compte au ministre de la Marine (1).
30 septembre 18S7. — Ordonnance du roi concernant les règles à suivre dans les colonies pour V acceptation des dons et legs en faveur des églises , des pauvres et des établissements publics.
Charles, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, Attendu la nécessité de coordonner les règles suivies dans les
(1) Cf. Ord. 30 septembre 1827, 23 juin et 22 août 1833.
diverses colonies pour l’acceptation des dons et legs en faveur des églises, des pauvres et de tous établissements publics et de mettre, autant que le permettent les localités, ces règles en harmonie avec celles qui sont en vigueur en France sur la même matière; — Vu les articles 910 et 937 du Code civil; — Vu également les ordonnances des 21 août 1825, 17 octobre 1826 et 9 février 1827 relatives au gouvernement des colonies de Bourbon, de la Guyane française, de la Martinique et de la Guadeloupe; — Sur le rapport de notre ministre de la Marine et des Colonies; — Notre Conseil d’État entendu; — Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1er. Conformément au principe consacré par le Code civil, les dispositions entre vifs ou par testament des biens meubles ou immeubles qui seront faites dans les colonies françaises au profit des églises, des cures, des fabriques, des pauvres, des hospices, des paroisses et en général de tout établissement d'utilité publique et de toute association religieuse reconnue par la loi, ne pourront être acceptées qu’après avoir été autorisées par nous, le Conseil d’État entendu,* et sur l’avis préalable donné en conseil par les gouverneurs et administrateurs en chef, ainsi qu’il sera expliqué ci-après. — Toutefois, l’acceptation des dons et legs faits à titre gratuit et n’excédant pas un capital de 1,000 francs en argent et en objets mobiliers sera autorisée par les gouverneurs ou administrateurs en chef, après délibération en conseil, et à la charge d’en rendre compte à notre ministre, secrétaire d’État de la Marine et des Colonies (1).
Art. 2. Lorsque notre autorisation sera nécessaire, le gouverneur ou administrateur en chef transmettra à notre ministre secrétaire d'Etat de la Marine et des Colonies : 1° s’il s’agit d’un legs, l’extrait en forme du testament qui le renferme et, en cas de réclamation de la part des héritiers, copie de leur requête, à laquelle seront joints tous les renseignements propres à éclairer notre décision; — 2° s’il s’agit d’une donation déjà effectuée, expédition de l’acte qui l’a consacrée; si la donation n’est que projetée, copie de la requête du donateur. — Dans ces divers cas le gouverneur ou administrateur en chef prendra l'avis du conseil sur la convenance de l’acceptation, sur la nature et les effets des legs et dons institués, sur les besoins des établissements auxquels
(1) Modifié par les ordonnances des 25 juin 1833, 22 août 1833, 23 juillet et 7 septembre 1840 et les décrets des 12 décembre 1874 et 28 décembre 1885.
ils sont destinés, ainsi que sur la position et la fortune des parents et héritiers du testateur ou donateur. — La délibération du conseil fera toujours partie des pièces qui seront adressées au département de la Marine.
Art. 3. Le préfet apostolique devra nécessairement, s’il y a charge de services religieux, être consulté, avant la discussion du conseil, et son avis fera partie des pièces adressées à notre ministre secrétaire d’État de la Marine et des Colonies.
Art. 4. Tout notaire, greffier ou autre officier public qui aura reçu ou chez lequel aura été dépose un testament ou acte quelconque contenant des dispositions au profit d’un établissement public, sera tenu d’en donner avis aux administrateurs de cet établissement, lors de l’ouverture ou do l'exécution du testament, ou lors de la réception ou du dépôt des autres actes. — Lesdits officiers publics adresseront en outre au procureur général de la colonie ou au magistrat qui remplit les fonctions du ministère public des extraits en bonne forme des actes renfermant lesdites dispositions : — Le tout à peine de 300 francs d'amende contre le notaire ou dépositaire public qui n’aurait pas satisfait au vœu du présent article. — Le ministère public s’occupera, de son côté, de la recherche de tous les actes de dernière volonté ou entre vifs, qui porteraient des donations ou legs pieux et veillera à la stricte exécution, tant desdits actes que des arrêtés et ordonnances y relatifs.
Art. 5. En attendant l’acceptation des dons et legs, l’administration fera tous les actes conservatoires qui seront jugés nécessaires.
Art. 6. L’acceptation des dons et legs, après avoir été dûment autorisée soit par nous, soit en conseil par le gouverneur ou administrateur en chef, suivant les cas, sera faite, savoir :
Par le curé ou desservant, lorsqu’il s’agira de libéralités envers la cure ou pour la subsistance des ecclésiastiques employés à la desservir ;
Par les marguilliers en charge ou par les trésoriers des fabriques, lorsque les donateurs ou testateurs auront disposé en faveur des fabriques ou pour l’entretien des églises et le service divin : chaque fondation de ce genre devra toutefois être acceptée par assemblée et délibération de paroisse et homologuée par le gouverneur ou administrateur en chef de la colonie ;
Par le supérieur des associations religieuses lorsqu il s agira de libéralités au profit de ces établissements;
Par les administrateurs des hospices ou des bureaux de charité.
lorsqu’il s'agira de libéralités en faveur des hôpitaux ou des établissements de bienfaisance et des pauvres;
Par les administrateurs ou directeurs des collèges, quand les dons et legs seront faits à ces établissements ;
Par les maires, commissaires, commandants des paroisses ou autres fonctionnaires revêtus de l’autorité municipale lorsque les dispositions seront au profit de la généralité des habitants;
Enfin par les administrateurs de tous les autres établissements d’utilité publique légalement constitués pour tout ce qui sera donné ou légué à ces établissements.
Art. 7. Si le testateur ou donateur n’a pas déterminé l’emploi des sommes données ou léguées, ainsi que la conservation ou la vente des effets mobiliers, il y sera statué par le gouverneur ou administrateur en chef, en se conformant aux dispositions de l’article 1er, lorsque les dons et legs n’excéderont pas mille francs en capital (1), et par nous, sur les propositions qu’il nous soumettra par notre ministre de la Marine, et après délibération du conseil, lorsque les dons et legs excéderont cette somme.
Art. 8. Dans le cas prévu par l’article précédent, les sommes données ou léguées seront converties en rentes sur l’État lorsqu’il n’y aura pas d’autre emploi reconnu nécessaire ou plus utile. Les rentes ainsi acquises seront immobilisées et ne pourront être aliénées sans notre autorisation ou celle des gouverneurs ou administrateurs en chef, donnée en conseil, selon que lesdites rentes représenteront un capital de plus de mille francs ou de mille francs et au-dessous (2).
Art. 9. Lorsque, sur les représentations des établissements donataires ou légataires, la somme donnée ou léguée aura été reconnue insuffisante pour l’emploi déterminé par le donateur ou le testateur, le gouverneur ou administrateur en chef, après s’être assuré que les héritiers se refusent à fournir le supplément nécessaire, examinera en conseil s’il y a moyen de changer ou de modifier l’emploi indiqué. Si cet emploi devait être en œuvres pies ou services religieux, il aurait à prendre préalablement Lavis du préfet apostolique. Il rendra compte du tout à notre ministre secrétaire d’État de la Marine et des Colonies.
Art. 10. Dans le cas où les dons et legs seraient faits à des personnes tierces, sous la condition d’en appliquer le montant aux pauvres, à des établissements de charité ou à tout autre établissement public, notre autorisation ou celle du gouverneur ou administra-
(1-2) V. la note précédente.
teur en chef (suivant l’importance de la somme) et l’intervention de l’administration intéressée seront également nécessaires pour que lesdits dons et legs puissent avoir leur effet. — Toutefois, lorsque la personne désignée sera chargée d'employer le montant de la libéralité sans être tenue d’en rendre compte, l’administration se bornera à la simple surveillance et ne pourra exiger le compte des fonds employés.
Art. 11. L’autorisation pour l’acceptation des dons et legs ne fera aucun obstacle à ce que les tiers intéressés se pourvoient par les voies de droit contre les dispositions dont l’acceptation aura été autorisée.
Art. 12. Ne sont point soumises aux dispositions de la présente ordonnance les fondations de charité faites dans nos établissements de l’Inde par les Gentils et Indiens catholiques, et connues sous le nom de Chaudries ; ces dispositions continueront dans tous les cas à être autorisées, suivant les règles du pays, par l’administrateur en chef à Pondichéry.
UK a,oût 18^8. — Ordonnance du roi concernant le gouvernement de la Guyane française.
Charles, etc. ; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État de la Marine et des Colonies et de l’avis de notre conseil ; — Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 38, § 3. Il (le gouverneur) propose au gouvernement l’acceptation des dons et legs pieux ou de bienfaisance dont la valeur est au-dessus de mille francs. — § 4. Il autorise, s il y a lieu, l’acceptation de ceux de mille francs et au-dessous et en rend compte au ministre de la Marine (1).
14 janvier 1831. — Ordonnance du roi relative aux donations et legs , acquisitions et aliénations de biens concernant les établissements ecclésiastiques et les communauté $ religieuses de femmes .
Louis-Philippe, roi des Français, à tous présents et à venir, salut ; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d Etat au
département de l’Instruction publique et des Cultes, président du Conseil d’État; — Vu les lois des 2 janvier 1817 et 24 mai 1825, relatives aux donations, legs, acquisitions et aliénations des biens meubles immeubles et de rentes, concernant les établissements ecclésiastiques et les communautés religieuses de femmes , Voulant remédier aux abus qui ont lieu par défaut d exécution ou
(1) Cf. Ord. 23 juin et 22 août 1833.
par fausse interprétation de ces lois ; — Notre Conseil d’État entendu ; — Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1er. L’article 6 de l’ordonnance du 2 avril 1817 est rapporté. En conséquence, aucun transfert ni inscription de rentes sur l’État au profit d’un établissement ecclésiastique ou d’une communauté religieuse de femmes ne sera effectué qu’autant qu’il aura été autorisé par une ordonnance royale, dont l’établissement intéressé présentera, par l’intermédiaire de son agent de change, expédition en due forme au directeur du grand-livre de la dette publique.
Art. 2. Aucun notaire ne pourra passer acte de vente, d’acquisition, d’échange, de cession ou transport, de constitution de renie, de transaction au nom desdits établissements, s’il n’est justifié de l’ordonnance royale portant autorisation de l’acte et qui devra y être entièrement insérée.
Art. 3. Nulle acceptation de legs au profit des mêmes établissements ne sera présentée à notre autorisation sans que les héritiers connus du testateur aient été appelés par acte extrajudiciaire pour prendre connaissance du testament, donner leur consentement à son exécution, ou produire leurs moyens d’opposition. — S’il n’y a pas d’héritiers connus, extrait du testament sera affiché de huitaine en huitaine, et à trois reprises successives, au chef-lieu de la mairie du domicile du testateur et inséré dans le journal judiciaire du département, avec invitation aux héritiers d’adresser au préfet, dans le même délai, les réclamations qu’ils auraient à présenter (1).
Art. 4. Ne pourront être p rés entées à notre autorisation les donations qui seraient faites à des établissements ecclésiastiques ou religieux avec réserve d’usufruit en faveur du donateur.
Art. 3. L’état de l’actif et du passif, ainsi que des revenus et charges des établissements légataires ou donataires, vérifié et certifié par le préfet, sera produit à l’appui de leur demande en autorisation d’accepter les dons ou legs qui leur seraient faits (2).
Art. 6. Les dispositions de la présente ordonnance sont applicables aux autorisations à donner par le préfet en vertu du dernier paragraphe de l’article 1er de l’ordonnance du 2 avril 1817.
18 avril 183 fl. — Loi sur les contributions extraordinaires de V exercice 1831 .
Art. 17. Sont et demeurent abrogés l’article 7 de la loi du 16 juin 1824 et les dispositions des lois, décrets et arrêtés du gou-
(1-2) Abrogé par le décret du 1er février 1896.
vernement qui n’ont assujetti qu’au droit fixe, pour l'enregistrement et la transcription hypothécaire, les actes d’acquisition et les donations et legs faits au profit des départements, arrondissements, communes, hospices, séminaires, fabriques, congrégations, consistoires et autres établissements publics. — En conséquence, ces acquisitions, donations et legs seront soumis aux droits proportionnels d’enregistrement et de transcription établis par les lois existantes. :
juin 1833. — Ordonnance du roi qui autorise les gouverneurs des colonies y désignées à statuer directement sur Inacceptation des dons et legs pieux ou de bienfaisance dont la valeur n' excède pas trois mille francs (1).
Louis-Philippe, etc.; — Vu la loi du 24 avril 183 3 sur le régime législatif des colonies, portant, article 3 : « Il sera statué par ordonnances royales, les conseils coloniaux ou leurs délégués préalablement entendus;... 8° sur l’acceptation des dons et legs aux établissements publics » ; — Vu les ordonnances royales concernant l’organisation du gouvernement à Bourbon, à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Guyane française, lesquelles exigent que l’acceptation des dons et legs pieux ou de bienfaisance dont la valeur est au-dessus de mille francs soit soumise à l’autorisation du roi; — Vu l’ordonnance royale du 30 septembre 1827 qui a déterminé, quant aux colonies, les règles à suivre en cette matière ; — Considérant que, d’après les garanties qu’offrent actuellement les formalités auxquelles est subordonnée l’acceptation des .dons et legs dans les colonies, il est sans inconvénient de n’astreindre cà la nécessité de l’autorisation royale que ceux dont la valeur excède trois mille francs; — Sur le rapport de notre ministre de la Marine et des Colonies; — Le Conseil des délégués des Colonies entendu, etc. :
Art. lor. A compter de la publication de la présente ordonnance, notre autorisation préalable en matière d’acceptation de dons et legs pieux ou de bienfaisance ne sera nécessaire, dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane française et de Bourbon, qu’à l’égard des dons et legs d’une valeur supérieure à trois mille francs.
Art. 2. Les gouverneurs sont autorisés à statuer directement.
(1) Cf. ord. des 22 août 1833, 23 juillet et 7 septembre 1840 ; I>. des 12 décembre 1874 et 28 décembre 1885.
dans les formes accoutumées, sur l’acceptation des dons et legs de cette nature qui seront au-dessous de cette valeur.
Art. 3. L’ordonnance royale du 30 septembre 1827 sur la matière continuera d’être exécutée dans toutes celles de ses dispositions auxquelles il n’est point dérogé par la présente ordonnance.
août 1833. — Ordonnance du roi qui modifie celle du
21 août 1825 sur le gouvernement de Vile Bourbon et ses dépendances.
Louis-Philippe, etc.; — Vu l’article 24 de la loi du 24 avril 1833 concernant le régime législatif des colonies; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État de la Marine et des Colonies; — Le conseil des délégués des colonies entendu, etc. : — Art. Ier. Les articles ci-après de l’ordonnance royale du 21 août 1825 concernant le gouvernement de l’île de Bourbon sont et demeurent abrogés ou modifiés ainsi qu’il suit : — Art. 37, g 3. Il (le gouverneur) propose au gouvernement, conformément à notre ordonnance du 25 juin 1833, l’acceptation des dons et legs pieux ou de bienfaisance dont la valeur est au-dessus de trois mille francs. — g 4. Il statue sur l’acceptation de ceux de trois mille francs et au-dessous et en rend compte au ministre de la Marine.
&& août 1833. — Ordonnance du roi qui modifie celle du 9 février 1827 sur le gouvernement de la Martinique et de la Guadeloupe .
Art. 1er. Les articles ci-après de l’ordonnance royale du 9 février 1827 concernant le gouvernement de la Martinique et de la Guadeloupe sont et demeurent abrogés ou modifies ainsi qu’il suit : — Art. 39, g 3. Il (le gouverneur) propose au gouvernement, conformément à notre ordonnance du 25 juin 1833, l’acceptation des dons et legs pieux ou de bienfaisance dont la valeur est audessus de trois mille francs. — g 4. Il statue sur l’acceptation de ceux de trois mille francs et au-dessous et en rend compte au ministre de la Marine.
noût 1833. — Ordonnance du roi qui modifie celle du 27 août 1828 sur le gouvernement de la Guyane française .
Art. 1er. Les articles ci-après de L’ordonnance royale du 27 août 1828 concernant le gouvernement de la Guyane française sont et demeurent abrogés ou modifiés ainsi qu’il suit : — Art. 38, § 3. Il (le gouverneur) propose au gouvernement, conformément à notre
ordonnance du 25 juin 1833, l’acceptation des dons et legs pieux ou de bienfaisance dont la valeur est au-dessus de trois mille francs. — g 4. Il statue sur l’acceptation de ceux de trois mille francs et au-dessous et en rend compte au ministre de la Marine.
5 juin 183o. — Loi relative aux caisses d'épargne.
Art. 10. Les caisses d’épargne pourront, dans les formes et selon les règles prescrites pour les établissements d9utilité publique, recevoir les dons et legs qui seraient faits en leur faveur.
18 juillet 1837. — Loi sur l'administration municipale (1).
Art. 10. Le maire est chargé, sous la surveillance de l’administration supérieure : ... 7° de souscrire dans les mêmes formes les actes de vente, échange, partage, acceptation de dons et legs, acquisition, transaction, lorsque ces actes ont été autorisés conformément à la présente loi...
Art. 19. Le conseil municipal délibère sur les objets suivants: ... 9° l’acceptation des dons et legs faits à la commune et aux établissements communaux...
Art. 21. Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les objets suivants : ... 4° l’acceptation des dons et legs faits aux établissements de charité et de bienfaisance.
Art. 32. Les recettes extraordinaires se composent : ... 3° des dons et legs...
Art. 48. Les délibérations ayant pour objet l’acceptation des dons et legs d’objets mobiliers ou de sommes d’argent faits à la commune et aux établissements communaux sont exécutoires, en vertu d’un arrêté du préfet lorsque leur valeur n’éxcède pas 3,000 francs, et en vertu d’une ordonnance du Roi, lorsque leur valeur est supérieure ou qu’il y a réclamation des prétendants droit h la succession. — Les délibérations qui portent refus de dons et legs et toutes celles qui concerneraient les dons et legs d’objets immobiliers ne sont exécutoires qu’en vertu d’une ordonnance du roi. — Le maire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs en vertu de la délibération du conseil municipal : l’ordonnance du roi ou l’arrêté du prefet qui intervient ensuite a effet du jour de cette acceptation.
(1) La loi du 18 juillet 1837 a été déclarée applicable à la Vide de Paris par celle du 24 juillet 4867 qui en même temps la modifiée ,el a été abrogée, sauf en ce qui concerne ladite ville, par a oi
DONS ET LEGS, II
Loi sur les attributions des conseils géné -
ÎO mai 1838. —
raux (1).
Art. 4. Le conseil général délibère : ... 7° sur l’acceptation des dons et legs faits au département...
Art. 5. Les délibérations du conseil général sont soumises à l’approbation du roi, du ministre compétent ou du préfet selon les cas déterminés par les lois ou par les règlements d’administration publique.
Art. 31. L’acceptation ou le refus des legs et donations faits au département ne peuvent être autorisés que par une ordonnance royale, le Conseil d’État entendu. — Le préfet peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs faits au département : l’ordonnance d’autorisation qui intervient ensuite a effet du jour de cette acceptation.
18 décembre 1830. — Ordonnance du roi portant règlement
sur les établissements publics et privés consacrés aux aliénés .
Louis-Philippe, etc.; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État au département de l’intérieur; — Vu la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés; — Vu notamment l’article 2 ; — Vu l’article 3 de la même loi; — Vu l’article 5 de la même loi; — Vu l’article 6 de la même loi; — Vu l’article 7 de la même loi; — Notre Conseil d’État entendu, etc.
Art. 4. Les commissions instituées par l’article 1er, chargées de la surveillance générale de toutes les parties du service des établissements, sont appelées à donner leur avis sur le régime intérieur, sur les budgets et les comptes, sur les actes relatifs à l’administration, tels que le mode de gestion des biens, les projets de travaux, les procès à intenter ou à soutenir, les transactions, les emplois de capitaux, les acquisitions, les emprunts, les ventes ou échanges d’immeubles, les acceptations de legs ou donations...
2£3 juillet 18 40. — Ordonnance du roi concernant le gouvernement des établissements français dans U Inde.
Louis-Philippe, etc.; — Vu l’art. 25 de la loi du 24 avril 1833 sur le régime législatif des colonies; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État de la Marine et des Colonies, etc.
(1) La loi du 10 mai 1838 modifiée par celle du 18 juillet 18G6 a été abrogée, sauf en ce qui concerne le département de la Seine, auquel cette dernière loi l’a déclarée applicable, par la loi du 10 août 1871.
Art. 22, g 4. Il (le gouverneur) propose au gouvernement, conformément à notre ordonnance du 25 juin 1833, l’acceptation des dons et legs pieux ou de bienfaisance dont la valeur est au-dessus de trois mille francs. — § 5. Il statue, en conseil d’administration, sur l’acceptation de ceux, de trois mille francs et au-dessous et en rend compte à notre ministre de la Marine.
•7 septembre 1840. — Ordonnance du roi concernant le
gouvernement du Sénégal et dépendances .
Louis-Philippe, etc.; — Vu l’art. 25 de la loi du 24 avril 1833 sur le régime législatif des colonies; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État de la Marine et des Colonies, etc.
Art. 28, g 1er. Il (le gouverneur) propose au gouvernement, conformément à notre ordonnance du 25 juin 1833, 1 acceptation des dons et legs pieux ou de bienfaisance dont la valeur est au-dessus de trois mille francs. — g 2. Il statue sur 1 acceptation de ceux de trois mille francs et au-dessous et en rend compte à notre ministre de la Marine.
février 1841. — Ordonnance du roi concernant les établissements généraux de bienfaisance et d' utilité publique .
Louis-Philippe, etc. ; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État au département de l’Intérieur; \u les lois des 28 octobre 1790, 21 juillet et 28 septembre 1791; — les décrets des 16 nivôse et 10 thermidor an III; — la délibération des consuls du 14 nivôse an IX; — les ordonnances royales des 8 février 1815 et 31 août 1830; — Notre Conseil d’Etat entendu, etc.
Art. 4. Ils (les membres du Conseil supérieur) donneront leur avis sur les budgets et les comptes de chaque établissement, les rapports généraux des directeurs, les projets de constructions et de grosses réparations des bâtiments, les acceptations de legs et donations. . .
SüÊ juin 1841. — Arrêté relatif à V exécution de V ordonnance du 21 février précédent .
Nous, ministre secrétaire d’État au département de l’Intérieur; — Vu l’article 7 de l’ordonnance du 21 février dernier; — Arre
tons ce qui suit : .
Art. 1er. Les commissions consultatives délibéreront, ciacune en ce qui concerne l’administration de l’établissement dont elte sera chargée, sur les objets énoncés ci-après, savoir .... 0 acc''-'
tion des dons et legs faits aux établissements...
mai 1844. — Ordonnance du roi portant règlement pour
V organisation du culte israélite.
Louis-Philippe, etc. ; — Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d’État au departement de la Justice et des Cultes; — yu les décrets des 17 mars et 11 décembre 1808 et le règlement du 10 décembre 1806 y annexé; — Vu les ordonnances royales des 29 juin 1819, 20 août 1823, 6 août 1831, 19 juillet et 31 décembre 1841; — Yu le règlement du 15 octobre 1832; — Vu la loi du 8 février 1831 ; — Yu la lettre du consistoire central des israélites à notre garde des sceaux, ministre de la Justice et des Cultes, en dale du 10 mars 1842, et le projet du nouveau règlement y annexe; — Vu...; — Notre Conseil d’État entendu; — Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 19. Le consistoire a l’administration et la police des temples de sa circonscription et des établissements et associations pieuses qui s’y rattachent.
... Il représente en justice les synagogues de son ressort et exerce en leur nom les droits qui leur appartiennent, sous la réserve portée en l’article 64. . .
Art. 21. Le consistoire institue par délégations, auprès de chaque temple, et selon les besoins, soit un commissaire administrateur, soit une commission administrative, agissant sous sa direction et sous son autorité...
Art. 22. Chaque année, le consistoire adresse au préfet un rapport sur la situation morale des établissements de charité, de bienfaisance ou de religion spécialement destinés aux israélites.
Art. 64. Les consistoires israélites ne peuvent, sans autorisation préalable, intenter une action en justice ou y défendre, accepter des donations ou legs, en faire l’emploi, vendre ou acheter.
18 septembre 1844. — Ordonnance du roi concernant le gouvernement, des îles de Saint-Pierre et Miquelon .
Louis-Philippe, etc. ; — Vu l’art. 25 do la loi du 24 avril 1833 sur le régime législatif des colonies; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la Marine et des Colonies, etc.
Art. 23, § 1er. Il (le gouverneur) propose au gouvernement, conformément à l’ordonnance royale du 30 septembre 1827, l’acceptation des dons et legs pieux ou de bienfaisance dont la valeur est au-dessus de mille francs. — § 2. Il statue sur l’acceptation de ceux do mille francs et au-dessous et en rend compte à notre ministre de la Marine.
ÎO janvier dL84f>. — Loi sur V organisation de V assistance publique à Paris .
Art. 1er. L’administration générale de l’assistance publique à Paris comprend le service des secours à, domicile et le service des hôpitaux et hospices civils. — Cette administration est placée sous l’autorité du préfet de la Seine et du ministre de l’Intérieur; elle est confiée à un directeur responsable, sous la surveillance d’un conseil dont les attributions sont ci-après déterminées.
Art. 5. Le conseil de surveillance est appelé à donner son avis sur les objets ci-après énoncés : ... 6° l’acceptation ou la répudiation des dons et legs faits aux établissements hospitaliers et de secours à domicile...
15 juillet 18oO. — Loi sur les sociétés de secours mutuels .
Art. 7. — Les sociétés déclarées établissements d’utilité publique pourront recevoir des donations et legs après y avoir été dûment autorisées. — Les dons et legs de sommes d argent ou d’objets mobiliers dont la valeur n’excédera pas mille francs seront exécutoires en vertu d’un arrêté du préfet (1). Les gérants et administrateurs de ces sociétés pourront toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs. La décision de 1 autorité qui interviendra ultérieurement aura effet du jour de cette acceptation.
H août 18^0. — Loi portant fixation du budget des recettes de V exercice 1851 .
Art. 14. Les articles 131 et 137 du décret du 17 mars 1808 sont et demeurent abrogés. — Les propriétés immobilières et revenus fonciers qui appartenaient à l’Université feront retour au domaine de l’État. — La rente cinq pour cent de cinq cent vingt-trois mille quatre cent trente-trois francs inscrite au nom de 1 Université est annulée et sera rayée du grand livre de la Dette publique.
Art. lo. Ne sont point comprises dans les prescriptions de 1 article précédent les propriétés immobilières ou les rentes affectees à des établissements d’instruction publique. — Ces etablissements continueront de pouvoir acquérir et posséder sous les conditions déterminées par les lois.
(11 Modifié par les articles 8 et 17 combinés du décret-’. ci du 26 mars
524 juin £8*31. — Loi sur les monts-de-piété.
Art. 3. La dotation de chaque mont-de-piété se compose : 1° des biens meubles et immeubles affectés à sa fondation et de ceux dont il est ou deviendra propriétaire, notamment par dons et legs...
*7 août 1851. — Loi sur les hospices et hôpitaux .
Art. 9. La commission délibère sur les objets suivants : ... les acceptations des dons et legs.
Art. 10. Les délibérations comprises dans l’article précédent sont soumises à l’avis du conseil municipal et suivent, quant aux autorisations, les mêmes règles que les délibérations de ce conseil...
Art. 11. Le président de la commission des hospices et hôpitaux peut toujours, à titre conservatoire, accepter, en vertu de la délibération de la commission, les dons et legs faits aux établissements charitables. — Le décret du pouvoir exécutif ou l’arrêté du préfet qui ‘interviendra aura effet du jour de celte acceptation.
Art. 18. Les précédentes dispositions ne porteront aucune atteinte aux droits des communes rurales sur les lits des hospices et hôpitaux d’une autre commune, ni aux droits quelconques résultant de fondations faites par les départements, les communes ou les particuliers qui doivent toujours être respectées.
3 septembre 1851. — Décret sur l'organisation des chambres
de commerce .
Le Président de la République; — Sur le rapport du ministre de l’Agriculture et du Commerce; — Vu les lois des 28 ventôse an IX, 23 juillet 1820, 14 juillet 1838 et 2o avril 1844 et les arrêtés, décret et ordonnance du 3 nivôse an XI, 23 septembre 1806, 16 juin 1832 et 19 juin 1848; — - le Conseil d’État entendu; — Décrète :
Art. 14. Les établissements créés pour l’usage du commerce, comme les magasins de sauvetage, entrepôts, conditions pour les soies, cours publics pour la propagation des connaissances commerciales et industrielles sont administres par les chambres de commerce s’ils ont été formés au moyen de contributions spéciales sur les commerçants. — L’administration de ceux de ces établissements qui ont été formés par dons, legs ou autrement, peut leur être remise, d’après le vœu des souscripteurs et donateurs...
Art. 19. Sont déclarées établissements d’utilité publique les chambres de commerce actuellement existantes et celles qui seront instituées à l’avenir.
54 mars 4 — Décret sur V administration du mont-de-
piété de Paris.
Louis-Napoléon, président de la République; — Sur le rapport du ministre de 1’Intcrieur, de l’Agriculture et du Commerce; — Décrète :
Art. 8. Le Conseil est appelé à donner son avis sur les objets ci-après énoncés : ... 3° l’acceptation ou la répudiation des dons et legs faits au mont-de-piété.. .
55 mars JLSSS. — Décret sur la décentralisation administrative (1).
Louis-Napoléon, président de la République française; — le Conseil des Ministres entendu ; — Décrète :
Art. 1er. Les préfets continueront de soumettre à la décision du ministre de l'Intérieur les affaires départementales ét communales qui affectent directement l’intérêt général de l’État, telles que l’approbation des budgets départementaux, les impositions extraordinaires et les délimitations territoriales; mais ils statueront désormais sur toutes les affaires départementales et communales qui, jusqu’à ce jour, exigeaient la décision du chef de l’État ou du ministre de l’Intérieur et dont la nomenclature est fixée par le tableau A ci-annexé.
Art. 6. Les préfets rendront compte de leurs actes aux ministres compétents dans les formes et pour les objets déterminés par les instructions que ces ministres leur adresseront. Ceux de ces actes qui seraient contraires aux lois et règlements, ou qui donneraient lieu aux réclamations des parties intéressées, pourront être annulés ou réformés par les ministres compétents.
Tableau A. — 7° Acceptation ou refus des dons au département, sans charges ni affectation immobilière, et des legs qui présentent le même caractère ou qui ne donnent pas lieu à réclamation (2) ;
. . . 29° acceptation ou refus des dons et legs faits à ces sociétés (sociétés de charité maternelle), quand ils ne donnent pas lieu à réclamation ; ... 42® dons et legs de toute sorte de biens, lorsqu’il n’y a pas de réclamation des familles ; • . • 55° enfin, tous les autres objets d’administration départementale, communale et d’assistance publique, sauf les exceptions ci-après : . . . v . legs, lorsqu’il y a réclamation de la famille.
(1) Cf. D. du 13 avril 1861.
(2) Abrogé par la loi du 10 août 1871.
<25 mars 18SS. — Décret sur V organisation des chambres consultatives et du conseil général d'agriculture .
Louis-Napoléon, président de la République française; — Sur le rapport du ministre de l’Intérieur, de l’Agriculture et du Commerce ; — Vu la loi du 20 mars 1851 ; — Décrète :
Art. 10. Les chambres consultatives d’agriculture sont reconnues comme établissements d’utilité publique et peuvent, en cette qualité, acquérir, recevoir, posséder et aliéner après y avoir été dûment autorisées.
2£G mars 1852. — Décret sur les sociétés de secours mutuels.
Louis-Napoléon, président de la République française; — Sur la proposition du ministre de l’Intérieur ; — Décrète :
Art. 8. Une société de secours mutuels approuvée peut prendre des immeubles à bail, posséder des objets mobiliers et faire tous actes relatifs à ces droits. Elle peut recevoir, avec l’autorisation du préfet, les dons et legs mobiliers dont la valeur n’excède pas cinq mille francs.
Art. 11. Tous les actes intéressant les sociétés de secours mutuels approuvées sont exempts de droits de timbre et d’enregistrement.
Art, 17. Les sociétés de secours mutuels déclarées établissements d’utilité publique, en vertu de la loi du 15 juillet 1850, jouiront de tous les avantages accordés par le présent décret aux sociétés approuvées.
mai 1853. — Arrêté portant règlement d* exécution du décret du 26 mars 1852 , en ce qui concerne les attributions des
conseils presbytéraux et des consistoires des églises réformées .
Le ministre secrétaire dJÉtat au département de l’Instruction publique et des Cultes ; — Vu les dispositions du décret du 26 mars 1852, et spécialement les articles 1 et 2; — Vu l’arrêté du 10 septembre 1852 ; — Yu les propositions du conseil central des églises réformées ; — Arrête :
Art. 1er. Le conseil presbytéral maintient l’ordre et la discipline dans la paroisse. Il veille à l’entretien des édifices religieux et administre les biens de l’église. II administre également les deniers provenant des aumônes... Il accepte, sous l’approbation de l’autorité supérieure, les legs et donations faits aux églises de son ressort.
Art. 2. Le conseil presbytéral soumet au consistoire les actes d’administration et les demandes qui, par leur nature, exigent l’approbation ou la décision de l’autorité supérieure. . •
Art. 6. — Lo consistoire transmet au gouvernement, avec son avis, les délibérations des conseils presbytéraux mentionnées en l’article 2 ci-dessus... Il accepte, sous l’approbation de l’autorité supérieure, les legs et donations faits au consistoire ou indivisément aux églises de son ressort. . .
13 avril 1861. — Décret impérial qui modifie celui du 25 mars
1852 sur la décentralisation administrative .
Napoléon, etc. ; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État au département de l’Intérieur; — Vu le décret du 25 mars 1852 ; — Avons décrété :
Art. 6. Les sous-préfets statueront désormais, soit directement, soit par délégation des préfets, sur les affaires qui jusqu’à ce jour exigeaient la décision préfectorale et dont la nomenclature suit :.. . 19° acceptation par les bureaux de bienfaisance des dons et legs d’objets mobiliers ou de sommes d’argent, lorsque leur valeur n’excède pas trois mille francs et qu’il n’y a pas réclamation des héritiers. ..
Art. 7... Les sous-préfets rendront compte de leurs actes aux préfets qui pourront les annuler ou les réformer, soit pour violation des lois et règlements, soit sur la réclamation des parties intéressées, sauf recours devant l’autorité compétente.
Art. 8. Les tableaux A, B, C, D, annexés au décret du 25 mars 1852, sont modifiés conformément aux dispositions ci-dessus.
Tableau A. — 7° Acceptation ou refus des dons au département, sans charge ni affectation immobilière, et des legs qui présentent le même caractère ou qui ne donnent pas lieu à réclamation (1) ; 32° acceptation ou refus des dons et legs faits à ces
sociétés (sociétés de charité maternelle), quand ils ne donnent point lieu à réclamation;... 49° dons et legs de toute sorte de biens, lorsqu’il n’y a pas réclamation des familles;... 6/° enfin tous les autres objets d’administration départementale, communale et d’assistance publique, sauf les exceptions ci-après v . legs,
lorsqu’il y a réclamation de la famille.
ld février I86S. — Décret impérial relatif à V acceptation
des dons et legs faits aux fabriques des églises.
Napoléon, etc. ; — Sur le rapport de nos ministres secrétaires d’État au département de l’Intérieur et de l’Instruction publique et des Cultes — Vu les ordonnances des 2 avril 1817, 7 mai 1826,
(1) Abrogé par la loi du 10 août 1871.
14 janvier 1831; — Vu les décrets des 25 mars 1852 et 13 avril 1861; — Avons décrété :
Art. lor. L’acceptation des dons et legs faits aux fabriques des églises sera désormais autorisée par les préfets, sur l’avis préalable des évêques, lorsque ces libéralités n’excéderont pas la valeur de mille francs, ne donneront lieu à aucune réclamation et ne seront grevées d’autres charges que l’acquit de fondations pieuses dans les églises paroissiales et de dispositions au profit des communes, des hospices, des pauvres ou des bureaux de bienfaisance.
Arl. 2. L’acceptation ne sera accordée qu’après l’approbation provisoire de l’évêque diocésain, s’il y a charge de services religieux.
Art. 3. Les préfets rendront compte de leurs arrêtés d’autorisation au ministre compétent dans les formes déterminées par les instructions qui leur seront adressées. Les arrêtés qui seraient contraires aux lois et règlements, ou qui donneraient lieu aux réclamations des parties intéressées, pourront être annulés ou réformés par arrêté ministériel.
30 juillet 1863. — Décret impérial concernant les legs an profit
des communes, des pauvres , des établissements publics ou d'utilité publique, des associations religieuses , etc . (1).
Napoléon, etc. ; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat au département de l’Intérieur; — Yu l’ordonnance royale du 2 avril 1817; — Vu l’avis de notre ministre de l’Instruction publique et des Cultes du 24 février 1863 ; — Yu l’avis de notre Garde des sceaux, ministre de la Justice, du le** mai 1863; — Notre Conseil d’Etat entendu ; — Avons décrété :
Art. 1er. Tout notaire, dépositaire d’un testament contenant un ou plusieurs legs au profit des communes, des pauvres, des établissements publics ou d’utilité publique, des associations religieuses et des titulaires énumérés dans l’article 3 de l’ordonnance royale du 2 avril 1817, devra transmettre sans délai au préfet du département compétent pour l’autorisation, après l’ouverture du testament, un état sommaire de l’ensemble des dispositions de cette nature insérées au testament, indépendamment de l’avis qu’il est tenu de donner aux légataires, en exécution de l’article 5 de l’ordonnance précitée.
** 1805. — Loi sur les associatioyis syndicales .
Art. 2. Les associations ^syndicales sont libres ou autorisées.
(1) Abrogé par le décret du Ie*" février 1896.
Art. 3. Elles peuvent ester en justice par leurs syndics, acquérir, vendre, échanger, transiger, emprunter et hypothéquer.
4 juillet 1860. — Sénatus- consulte portant modification dit sénatus-consulte du 3 mai 1854 qui règle la constitution des colonies de la Martinique , de la Guadeloupe et de la Réunion.
Art. 1er. Le conseil général statue : ... 7° sur l’acceptation ou le refus des dons et legs faits à la colonie, sans charge ni affectation immobilière, quand ces dons et legs ne donnent pas lieu à réclamation... Les délibérations prises sur ces diverses matières sont définitives et deviennent exécutoires si, dans le délai d’un mois, à partir de la clôture de la session, le gouverneur n’en a pas demandé l’annulation pour excès de pouvoir, pour violation d’une loi ou d'un règlement d’administration publique. Cette annulation est prononcée sur le rapport du ministre de la Marine et des Colonies, par décret de l’Empereur rendu dans la forme des règlements d’administration publique.
Art. 3. Le conseil général délibère : ... 2° sur l’acceptation ou le refus des dons et legs faits à la colonie en dehors des conditions spécifiées au paragraphe 7 de l’article lor... Un règlement d’administration publique déterminera le mode d’approbation des délibérations prises par ie conseil en vertu du présent article.
18 juillet 1866. — Loi sur les conseils généraux (1).
Art. . Les conseils généraux statuent définitivement sur les affaires ci-après désignées, savoir : ... 5° acceptation our efus de dons et legs faits au département sans charges ni affectation immobilière quand ces dons et legs ne donnent pas lieu à réclamation . . .
Art. 3. Les délibérations par lesquelles les conseils généraux statuent définitivement sont exécutoires, si dans le délai de deux mois, à partir de la clôture de la session, elles n’ont pas été annulées pour excès de pouvoirs ou pour violation d une disposition de loi ou d’un reglement d’administration publique. Cette annulation ne peut être prononcée que par un décret rendu dans la foi me des règlements d’administration publique.
Art. 6. . Les recettes du budget extraordinaire se composent :
• 3° «des dons et legs...
(1) Cette loi a été abrogée, saut en ce qui concerne le département de la Seine, par celle du 10 août 1871.
Art. 13. Sont applicables à l’administration da departement de la Seine les dispositions do la présente loi, celles de la loi du
10 mai 1838 et celles du décret du 25 mars 1832.
11 août 1866. — Décret impérial qui détermine le mode d'approbation des délibérations prises par les conseils généraux de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion .
Napoléon, etc.; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat au département de la Marine et des Colonies ; — Vu le sénatus-consulte du 4 juillet 1866 sur la constitution des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, et notamment le dernier paragraphe de l’article 3 ; — Notre Conseil d’Élat entendu ; — Avons décrété :
Art. 1er. Les délibérations du conseil général sur les matières énoncées en l’article 3 du sénatus-consulte du 4 juillet 1866 sont approuvées, savoir : par décret de l’Empereur, rendu en la forme de règlement d’administration publique, en ce qui concerne... l’acceptation ou le refus des dons et legs donnant lieu à réclamation ou faits à la colonie avec charge ou affectation immobilière.
*0 avril 1861. — Loi sur renseignement primaire (1).
Art. 15. Une délibération du conseil municipal approuvée par le préfet peut créer dans toute commune une caisse des écoles destinée à encourager et à faciliter la fréquentation de l'école par des récompenses aux élèves assidus et par des secours aux élèves indigents. — Le revenu de la caisse se compose de cotisations volontaires et de subventions de la commune, du département ou de l’État. Elle peut recevoir, avec l'autorisation des préfets, des dons et des legs. — Plusieurs communes peuvent être autorisées à se réunir pour la formation et l'entretien de cette caisse. — Le service de la caisse des écoles est fait gratuitement par le percepteur.
24 juillet 1867. — Loi sur les conseils municipaux (2).
Art. 1er. Les conseils municipaux règlent par leurs délibérations les affaires ci-aprcs désignées, savoir: ... 9° l’acceptation ou le refus des dons ou legs faits à la commune sans charges, conditions
(1) Abrogée par la loi du 30 octobre 1886, art. 61.
(2) Abrogée, sauf en ce qui concerne la Ville de Paris, par la loi du 3 avril 1884.
ni affectation immobilière, lorsque ces dons et legs ne donnent pas lieu à réclamation. — En cas de désaccord entre le maire et le conseil municipal, la délibération ne sera exécutoire qu’après approbation du préfet.
Art. 17. Les dispositions de la présente loi et celles de la loi du 18 juillet 1837 et du décret du 23 mars 1832 qui sont encore en vigueur sont applicables à Padministration de la ville de Paris et de la ville de Lyon. — Les délibérations prises par les conseils municipaux desdites villes sur les objets énumérés dans les articles 1er et 9 de la présente loi ne sont exécutoires, en cas do désaccord entre le préfet et le conseil municipal, qu’en vertu d’une approbation donnée par décret impérial...
W juillet 1868. — Loi portant création de deux caisses d’assurances, V une en cas de décès et Vautre en cas d’accidents résultant de travaux agricoles et industriels .
Titre IL — De la caisse d’assurance en cas d' accidents. — Art. 9. Les ressources de la caisse se composent : ... 3° des dons et legs faits à la caisse.
5 mai 1869. — Loi relative aux dépenses du service des enfants assistés.
Art. 3. Les dépenses intérieures et extérieures sont payées dans chaque département, sur : 1° le produit des fondations, dons et
legs spéciaux faits à tous les hospices du département au profit des enfants assistés...
ÎO août 1871. — Loi relative aux conseils généraux.
Art. 46. Le conseil général statue définitivement sur les objets ci-après désignés, savoir : ... 3° acceptation ou refus de dons et legs faits au département, quand ils ne donnent pas lieu à réclamation. . .
Art. 47. Les délibérations par lesquelles les conseils généraux statuent définitivement sont exécutoires si, dans le délai de vingt jours à partir de la clôture de la session, le préfet n en a pas^ de mandé l’annulation pour excès do pouvoir ou pour violation d une disposition de loi ou d’un règlement d’administration publique.
Le recours formé par le préfet doit être notifié au président du conseil général et au président de la commission départementale. Si, dans le délai de deux mois, à partir de la notification, 1 annu lation n’a pas été prononcée, la délibération est exécutoiie. ette
annulation ne peut être prononcée que par un décret rendu dans la forme des règlements d’administration publique, .
Art. 53. Le préfet accepte ou refuse les dons et legs faits au département en vertu soit delà décision du conseil général, quand il n’y a pas de réclamations des familles, soit de Ja décision du gouvernement, quand il y a réclamation. — Le préfet peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs. La décision du conseil général ou du gouvernement qui intervient ensuite a effet du jour do cette acceptation.
Art. 59. Les recettes du budget extraordinaire se composent : ... 3° des dons et legs. . .
Art. 94. La présente loi n’est pas applicable au département de la Seine. Il sera statué à son égard par une loi spéciale.
décembre 18^4. — Décret concernant le gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie .
Le President de la République française ; — Sur le rapport du ministre de la Marine et des Colonies ; — Décrète :
Art. 48, g lor. Le gouverneur propose au ministre, conformément à l’ordonnance royale du 25 juin 1833, l'acceptation des rions et legs pieux, ou de bienfaisance dont la valeur est au-dessus de trois mille francs. — Il propose également à l’acceptation du gouvernement métropolitain les dons et legs faits à la colonie qui contiendraient des clauses onéreuses ou donneraient lieu à des réclamations (1).
§ 2. 11 statue sur l'acceptation des dons et legs pieux ou de bienfaisance de trois mille francs et au-dessous et sur ceux faits à la colonie sans conditions onéreuses, quand ils ne donnent lieu à aucune réclam a lion. — Il en rend compte au ministre de la Marine et des Colonies.
4 S juil2ct 1875. — Loi relative à la liberté de renseignement
supérieur.
Art. 11. Los établissements d’enseignement supérieur fondés, ou les associations formées en vertu de la présente loi pourront, sur leur demande, être déclarés établissements d’utilité publique dans les formes voulues par la loi, après avis du conseil supérieur de l’instruction publique. Une fois reconnus, ils pourront acquérir et contracter à titre onéreux ; ils pourront également recevoir des
(1) Modifié par le décret du 2 avril 1883.
dons et des legs dans les conditions prévues par la loi. La déclaration d’utilité publique ne pourra être révoquée que par une loi (1).
Art. 12. En cas d’extinction d’un etablissement d’enseignement supérieur reconnu, soit par l’expiration de la société, soit par la révocation de la déclaration d’utilité publique, les biens acquis par donation entre vifs et par disposition à cause de mort feront retour aux donateurs ou aux successeurs des donateurs et testateurs dans l’ordre réglé par la loi et, à défaut de successeurs, h l’Etat. — Les biens acquis à titre onéreux feront également retour à l’État, si les statuts ne contiennent à cet égard aucune disposition, — Il sera fait emploi de ces biens pour les besoins de l’enseignement supérieur par décrets rendus en Conseil d’État, après avis du conseil supérieur de l’instruction publique.
S3 décembre 1878. — Décret portant institution (T un conseil
général à la Guyane française .
Le président de la République française ; — Vu l’ordonnance du 27 août 1828 concernant le gouvernement et l’administration de la Guyane française ; — Vu la loi du 15 mars 1849 ; — A u les sénatus-consultes des 3 mai 1854 et 4 juillet 1866; — Vu le décret du 26 juillet 1854 ; — Vu la loi du 10 août 1871 ; — Vu le décret en conseil d’Etat du 13 février 1877; — sur le rapport du ministre de la Marine et des Colonies ; — Décrète :
Art. 35. Le conseil général statue 7° sur l’acceptation ou le
refus des dons et legs faits à la colonie sans charges ni affectations immobilières quand ces dons et legs ne donnent pas lieu à des réclamations... Les délibérations sur ces matières sont définitives et deviennent exécutoires, si dans le délai d’un mois à partir de la clôture de la session le gouverneur n’en a pas demandé l’annulation pour excès de pouvoir, pour violation des lois ou des règlements ayant force de loi. — Cette annulation est prononcée sur le rapport du ministre de la Marine et des Colonies, par décret du président de la République.
Art. 37. Le conseil général délibère: ... 2° sur l’acceptation ou le refus des dons et legs faits à la colonie en dehors des conditions spécifiées au paragraphe 7 de l’article 3o...
Art. 38. Les délibérations prises par le conseil général sur les matières énumérées en l’article précédent sont approuvées ou
(1) Abrogé par la loi du 18 mars 1880, art. 9.
rejetées : 1° par décret du président de la République en ce qui concerne les objets' énoncés dans les noS 1, 2, 3 et 4...
«2S janvier JL 8*70. — Décret portant réorganisation des conseils
électifs dans les établissements français de VInde.
Le président de la République française ; — Vu l'ordonnance du 23 juillet 1840, concernant Je gouvernement des établissements français dans l’Inde ; — Vu la loi du 13 mars 1849 ; — Vulessénatus-consultes des 3 mai 1854 et 4 juillet 1866; — Vu le décret du 2 février 1871 ; — Vu la loi du 10 août 1871 ; — Vu le décret du 13 juin 1872; — Sur le rapport du ministre de la Marine et des Colonies ; — Décrète :
Art. 32. Le conseil général statue 7° sur l’acceptation ouïe
refus des dons et legs faits à la colonie sans charge ni affectation immobilière, quand ces dons et legs ne donnent pas lieu à réclamation... Les délibérations prises sur ces diverses matières sont définitives et deviennent exécutoires, si dans le délai d'un mois à partir de la clôture de la session, le gouvernement n’en a pas demandé l’annulation pour excès de pouvoir, pour violation d’une loi ou d’un règlement d’administration publique. Celte annulation est prononcée sur le rapport du ministre de la Marine et des Colonies par le président de la République.
Art. 33. Le conseil général délibère : . . . 2° sur l’acceptation ou le refus des dons et legs faits à la colonie en dehors des conditions spécifiées au paragraphe 7 de l’article 32... Les délibérations du conseil général prises en vertu du présent article sont approuvées, savoir, par décret du président de la République en ce qui concerne :... l’acceptation ou le refus des dons et legs donnant lieu à réclamation ou faits à la colonie avec charge ou affectation immobilière.
4 février 1879. — Décret instituant un conseil général au
Sénégal et dépendances .
Le président de la République française ; — Vu l’ordonnance du 7 septembre 1840 concernant le gouvernement et l’administration du Sénégal et dépendances ; — Vu la loi du 15 mars 1849 ; — Vu les sénatus-consultes des 3 mai 1854 et 4 juillet 1866 ; — Vu le décret du 26 juillet 1854 ; — Vu la loi du 10 août 1871 ; — Vu le décret du 10 août 1872 ; — Vu le décret en Conseil d’Etat du 13 février 1877 ; — Sur le rapport du ministre de la Marine et des Colonies ; — Décrète :
Art. 33. Le conseil général statue, en ce qui concerne les terri-
toires compris dans l’étendue des circonscriptions électorales 7° sur l’acceptation ou le refus des dons et legs faits à la colonie sans charges ni affectations immobilières, quand ces dons et legs ne donnent pas lieu à réclamation...
Art. 34... Les délibérations prises sur ces matières et sur celles comprises dans l'article précédent sont définitives et deviennent exécutoires si dans le délai d’un mois à partir de la clôture de la session le gouverneur n’en a pas demandé l’annulation pour excès de pouvoir ou violation des lois ou des règlements ayant force de loi. Cette annulation est prononcée sur le rapport du ministre de la Marine et des Colonies par décret du président de la République.
Art. 35. Le conseil général délibère, en ce qui concerne toute l’étendue de la colonie : ... 2° sur l’acceptation ou le refus des dons et legs faits à la colonie en dehors des conditions spécifiées au paragraphe 7 de l’article 33 ; . * . 8° sur les matières énumérées dans l’article 33 quand il s’agit de territoires laissés en dehors des circonscriptions électorales.
Art. 36. Les délibérations prises par le conseil générai sur les matières énumérées dans l’article précédent doivent être approuvées : ... par décret du président de la République en ce qui concerne les objets énoncés dans les paragraphes 1, 2, 3 et 4 — ; 2° par arrêté du gouverneur, en conseil privé, en ce qui concerne les matières énumérées dans les autres paragraphes.
1er août 1879. Loi qui modifie V organisation de V Eglise de la
Confession d1 * * * * * * * 9Augsbourg.
Art. 10. Le conseil presbytéral est chargé de veiller à 1 ordre, à la discipline et au développement religieux de la paroisse, à 1 entretien et à la conservation des édifices religieux et des biens
curiaux. Il administre les aumônes et ceux des biens et revenus
de la communauté qui sont affectés à l’entretien du culte et des édifices religieux, le tout sous la surveillance du consistoire. Il délibère sur l’acceptation des legs et donations qui peuvent lui avoir été faits • . .
Art. 14... Il (le consistoire) délibère sur l’acceptation des donations et legs faits au consistoire ou confiés à son administration.
Il donne son avis sur les délibérations des conseils presbytéraux qui ont pour objet les donations ou legs laits aux communautés de la circonscription.
Art. 19. Le synode délibère sur toutes les questions qui intéressent l’administration, le bon ordre ou la vie religieuse, sur les
DONS ET LEGS, II
œuvres de charité, d’éducation et d’évangélisation établies par lui ou placées sous son patronage. Il statue sur l’acceptation des donations ou legs qui lui sont faits...
août 1879. — Décret portant règlement intérieur du Conseil
d’Etat (1).
Le président de la République ; — Vu la loi du 24 mai 1872 et le décret portant règlement intérieur du Conseil d’Etat du 21 août suivant; — Vu la loi du 1er août 1874 ; — Vu l’article 4, paragraphe 4, de* la loi du 13 juillet 1879 ; — le Conseil d’Etat entendu ; — Décrète :
Art. 7. Sont portés à l’assemblée générale du Conseil d’Etat, les projets et les propositions de loi renvoyés au conseil et les projets de règlement d’administration publique ;
Les projets do décret qui ont pour objet : ... 5° l’autorisation à ces établissements (établissements publics ou d’utilité publique), aux congrégations religieuses, aux communes et départements d’accepter soit des legs universels, soit des dons et legs dont la valeur excéderait 50,000 francs ; ... 27° toutes les affaires non comprises dans cette nomenclature sur lesquelles il doit être statué, en vertu d’un texte de loi ou de règlement, par décret rendu dans la forme des règlements d’administration publique; 28° enfin les affaires qui, en raison do leur importance, sont renvoyées à l’examen de l’assemblée générale, soit par les ministres, soit par les présidents de section, d’office ou sur la demande delà section.
S février 1880. — Décret instituant un conseil colonial en Cochinchine .
Le président de la République française ; — Sur le rapport du ministre de la Marine et des Colonies ; — Vu le décret du 10 janvier 1863 concernant les pouvoirs du gouverneur et l’organisation financière de la Cochinchine ; — Vu le décret du 21 août 1869 qui a déterminé les attributions du conseil privé de cette colonie ; — Vu la loi du 15 mars 1849 ; — Vu les sénatus-consultes des 3 mai 1854 et 4 juillet 1866 ; — Vu le décret du 26 juillet 1854 ; — Vu le décret du 30 janvier 1867 ; — Décrète :
Art. 32. Le conseil colonial statue : ... 7° sur l’acceptation ou le refus des dons et legs faits à la colonie sans charge ni affectation
(1) Modifié par le décret du 3 avril 1886.
immobilière, quand ces dons et legs ne donnent pas lieu à réclamation... Les délibérations prises sur ces matières sont définitives et deviennent exécutoires si dans le délai d’un mois à partir de la clôture de la session, le gouverneur n’en a pas demandé l'annulation pour excès de pouvoir, pour violation des lois ou des règlements ayant force de loi. Cette annulation est prononcée sur le rapport du ministre de la Marine et des Colonies, par décret du président de la République.
Art. 33. Le conseil colonial délibère : ... 2° sur l’acceptation ou le refus des dons et legs faits à la colonie en dehors des conditions spécifiées au paragraphe 7 de l’article 32 (1).
Art. 34. Les délibérations prises par le conseil colonial sur les matières énumérées en l’article précédent sont approuvées : 1° par décrets du président de la République en ce qui concerne les objets énumérés dans les paragraphes 1, 2 et 3 (2)...
4 8 mars 4 880. — Loi relative ci la liberté cle V enseignement
supérieur .
Art. 7. Aucun établissement d’enseignement libre, aucune association formée en vue de l’enseignement supérieur ne peuvent être reconnus d’utilité publique qu’en vertu d’une loi.
Art. 9. Sont abrogées les dispositions des lois, décrets, ordonnances et règlements contraires à la présente loi, notamment l’avant-dernier paragraphe de l’article 2, le paragraphe 2 de 1 article 5 et les articles 11, 13, 14 et 15 de la loi du 12 juillet 1875.
9 avril 4 884. — Loi (lui crée une caisse d'épargne postale.
Art. 15. Des dons et legs pourront être faits au profit de la caisse d’épargne postale dans les formes et selon les îègles piescrites pour les établissements d’utilité publique.
Art. 16. La caisse d’épargne postale possédera une dotation qui sera formée, savoir :... 2* des dons et legs qui pourraient être consentis par des tiers... Les fonds constituant cette dotation ne pourront être aliénés qu’en vertu d’une loi.
»8 mars 1882. — Loi qui rend renseignement primaire obligatoire.
Art. 17. La caisse des écoles instituée par l’article 15 de la loi du 10 avril 1867 sera établie dans toutes les communes... a
(1-2) Abrogés par
le decret du 6 octobre 1887.
répartition des secours se fera par les soins de la commission scolaire (1).
mars *884. — Loi relative à la création des syndicats
professionnels .
Art. 6. Les syndicats professionnels de patrons ou d’ouvriers auront le droit d’ester en justice. — Ils pourront employer les sommes provenant des cotisations. — Toutefois ils ne pourront acquérir d’autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d’instruction professionnelle. — Ils pourront sans autorisation, mais en se conformant aux autres dispositions de la loi, constituer entre leurs membres des caisses de secours mutuels et de retraites. — Ils pourront librement créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail. — Ils pourront être consultés sur tous les différends et sur toutes les questions se rattachant à leur spécialité. — Dans les affaires contentieuses, les avis du syndicat seront tenus à la disposition des parties qui pourront en prendre communication et copie.
Art. 8. Lorsque des biens auront été acquis contrairement aux dispositions de l’article 6, la nullité de l’acquisition ou de la libéralité pourra être demandée par le procureur de la République ou par les intéressés. Dans le cas d’acquisition à titre onéreux, les immeubles seront vendus et le prix en sera déposé à la caisse de l’association. Dans le cas de libéralité, les biens feront retour aux disposants ou à leurs héritiers ou ayants cause.
S avril 1884. — Loi sur l'organisation municipale .
Art. 61. Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune. . .
Art. 68. .Ne sont exécutoires qu’après avoir été approuvées par l’autorité supérieure les délibérations portant sur les objets suivants : . . . 8° l’acceptation des dons et legs faits à la commune lorsqu’il y a des charges ou conditions ou lorsqu’ils donnent lieu à des réclamations des familles. . . Les délibérations qui ne sont pas soumises à l’approbation préfectorale ne deviendront néanmoins exécutoires qu’un mois après le dépôt qui aura été fait à
(1) La disposition finale de l'article 17 a été abrogée par la loi du 19 j uillet 1889.
la préfecture ou à la sous-préfecture. Le préfet pourra, par un arrêté, abréger ce délai.
Art. 70. Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les objets suivants 5° les budgets et les comptes des
hospices, hôpitaux et autres établissements de charité et de bienfaisance, des fabriques et autres administrations préposées aux cultes dont les ministres sont salariés par l’État; les autorisations d’acquérir, d’aliéner, d’emprunter, d’échanger, de plaider ou de transiger demandées par les mêmes établissements; l’acceptation des dons et legs qui leur sont faits... Lorsque le conseil municipal, à ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de donner son avis, il peut être passé outre.
Art. 90. Le maire est chargé sous le contrôle du conseil municipal et la surveillance de l’administration supérieure 7° de
passer dans les mêmes formes les actes de vente, échange, partage, acceptation de dons ou legs, acquisition, transaction, lorsque ces actes ont été autorisés conformément à la présente loi...
Art. 111. Les délibérations du conseil municipal ayant pour objet l’acceptation de dons et legs lorsqu’il y a des charges ou conditions sont exécutoires sur arrêté du préfet, pris en conseil de préfecture. — S’il y a réclamation des prétendants droit à la succession, quelles que soient la quotité et la nature de la donation ou du legs, l’autorisation ne peut être accordée que par décret rendu en Conseil d’État. — Si la donation ou le legs ont été faits à un hameau ou quartier de commune qui n’est pas encore à l’état de section ayant la personnalité civile, les habitants du hameau ou quartier seront appelés à élire une commission syndicale conformément à l’article 129 ci-dessous. La commission syndicale délibérera sur l’acceptation de la libéralité et dans aucun cas l’autorisation d’accepter ne pourra être accordée que par un décret rendu dans la forme des règlements d administration publique.
Art. 112. Lorsque la délibération porte refus de dons ou legs, le préfet peut, par un arrêté motivé, inviter le conseil municipal à revenir sur sa première délibération. Le refus n est définitif que si, par une seconde délibération, le conseil municipal déclaie y persister. — Si le don ou le legs a été fait à une section de commune, et que le conseil municipal soit d’avis de refuser la libéralité, il sera procédé comme il est dit au paragraphe 3 de l’article 111.
Art. 113. Le maire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons ou legs et former avant l’autorisation toute demande en délivrance. — Le décret du président de la République, 1 arrête
du préfet ou la délibération du conseil municipal qui interviennent ultérieurement ont effet du jour de cette acceptation.
Art. 134. Les recettes du budget extraordinaire se composent : ... 3° des dons et legs. . .
Art. 168. Sont abrogés :... 6° la loi du 18 juillet 1837;... 15° la loi du 24 juillet 1867...; — 28» et, en outre, toutes dispositions contraires à la présente loi, sauf celles qui concernent la ville de Paris.
îS Avril 188S. — Décret portant institution d’un conseil général aux îles Saint-Pierre et Miquelon .
Le président de la République française; — Sur le rapport du ministre de la Marine et des Colonies; — Vu l'ordonnance du 18 septembre 1844; — Vu le décret du 30 janvier 1867; — Vu la loi du 10 août 1871; — Vu le décret du 15 juin 1872; — Vu le décret du 21 novembre 1880; — Vu le décret du 20 novembre 1882; — Vu la loi municipale du 5 avril 1884 et le décret du 26 juin 1884; — Vu le décret du 2 avril 1885; — Vu l’article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854; — Vu l’avis du conseil supérieur des Colonies ; — Décrète :
Art. 41. Le conseil général statue définitivement sur les objets ci-après désignés, savoir :... 5° acceptation ou refus des dons et legs faits à la colonie, quand ils ne donnent pas lieu à réclamation . . .
Art. 42. Les délibérations par lesquelles le conseil général statue définitivement sont exécutoires si dans le délai de vingt jours à partir de la clôture de la session le commandant n’en a pas demandé l’annulation pour excès de pouvoir ou pour violation d’une disposition des lois, décrets ou des arrêtés du commandant ayant force de loi ou de décret. Le recours formé par le commandant doit être notifié parle chef du service intérieur au président du conseil général et au président de la commission coloniale. Si dans le délai de trois mois à partir de la notification l’annulation n’a pas été prononcée, la délibération est exécutoire. Cette annulation ne peut être prononcée que par un décret rendu sur le rapport du ministre de la Marine et des Colonies.
Art. 44. Le conseil général délibère: ... 3° sur l’acceptation ou le refus des dons et legs faits à la colonie en dehors des conditions spécifiées au paragraphe 5 de l’article 41.
Art. 45. Les délibérations prises par le conseil général sur les matières énumérées en l’article précédent sont approuvées ou rejetées : 1° par décret rendu dans la forme des règlements d’adminislration publique, en ce qui concerne les nos 1, 2, 3 et 4...
Art. 49. Le commandant accepte ou refuse les dons et legs faits à la colonie en vertu soit de la décision du conseil général, quand il n’y a pas de réclamation des familles, soit de la décision du gouvernement, quand il y a réclamation. Le commandant peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs. La décision du conseil général ou du gouvernement qui intervient ensuite a effet du jour de cette acceptation.
» avril 4 885- — Décret portant institution d'un conseil général à la Nouvelle-Calédonie .
Le président de la République française ; — Sur le rapport du ministre de la Marine et des Colonies; — Vu le décret du 12 décembre 1874; — Vu le décret du 30 janvier 1867 ; — Vu la loi du 10 août 1871 ; — Vu le décret du 20 novembre 1882 ; — Vu la loi municipale du 5 avril 1884 et le décret du 26 juin 1884; — Vu l’article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1834 ; — Vu l’avis
du conseil supérieur des Colonies ; — Décrète :
Art. 40. Le conseil général statue définitivement sur les objets ci-après, savoir : ... 3° acceptation ou refus de dons et legs faits à la colonie, quand ils ne donnent pas lieu à réclamation.
Art. 41. Les délibérations par lesquelles le conseil général statue définitivement sont exécutoires si, dans le délai d’un mois à partir de la clôture de la session, le gouverneur n’en a pas demande l’annulation pour excès de pouvoir ou pour violation d’une disposition des lois, décrets ou des règlements ayant force de loi ou de décret. Le recours formé par le gouverneur doit être notifie par le directeur de l’Intérieur au président du conseil général et au président de la commission coloniale. L’annulation ne peut etre prononcée que par un décret rendu sur le rapport du ministre la Marine et des Colonies.
Art 43. Le conseil général délibère : ... 3» sur l’acceptation
ou le refus des dons et legs faits à la colonie en dehors des conditions spécifiées au paragraphe 3 de l’article 40...
Art 44. Les délibérations prises par le conseil général sur les matières énumérées en l’article précédent, sont approuvées ou rejetées : 1“ par décret rendu sous la forme des règlements d ad-
ministration publique, en ce qui concerne lès n- 1, 2, 3, 4 et o . .
Art 48 Le gouverneur accepte ou refuse les dons c 1
à la colonie, en vertu soit de la décision du conseil général, quand il n’y a pas de réclamation des familles, soit de la dcc,sl°n gouvernement, quand il y a réclamation. Le gouverneur pe
ours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs.
du conseil général ou du gouvernement qui intervient ensuite a effet du jour de cette acceptation.
SS juillet 1885. — Décret portant règlement d' administration publique pour Vacceptation et Vemploi des dons et legs faits en faveur des Facultés et écoles dy enseignement supérieur .
Le président de la République ; — Sur le rapport du ministre de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes ; — Vu l’article 43 de la loi du 11 floréal an X ; — Vu l’article 137 du décret organique du 17 mars 1808; — Vu le décret du 15 novembre 1811 ; — Vu les articles 14 et 15 de la loi du 7 août 1850 ; — Vu l’article 910 du Code civil ; — Le Conseil d’État entendu ; — Décrète :
Art. lor. L’acceptation des libéralités faites par actes entre vifs ou testamentaires au profit des Facultés et écoles d’enseignement supérieur de l’État est autorisée par décret du président de la République, rendu en Conseil d’Etat, sur la proposition du ministre de l’Instruction publique, après avis du conseil des professeurs titulaires de la Faculté ou école et du recteur de l’Académie. — Il sera procédé pour l’instruction relative auxdites libéralités conformément aux dispositions de l’article 3 de l’ordonnance du 14 janvier 1831.
Art. 2. L’acceptation des dons et legs est faite par les doyens ou directeurs.
Art. 3. Lorsque les dons ou legs ont été faits sans affectation déterminée, l’emploi en est réglé par le décret d’autorisation.
juillet 1885. — Décret concernant V administration et la gestion des fonds provenant des legs, dons et subventions acceptés par les Facultés et écoles d' enseignement supérieur (1).
Le président de la République ; — Vu le décret en date de ce jour, portant règlement d’administration publique pour l’acceptation et l’emploi des dons et legs faits en faveur des Facultés et écoles d’enseignement supérieur ; — Vu l’article 13 de la loi de finances du 6 juin 1843 et l'article 52 du décret du 31 mai 1862, relatif aux fonds versés par les départements, les communes ou les particuliers pour concourir à des dépenses d’intérêt public ; — Sur la proposition du ministre de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes et du ministre des Finances ; — Décrète :
(1) Cf. D. des 28 décembre 1885, 22 février 1890, 9 et 10 août 1893.
Art. 1er. Les revenus et produits des dons et legs faits en faveur des Facultés et écoles d’enseignement supérieur, ainsi que les subventions allouées par les départements, les communes ou les particuliers et applicables au personnel, au matériel et aux bourses dcsditos facultés et écoles, sont portés en recette au compte des « fonds de concours pour dépenses d’intérêt public », pour être employés dans l’intérét exclusif de l’établissement en faveur duquel les libéralités ont été faites.
Art. 2. . . . Le doyen ou directeur représente la Faculté ou école pour tous les actes relatifs à cette administration, notamment pour l’acceptation des dons et legs...
Art. 5. Les fonds provenant de dons et legs en numéraire sont versés à la caisse des dépôts et consignations, et les intérêts do ces fonds sont payés par la caisse au trésorier général du département, siège de la Faculté ou école, lequel en fait recette au compte susmentionné des fonds de concours. — Les titres de rente et autres valeurs sont déposés à la Caisse des dépôts et consignations qui en perçoit les arrérages et en fait le reversement au trésorier général au titre des fonds de concours. — Les subventions et les dons et legs en numéraire susceptibles d’être employés dans le cours de l’exercice sont versés directement au trésorier général qui en fait recette au même titre...
28 décembre 188S. — Décret relatif à V organisation des
Facultés et des écoles d'enseignement supérieur .
Le président de la République ; — Sur le rapport du ministre de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes ; — \ u le décret du 17 mars 1808; — Vu la loi du 15 mars 1850; — Vu le décret du 9 mars 1852 ; — Vu la loi du 14 juin et les décrets du 22 août 1854 ; — Vu le décret du 11 décembre 1869 ; — Vu l’arrêté du 3 août 1879 ; — Vu la loi du 27 février 1880 ; — "V u le décret du 12 février 1881 ; — Vu les décrets des 24 et 30 juillet 18,83 ; — Vu les décrets du 25 juillet 1885 ; — Le conseil supé-
rieur de l’Instruction publique entendu ; — Décrète :
Titre Ier. — Du conseil général des Facultés . — Art. 10. ... Il (Io conseil général des Facultés) répartit entre les budgets sur fonds de concours de chaque Faculté ou école les dons, legs, subventions affectés à des services communs.
Titre II. — Du conseil de la Faculté. — Art. 16. Le conseil de la Faculté se compose des professeurs titulaires. — Il délibère sur l’acceptation des dons et legs faits en faveur de la Faculté; — sur l’emploi des revenus et produits des dons et legs...
Titre IV. — Du doyen . — Art. 24. Le doyen représente la Faculté. — Il accepte les dons et legs.
•2S décembre 188S. — Décret instituant un conseil général
des établissements français de V Océanie .
Le président de la République française; — Vu les ordonnances des 27 août 1828 et 22 août 1833 concernant le gouvernement de la Guyane, rendues applicables aux établissements français de TOcéanie par l'instruction ministérielle du 26 juin 1860 ; — Vu la loi du 10 août 1871; — Vu...; — Vu le décret de ce jour concernant le gouvernement des établissements français de TOcéanie; — Vu l'article 18 du séna tus-consulte du 3 mai 1854 ; — Vu l’avis du conseil supérieur des colonies ; — Décrète :
Art. 40. Le conseil général statue définitivement sur les objets ci-après désignés, savoir : ... 5° acceptation ou refus des dons
et legs faits à la colonie, quand ils ne donnent pas lieu à réclamation. . .
Art. 41. Les délibérations par lesquelles le conseil général statue définitivement sont exécutoires si, dans un délai d’un mois à partir de la clôture de la session, le gouverneur n’en a pas demandé l’annulation pour excès de pouvoir ou pour violation des lois, décrets ou des règlements ayant force de loi ou de décret. Le recours formé par le gouverneur doit être notifié par le directeur de l’Intérieur au président du conseil générai et au président de la commission coloniale. L’annulation ne peut être prononcée que par un décret rendu sur le rapport du ministre de la Marine et des Colonies.
Art. 43. Le conseil général délibère : ... 3° sur l’acceptation ou le refus des dons et legs faits à la colonie en dehors des conditions spécifiées au paragraphe 5 de l’article 40...
Art. 44. Les délibérations prises par le conseil général sur les matières énumérées en l’article précédent sont approuvées ou rejetées : 1° par décret rendu sous la forme de règlement d’administration publique, en ce qui concerne les numéros 1, 2, 3, 4 et 5...
Art. 48. — Le gouverneur accepte ou refuse les dons et legs faits à la colonie, en vertu soit de la décision du conseil général, quand il n’y a pas de réclamation des familles, soit de la décision du gouvernement, quand il y a réclamation. Le gouverneur peut toujours à titre conservatoire accepter les dons et legs. La décision du conseil général ou du gouvernement qui intervient ensuite a effet du jour de cette acceptation.
3Ê8 décembre 1885. — Décret concernant le gouvernement des établissements français de V Océanie .
Le président de la République française; — Sur le rapport du ministre de la Marine et des Colonies; — Vu les ordonnances des 27 août 1828 et 22 août 1833 concernant le gouvernement de la Guyane rendues applicables aux établissements français de l’Océanie par l’instruction ministérielle du 26 juin 1860; — Vu..; — Vu le décret de ce jour organisant un conseil général dans les établissements français de l’Océanie; — Vu l’article 18 du sénatusconsulte du 3 mai 1854; — Vu l’avis du conseil supérieur des colonies; — Décrète:
Art. 37. 11 (le gouverneur) transmet au ministre les délibérations du conseil général relatives aux dons et legs faits à la colonie et qui contiendaient des clauses onéreuses (1) ou donneraient lieu à des réclamations. — Il propose au ministre conformément à l’ordonnance royale du 25 juin 1833 racceplation des dons et legs, pieux ou de bienfaisance dont la valeur est au-dessus de 3,000 francs.
3 avril 1886. — Décret qui modifie V article 7 du règlement intérieur du Conseil d’Êtat.
Le président de la République française ; — Vu l’article 4 paragraphe 4 de la loi du 13 juillet 1879 relative au Conseil d’Etat et l’article 7 du décret du 2 août 1879 portant règlement intérieur du Conseil d’État ; — Sur le rapport du garde des sceaux,
ministre de la Justice, président du Conseil d’État; Le Conseil
d’Etat entendu; — Décrète : .
Art. lor. L’article 7 du décret du 2 août 1879 est modifie ainsi
qu’il suit : _ i>
Sont portés à l’assemblée générale du conseil d’Etat : ... /° 1 autorisation d’accepter les dons et legs excédant cinquante mille francs, lorsqu’il y a opposition des héritiers, ... toutes es
affaires non comprises dans cette nomenclature sur lesquelles il doit être statué, en vertu d’une disposition spéciale, par decrets rendus dans la forme des règlements d’administration publique ; 27° enfin les affaires qui, à raison de leur importance, sont ren
(1) Cet article ne concorde pas avec l’article ^®^rett d“
jour en vertu duquel le conseil général statue 1 .è’refus des sence de réclamation des familles, sur accep , g et jeg<-
dons et legs faits à la colonie, alors même qu .1 s agit de dons et leg-
grevés de charges ou conditions.
voyées à l'examen de l’assemblée générale, soit par les ministres, soit par le président de section, d’office ou sur la demande de la section.
30 octobre 1886. — Loi sur V organisation de V enseignement primaire.
Art. 19. — Toute action à raison des donations et legs faits aux communes antérieurement à la présente loi, à la charge d’établir des écoles ou salles d’asile dirigées par les congréganistes ou ayant un caractère confessionnel, sera déclarée non recevable, si elle n’est pas intentée dans les deux ans qui suivront le jour où l’arrêté de laïcisation ou de suppression de l’école aura été inséré au Journal officiel.
Art. 61. Sont abrogés les titres I et II de la loi du 15 mars 1850, la loi du 10 avril 1867 et toutes les dispositions contraires à la présente loi.
6 octobre 188*7. — Décret portant modifications au décret du 8 février 1880 instituant un conseil colonial en Cochinchine.
Le président de la République française; — Sur le rapport du ministre de la Marine et des Colonies; — Vu le decret du 8 février 1880 instituant un conseil colonial en Cochinchine et les décrets des 12 mars 1881 et 19 juin 1886 portant modifications audit décret; — Vu l’art. 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854; — Décrète :
Art. lor. L’article 3 du décret du 8 février 1880, modifié par l’article 1er du décret du 19 juin 1886, et les articles 23, 26, 32 (nos 1, 2, 3 du § lor et § 2), 33, 34, 38 et 40 du décret du 8 février 1880 instituant un conseil colonial en Cochinchine sont abrogés et remplacés par les articles et paragraphes suivants :
Art. 33. Le conseil colonial délibère : ... 2° sur l’acceptation ou le refus des dons et legs faits à la colonie en dehors des conditions spécifiées au parapraphe 7 de l’article 32. ... Les délibérations prises sur ces matières sont approuvées par décrets du président de la République.
19 juillet 1889. — Loi sur les dépenses ordinaires de l'instruction primaire publique et les traitements du personnel de ce service .
Art. 47. Les écoles normales primaires constitueront des établissements publics. Toutefois, les conseils généraux donneront
leur avis sur les budgets et les comptes de ces établissements. 11 est institué auprès de chaque école normale un conseil d’administration nommé pour trois ans. Le conseil est composé : de l’inspecteur d’Académie, président ; de quatre membres désignés par le recteur et de deux conseillers généraux élus par leurs collègues.
février 1890. — Décret portant règlement d'administration publique sur la comptabilité des Facultés et établissements d'enseignement supérieur assimilés (1).
Le président de la République française ; — Sur le rapport du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts et du ministre des Finances; — Vu la loi du 21 germinal an XI et l’ordonnance du 27 septembre 1840; — Vu la loi du 20 décembre 1879;
— Vu le décret en date du 25 juillet 1885 portant règlement d’administration publique pour l’acceptation et l’emploi des dons et legs faits en faveur des Facultés et écoles d’enseignement supérieur;
— Vu le décret en date du même jour concernant l’administration et la gestion des fonds provenant des legs, dons et subventions acceptés par les Facultés et écoles d’enseignement supérieur ; — Vu l’art. 51 de la loi de finances du 17 juillet 1889; — Le Conseil d’État entendu ; — Décrète :
Art. 1er. Il est établi pour chaque Faculté et pour chacun des établissements assimilés, qui comprennent les écoles supérieures de pharmacie et les écoles créées à Alger par la loi du 20 décembre 1879, un budget auquel sont inscrits :
En recettes :
A. Recettes ordinaires. . . B. Recettes extraordinaires ... 7° Le produit des dons et legs ;
En dépenses :
A. Dépenses ordinaires : 1° Les dépenses de personnel imputables sur les dons ou legs ou sur les subventions des particuliers, des communes et des départements; — 2° les bourses payées à l’aide des mêmes ressources.. . B. Dépenses extraordinaires : 18° Les placements de fonds. . .
mars 1890. — Loi sur les syndicats de communes.
Art. unique. Il est ajouté à la loi du 5 avril 1884 un titre ainsi conçu : Titre VIII. Des syndicats de communes.
(1) Abrogé par le décret du 10 août 1893.
Art. 170. Les syndicats de communes sont des établissements publics investis de la personnalité civile. Les lois et règlements concernant la tutelle des communes leur sont applicables...
Art. 176. L’administration des établissements faisant l’objet des syndicats est soumise aux règles du droit commun...
Art. 177. Le budget du syndicat pourvoit aux dépenses de création et d'entretien des établissements ou services pour lesquels le syndicat est constitué. Les recettes de ce budget comprennent : ...5° les produits des dons ou legs...
mars 1800. — Décret portant règlement d' administration publique sur V administration et la comptabilité des écoles normales primaires .
Le président de la République française; — Vu l’article 47 et les paragraphes 12 et 16 de l’article 48 de la loi du 19 juillet 1889;
— Vu les lois des 9 août 1879 et 16 juin 1881; — Vu le règlement de comptabilité du ministère de l’Instruction publique en date du 16 octobre 1867; — Vu le décret relatif à l’organisation des écoles normales primaires en date du 18 janvier 1887; — Vu les décrets des 29 juillet 1882 et 16 avril 1883 ; — Vu l’avis du conseil supérieur de l’instruction publique en date du 8 novembre 1889; — Le Conseil d’Etat entendu ; — Décrète :
Art. 18. Les recettes du budget extraordinaire se composent... des subventions, dons et legs et autres recettes accidentelles.
Art. 29. L’acceptation des dons et legs faits à l’école normale est autorisée par le ministre de l’Instruction publique, après avis du conseil d’administration. — En cas de réclamation, l’autorisation d’accepter est donnée par décret en Conseil d’Élat.
QK mars 1803. — Décret portant règlement d'administration publique sur la comptabilité des fabriques .
Le président de la République ; — Sur le rapport du ministre de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes ; — Vu l’article 78 de la loi du 26 janvier 1892 ; — Vu le décret du 30 décembre 1809 et l’ordonnance du 12 janvier 1825; — Vu le décret du 23 prairial an XII et le décret du 18 mai 1806 (art. 8);
— Vu la loi municipale du 5 avril 1884, en particulier les articles 70, 136, 164 et 168, n° 5, et, en ce qui concerne la Ville de Paris, les lois des 18 juillet 1837 et 24 juillet 1867 maintenues en vigueur par la loi du 5 avril 1884 ; — Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la comptabilité publique ; — Le Conseil d’État entendu ; — Décrète :
Art. 18. Le budget des fabriques est divisé en budget ordinaire et budget extraordinaire. Ce dernier comprend la recette et remploi des capitaux provenant des dons et legs...
S9 mars dISOS. — Décret portant règlement d’ administration publique sur le régime financier et la comptabilité des conseils presbytéraux et des consistoires .
Le président de la République ; — Sur le rapport du ministre de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes; — Vu la loi du 18 germinal an X (articles organiques des cultes protestants), le décret du 26 mars 1952, la loi du lor août 1879 et le décret réglementaire du 12 mars 1880 ; — Yru le décret du 23 prairial an XII et le décret du 18 mai 1806 (art. 8) ; — Yru la loi municipale du 5 avril 1884, en particulier les articles 70, 136 et 164 et, en ce qui concerne la Ville de Paris, les lois des 18 juillet 1837 et 24 juillet 1867, maintenues en vigueur par la loi du 5 avril 1884 ; — Vu le décret du 31 mai 1862 portant reglement général sur la comptabilité publique; — Vu l’article 78 de la loi du 26 janvier 1892 ; — Vu l’avis du conseil central des églises réformées de France; — Vu l’avis de la commission exécutive du synode général de l’Eglise de la Confession d’Augsbourg ; — Le Conseil d’État entendu; — Décrète :
Art. 2. Les recettes du budget ordinaire se composent:... 4° des produits des quêtes, collectes et offrandes pour les frais du culte et des sommes trouvées dans les troncs placés pour le même objet. . .
Art. 6. Le budget extraordinaire comprend la recette et l’emploi des capitaux provenant de coupes extraordinaires de bois, de dons
et legs . . .
W mars 1893. — Décret portant règlement d' administration publique sur le régime financier et la comptabilité des consistai/ es et des communautés Israélites .
Le président de la République; — Sur le rapport du ministre de ^Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes, Yu les décrets des 17 mars et 11 décembre 1808, la loi du 8 avril 1831, l’ordonnance du 25 mai 1844 et le décret du 29 aout 18b2 relatifs à l’organisation du culte israélite ; — \u...; Yu 1 article 78
de la loi du 26 janvier 1892; — Vu l’avis du consistoire central des israélites de France en date du 26 février 1893 , Le Conseil d’État entendu ; — Décrète :
Titre Ier. — Des communautés consistoriales . — Art. lor. Le budget de la communauté consistoriale, laquelle comprend toutes les synagogues de la commune, siège du consistoire, est divisé en budget ordinaire et budget extraordinaire.
Art. 2. Les recettes du budget ordinaire se composent : ... des produits des quêtes et collectes; des offrandes pour les honneurs religieux ; des oblations pour les frais du culte et des sommes trouvées dans les troncs placés pour le même objet.
Art. 5. Le budget extraordinaire comprend la recette et remploi des capitaux provenant des dons et legs...
Titre II. — Des communautés qui ne sont pas siège d'un consistoire. — Art. 33. Les dispositions du titre Ier du présent décret sont applicables hors du siège du consistoire à l’administration des communautés, lesquelles comprennent toutes les synagogues de la commune. . .
28 avril 1803. — Loi portant fixation du budget général des
dépenses et des recettes de V exercice 1893 .
Art. 71. Le corps formé par la réunion de plusieurs Facultés de l’État dans un même ressort académique est investi de la personnalité civile. Il est représenté par le conseil général des Facultés...
15 juillet 1893. — Loi sur V assistance médicale gratuite .
Art. 10. Dans chaque commune, un bureau d’assistance assure le service de l’assistance médicale. — La commission administrative du bureau d’assistance est formée par les commissions administratives réunies de l’hospice et du bureau de bienfaisance, ou par cette dernière seulement quand il n’existe pas d’hospice dans la commune. — A défaut d’hospice ou de bureau de bienfaisance, le bureau d’assistance est régi par la loi du 21 mai 1873 (art. 1 à 5) modifiée par la loi du 5 août 1879, et possède, outre les attributions qui lui sont dévolues par la présente loi, tous les droits et attributions qui appartiennent au bureau de bienfaisance.
Art. 11. Le président du bureau d’assistance a le droit d’accepter, à titre conservatoire, des dons et legs, et de former, avant l’autorisation, toute demande en délivrance. — Le décret du président de la République ou l’arrêté du préfet qui interviennent ultérieurement ont effet du jour de cette acceptation. — Le bureau d’assistance est représenté en justice et dans tous les actes de la vie civile par un de ses membres que ses collègues élisent à cet effet au commencement de chaque année. — L’administration des fondations, dons et legs qui ont été faits aux pauvres et
aux communes, en vue d’assurer l’assistance médicale, est dévolue au bureau d’assistance. — Les bureaux d’assistance sont soumis aux règles qui régissent l’administration et la comptabilité des hospices, en ce qu’elles n’ont rien de contraire à la présente loi.
Art. 25. Les droits résultant d’actes de fondations, des édits d’union ou de conventions particulières sont et demeurent réservés . . .
Art. 30. Les communes, les départements, les bureaux de bienfaisance et les établissements hospitaliers possédant, en vertu d’actes de fondations, des biens dont le revenu a été affecté par le fondateur à l’assistance médicale des indigents à domicile, sont tenus de contribuer aux dépenses du service de l’assistance médicale, jusqu’à concurrence dudit revenu, sauf ce qui a été dit à l’article 25.
Art. 35. Les communes ou syndicats de communes qui justifient remplir d’une manière complète leur devoir d’assistance envers leurs malades peuvent être autorisés, par une décision spéciale du ministre de l’Intérieur, rendue après avis du conseil supérieur de l’assistance publique, à avoir une organisation spéciale.
O août 1893. — Décret modifiant le titre Ier du décret du 28 décembre 1885 relatif à V organisation des facultés et des écoles d* enseignement supérieur .
Le président de la République ; — Sur le rapport du ministre do l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes ; Vu l’article 71 de la loi du 28 avril 1893; — Vu la loi du 27 février 1880 ; — Vu le décret du 28 décembre 1885; — Le conseil supérieur de l’Instruction publique entendu ; Décrète :
Art. 4. Le recteur est chargé, sous l’autorité du ministre... d’assurer l’exécution des décisions du conseil général. A ce titre, il représente le corps des facultés en justice et dans les actes de la vie civile.
Art. 7. Le conseil général délibère :... 2° sur l’acceptation des dons et legs...
Art. 8. — Les délibérations prises par le conseil général en vertu du précédent article ne sont mises à exécution qu après approbation du ministre.
ÎO août 1803. — Décret portant règlement d9 administration publique sur le régime financier et la comptabilité des corps de facultés .
Lo Président de la République ; — Sur le rapport des ministres de l’Instruction publique et des Finances ; — Vu 1 article 71 de la loi de
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finances du 28 avril 1893 ; — Vu le décret du 28 décembre 1885 sur L’organisation des facultés et des écoles d’enseignement supérieur et le décret du 9 août 1893, portant modification du titre 1er dudit décret; — Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la comptabilité publique; — Le Conseil d’État entendu ; — Décrète :
Art. 1er. Le budget d’un corps de facultés est divisé en budget ordinaire et budget extraordinaire.
Art. 3. Les dépenses du budget ordinaire afférentes à la bibliothèque et aux services déclarés communs par arrêtés ministériels, après avis du conseil général, comprennent 2° les dépenses du personnel imputablesjsur le revenu des dons et legs ou sur les subventions prévues au paragraphe 6 de l’article précédent; — 3° les bourses payées à l’aide des mêmes ressources...
Art. 4. Le budget extraordinaire comprend la recette et l’emploi des capitaux provenant de dons et legs...
ÎO août 1803. — Décret portant règlement (V administration
publique sur le régime financier et la comptabilité des facultés .
Le Président de la République; — Sur le rapport des ministres de l’Instruction publique et des Cultes; — Vu la loi du 21 germinal an XI et l’ordonnance du 27 septembre 1840; — Vu la loi du 20 décembre 1879; — Vu le décret du 25 juillet 1885 portant règlement d’administration publique sur l’acceptation des dons et legs faits en faveur des facultés et écoles d’enseignement supérieur; — Vu le decret du 28 décembre 1885 et le décret du 9 août 1893 portant modification du titre Ior dudit décret; — Vu l’article 51 de la loi du 17 juillet 1889 ; — Vu le décret du 22 février 1890; — Vu l’article 71 de la loi de finances du 28 avril 1893; — Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la comptabilité publique ; — Le Conseil d’Etat entendu; — Décrète :
Art. 1er. Le budget de chaque faculté ou d’école d’enseignement supérieur est divisé en budget ordinaire et budget extraordinaire.
Art. 3. Les dépenses du budget ordinaire comprennent :... 2° les dépenses du personnel imputables sur le revenu des dons et legs ou sur les subventions prévues au paragraphe 5 de l’article précédent; — 3° les bourses payées à l’aide des mêmes ressources. . .
Art. 4. Le budget extraordinaire comprend la recette et l’emploi des capitaux provenant de dons et legs...
Art. 24. Sont et demeurent abrogés le décret du 22 février 1890
ainsi que toutes les dispositions contraires à celles du présent décret.
30 novembre 1894. — Loi relative aux habitations à bon marché.
Art. 1er. Il pourra être établi dans chaque département un ou plusieurs comités des habitations à bon marché...
Art. 2. Ces comités peuvent recevoir des subventions de l’Etat, des départements et des communes, ainsi que des dons et legs, aux conditions prescrites par l’article 910 du Code civil pour les établissements d’utilité publique. — Toutefois, ils no peuvent posséder d’autres immeubles que celui qui est nécessaire à leurs réunions... Dans le cas où ces comités cesseraient d’exister, leur actif après liquidation pourra être dévolu, sur avis du conseil supérieur institué à l'article 14 ci-après, aux sociétés de construction des habitations à bon marché, aux associations de prévoyance et aux bureaux de bienfaisance de la circonscription.
16 avril 1895. — Loi portant fixation du budget général des
dépenses et des recettes de V exercice 1895^
Art. 52. Est investie de la personnalité civile, sous le titre de Musées nationaux, la réunion des musées du Louvre, de Versailles, de Saint-Germain et du Luxembourg.
Les musées départementaux ou communaux pourront également être investis de la personnalité civile, si les départements ou les villes qui en sont propriétaires le demandent. En ce cas, il sera statué, par décret rendu, en la forme ordinaire des reconnaissances d’utilité publique.
Art. 54. Les ressources des musées nationaux comprennent : 1° les dons et legs ; — 2° les versements à titre de souscriptions individuelles ou collectives ; — 3° les sommes allouées par 1 Etat à titre de subventions pour acquisition d objets d art et d antiquité ; — 4° le produit de la vente par ces musées des estampes, moulages et autres reproductions ; — 3° le revenu de la
moitié du produit de la vente des diamants de la couronne ,
6° toutes autres ressources qui pourraient leur être affectées par la loi.
Art. 55. Les ressources des Musées nationaux sont exclusivement employées en acquisitions d’objets ayant une valeur artistique, archéologique ou historique.
Art. 56. Les dispositions des articles 52 et 55 sont applicables à dater du 1er janvier 1896.
U janvier 4806. — Décret relatif d l'organisation, ci l'administration et au régime financier de la réunion des Musées
nationaux du Louvre , de Versailles , de Saint-Germain et du
Luxembourg .
Le Président de la République française, — sur le rapport du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ; — vu l’avis du ministre des Finances ; — vu les articles 52 et 56 de la loi des finances du 16 avril 1895; — vu l’article 910 du Code civil ; — vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la comptabilité publique;
Le Conseil d’État entendu, — décrète :
Chapitre premier. — Objet et organisation . — Art. 1er. L’établissement constitué par la réunion des musées nationaux, en exécution de la loi du 16 avril 1895, est chargé de recueillir, gérer et employer les ressqurces destinées aux acquisitions d’objets ayant une valeur artistique, archéologique ou historique et devant prendre place dans les musées du Louvre, de Versailles, de Saint- Germain et du Luxembourg.
Art. 4. Le président est investi de la délégation permanente des pouvoirs du conseil à l’effet de représenter en justice et dans les actes de la vie civile les musées nationaux. Pour l’exercice de ses fonctions, il a son domicile au siège de cet établissement public.
Art. 5. En cas d’absence ou d’empêchement, le président est suppléé par le vice-président.
Art. 6. Sauf en cas d’urgence et pour les mesures conservatoires, le président n’agit qu’en vertu de délibérations du Conseil des Musées nationaux approuvées, s’il y a lieu, conformément à l’article 9.
Chapitre II. — Administration . — Art. 9. Le conseil délibère, sauf l’exception mentionnée à l’article suivant et sous réserve de l’approbation par le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, sur l’acquisition, l’aliénation, l’échange et la gestion des biens meubles ou immeubles, formant ou devant former le patrimoine de l’établissement.
Art. 10. Le conseil délibère sur l’acceptation des libéralités entre vifs ou testamentaires faites en faveur de l’établissement. L’acceptation est autorisée par décret du Président de la République, rendu en Conseil d’État, sur le rapport du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts.
Art. 11. Le président peut toujours, à titre conservatoire, accepter en vertu de la délibération du conseil les dons et legs
faits à l’établissement. Le décret qui interviendra aura effet du jour de cette acceptation.
Art. 12. Lorsque les dons et legs ont été faits avec une affectation spéciale, le décret d’autorisation rappelle cette affectation.
Dans le cas contraire, le remploi et le placement des capitaux provenant des libéralités sont effectués conformément aux dispositions de l’article 9 du présent décret.
Le décret d’autorisation peut ordonner la vente des immeubles donnés ou légués.
Art. 13. Les acquisitions des objets destinés à faire partie des collections nationales [du Louvre, de Versailles, do Saint- Germain et du Luxembourg et dont le prix doit être imputé sur les ressources de l’établissement sont autorisées par le conseil, sur la proposition du directeur des musées nationaux et le rapport du directeur des Beaux-Arts.
Le conservateur du service intéressé est appelé à. prendre part, avec voix consultative, à la séance du conseil où la proposition d’acquisition est examinée.
Les acquisitions sont faites par le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, au nom de l’État.
Chapitre III. — Régime financier. — Art. 20. Les recettes sont divisées en recettes ordinaires et en recettes éventuelles.
Art. 22. Les recettes éventuelles comprennent :
1° Les capitaux provenant des dons et des legs ;
2° Les versements à titre de souscriptions individuelles ou collectives ;
3° Toutes autres ressources exceptionnelles.
Art. 23. Les dépenses comprennent :
1° Les frais de justice et autres afférents au recouvrement des dons et legs ;
2° Les emplois de capitaux en rentes ou en bons du Tiésor ,
3° Les prix d’acquisition d’objets ayant une valeur artistique, archéologique ou historique ;
4° Les dépenses inhérentes à ces acquisitions.
février >1800. — Décret relatif d la procédure à suivre en
matière de legs concernant les établissements publics on reconnus d'utilité publique.
Le Président de la République française, sur les rapports du président du Conseil, ministre de 1 Intérieur, et du garde t es Sceaux, ministre de la Justice ; — vu l’article 910 du Code civil ;
— vu les ordonnances des 2 avril 1817 et 14 janvier 1831 ; — vu le decret du 80 juillet 1863; — vu l’avis du ministre des Cultes, en date nu 24 juillet 1895 ; — Le Conseil d’État entendu, — décrète :
Art. 1er. Tout notaire, constitué dépositaire d’un testament contenant des libéralités en faveur do l’État, des départements, des communes, des établissements publics ou reconnus d’utilité publique et des associations religieuses autorisées, est tenu, aussitôt après l’ouverture du testament, de faire connaître aux établissements légataires les dispositions faites en leur faveur.
Il adresse au préfet du département du lieu de l’ouverture de la succession la copie intégrale de ces dispositions, écrite sur papier libre, et un état des héritiers dont l’existence lui aura été révélée, avec leurs nom, prénoms, profession, degré de parenté et adresse.
Il est délivré récépissé de ces pièces.
Art. 2. Dans la huitaine, le préfet requiert le maire du lieu de l’ouverture de la succession de lui transmettre, dans le plus bref délai, un état contenant les indications relatives aux héritiers connus et énoncées dans l’article précédent.
Le préfet, dès qu’il a reçu ce dernier état, invite les personnes qui lui sont signalées comme héritières, soit par le notaire, soit par le maire, à prendre connaissance du testament, à donner leur consentement à son exécution ou à produire leurs moyens d’opposition, le tout dans un délai d’un mois.
Ces diverses communications sont faites par voie administrative ; il en est accusé réception.
Art. 3. Dans ce môme délai de huitaine, l’invitation mentionnée en l’article précédent est adressée par les soins du préfet à tous les héritiers inconnus, au moyen d’un avis inséré dans le Recueil des odes administratifs du département et d’une affiche qui restera apposée, pendant trois semaines consécutives, à la porte de la mairie du lieu de l’ouverture de la succession. Cette affiche contient, en outre, l’extrait des dispositions faites en fr veur des établissements légataires. Le maire fait parvenir au préfet un certificat constatant l’accomplissement de cette formalité.
Art. 4. Les héritiers ne sont recevables à présenter leurs réclamations que dans un délai de trois mois, à partir de l’accomplissement des formalités prescrites par l’article 3.
Les réclamations sont adressées au préfet du département du lieu de l’ouverture de la succession.
A l’expiration de ce délai, il est statué sur l’acceptation ou le refus de la libéralité par l’autorité compétente.
Si un meme testament contient des libéralités distinctes faites
à des établissements différents et ne relevant pas de la même autorité administrative, chaque autorité se prononce séparément lorsqu’il ne s’est produit aucune réclamation dans le délai cidessus imparti. Lorsqu’au contraire une réclamation s’est produite, le pouvoir de statuer appartient à l’autorité la plus élevée.
Art. 5. Les établissements publics ou reconnus d’utilité publique et les associations religieuses autorisées doivent produire à l’appui de leur demande un état de l’actif et du passif, ainsi que de leurs revenus et charges, certifié par le préfet du département dans lequel ils sont situés.
Dans le cas où le gouvernement, statuant en Conseil d’État, juge nécessaire de requérir du notaire la production d’une copie intégrale du testament, cette copie est fournie sur papier libre.
Art. 6. Les libéralités pour lesquelles auront été accomplies, avant la promulgation du présent décret, toutes les formalités de la procédure prescrites par les règlements antérieurement en vigueur, suivront, quant aux autorisations, les règles appliquées avant cette promulgation.
En ce qui touche les libéralités pour lesquelles l’instruction n’aura pas été terminée, la procédure sera continuée conformément aux dispositions du présent décret et les formalités de publication édictées par l’article 3 seront dans tous les cas applicables.
Art. 7. Sont abrogés l’article o, § 1, de l’ordonnance du 2 avril 1817, les articles 3 et 5 de celle du 14 janvier 1831, le décret du 30 juillet 1863 et toutes les dispositions qui seraient contraires au présent règlement.
Art. 8. Le président du Conseil, ministre de l’Intérieur, et le garde des Sceaux, ministre de la Justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel .
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Arrondissements. — Défaut de personnalité, 109 et 110 ; — re~ présentation légale de leurs pauvres, 135.
Asile de Vincennes, 150.
Asile du Vésinet, 150.
personnalité, 107, 153 ; — Affaire à y porter, 371
Asiles publics d’aliénés. — Leur acceptation des dons et legs, 300.
Assemblée générale du conseil d’Etat.
— mode de délibération, 427.
Associations. — Droit romain, 3 ; — autorisation de police, 41;
— reconnaissance légale, 39 et suiv. ; — revendication par les représentants légaux des pauvres des libéralités faites aux associations charitables non reconnues, 46. — Y. Associations religieuses, Associations syndicales , Syndicats professionnels .
Associations pour la protection des enfants moralement abandonnés, 42.
Associations d’enseignement supérieur, 199.
Associations protestantes, 464.
Associations religieuses, 41, 464.
Associations syndicales autorisées et libres. — Leur personnalité, 44, 178, 206 et 207 ; — spécialité, 256 ; — acceptation des dons et legs, 309, 312 ; — autorisation de l’acceptation, 358, 363 ;
— le refus d’acceptation a-t-il besoin d'être autorisé ? 467 ; — pas d’autorisation d’office, 476 ; — refus d’autorisation d’office, 479 ; — réduction d’office, 480 ; — production des statuts, 396.
Aumônes. — Fabriques, hospices, hôpitaux et bureaux de bienfaisance, 351.
Authenticité. — Donations, 399.
Autorisation de l’acceptation des dons et legs. — Droit romain, 3;
— droit ancien, 8 et suiv., 20 et suiv. ; — droit intermédiaire, 32,
34 ; — droit moderne, 36, 38, 339 et suiv. ; — caractère de l’autorisation, 432 ; — autorité compétente pour autoriser, 370 et suiv., 516; — instruction administrative, 386 et suiv., 511 et suiv. ; _ motifs d'autorisation, 431 ; — décrets et arrêtés, 431 et suiv. ; — effets de l’autorisation, 481 et suiv., 496 retrait
de l’autorisation, 493 et suiv. ; — contentieux, 498 ; — recours pour excès de pouvoirs, 499 et suiv. V , Autorisation d office.
des personnes morales. — Droit
Autorisation de la formation romain, 3 ; — droit ancien,
4, 5, 6, 7, 18 et suiv. ; — droit intermédiaire, 34 ; — droit moderne, 36, 37, 39 et suiv. Autorisation d’office de l’acceptation dos dons et legs, 475 e suiv. ; — recours pour excès do pouvoir, 502.
Autorité compétente pour autoriser l’acceptation, 370 et suiv.,
Aveu, 63.
Avis du conseil d’Etat et de ses sections, 430.
Avocats près les Cours d’appel et les tribunaux (ordres d), 20d.
Avocats au conseil d’Etat et à la Cour de cassation. — Leur
ordre, 204 ; — représentation des parties, 428.
Avoués, 205.
Bâtonniers, 311.
Bavarois (loi des), 8.
Béguinages, 253.
Bénéfice d’inventaire (acceptation sous), 290, 436.
Bénéfice des dons et legs (acceptation du), 234, 286.
Bénéfices ecclésiastiques, 18, 29.
Bénéficiaires (établissements). — V. Etablissements bénéficiaires.
Bénéficiaires des charges et conditions, 438 et suiv.
Biens ecclésiastiques. — Mise à la disposition delà nation, 29;
— Concordat, 33.
Biens donnés et légués (emploi des), 433 et suiv., 509.
Bonnes œuvres. — Charges d’hérédité, 70,347, 348 ; — cures, 268. Bouillons des pauvres dans l'ancien droit, 25.
Bourses dans les séminaires (fondation de). — Fabriques, 245 ; — cures, 248 ; — ésêchés, 249 ; — séminaires, 251.
Bourses de commerce, 174.
Budgets. — Production, 404.
Bureaux des marguilliers, 302.
Bureaux d’assistance médicale, 156 et suiv. ; — représentation légale des pauvres, 126 et suiv., 131, 132 ; — acceptation des dons et legs, 300 ; — acceptation provisoire, 318 ; — demande en délivrance, 327 ; — compétence pour l’autorisation, 374. — V. Établissements de bienfaisance .
Bureaux de bienfaisance. — Bureaux créés par arrêtés préfectoraux, 158 ; — peut-il encore être créé des bureaux de bienfaisance ? 126, 157, 297 ; — représentation légale des pauvres, 126 et suiv., 131, 132, 236 ; — quêtes et troncs, 228, 230, 351 ;
— création d’hospices et d’hôpitaux, 253 ; — placement d’indigents dans les hospices et les hôpitaux, 253 ; — orphelinats, 253 ;
— maisons de retraites pour les vieillards, 253 ; — béguinages, 253 ; — acceptation des dons et legs, 300 ; — acceptation provisoire., 319 ; — compétence pour l’autorisation, 374, 379 ; — capitalisation du dixième des arrérages et revenus, 434 ; — intervention des curés et desservants dans l’administration des biens donnés et légués et dans la distribution des secours, 445, 459.
— V . Établissements de bienfaisance .
Caducité des dons et legs. — Refus d’autorisation, 484; — réduction, 491.
Caisse d’amortissement, 98.
Caisse d’assurance en cas d’accidents, 164, 301.
Caisse d’assurance en cas de décès, 164, 301.
Caisse de la dotation de l’armée, 168.
Caisse d’épargne postale. — V. Caisse nationale d'épargne .
Caisse des chemins vicinaux, 90.
Caisse des dépôts et consignations, 97,301.
Caisse des invalides de la guerre, 171.
Caisse des invalides de la marine. — Sa personnalité, 170; — représentation légale des pauvres, 137, 298 ; — acceptation des dons et legs, 307; — exemption des droits d’enregistre-
ment, 417.
Caisse des lycées, collèges et écoles primaires, 99.
Caisse des offrandes nationales en faveur des armées de terre et de mer, 169, 307.
Caisse nationale d’épargne. — Sa personnalité, 165; — acceptation des dons et legs, 301 ; — exemption des droits d’enregistrement, 417.
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, 164, 301.
Caisses d’épargne privées. — Leur personnalité, 201 ; — spécialité, 255.
Caisses des écoles, 146, 136 et suiv. ; — représentation légale des élèves pauvres des écoles primaires, 126 et suiv., 131, 132, 133, 146, 236 ; — acceptation des dons et legs, 299; — acceptation provisoire, 320; — compétence pour l’autorisation, 378; — intervention des curés et desservants dans la distribution de prix, 447.
Caisses de secours pour les prêtres âgés ou infirmes, 50, 185,
Calorifère (Libéralité destinée au placement dans une église communale d’un), 286.
Calvaire (Libéralité destinée à l’entretien d’un). — Fabriques, 245.
Cantons. — Défaut de personnalité morale, 109 et 110 ; représentation légale de leurs pauvres, 135.
Capacité de recevoir. — Etablissements légalement reconnus, 39 et suiv. ; — limites de la capacité, 226 et suiv. ; — autorisation considérée comme une condition mise à 1 exercice de la capacité, 339 et suiv. ; — compétence pour apprécier la capacité, 463.
Capitalisation des arrérages et revenus, 434.
Captifs (libéralités aux), 3.
Catéchisme de persévérance (libéralités en faveur du), 241.
Catéchisme de la première communion (libéralités en faveur du), 241.
DONS ET LEGS, II
Cathédrales. — Leur fabrique, 180 et 181 ; — dons et legs en
faveur des cathédrales aux évêchés, 249, et aux chapitres, 250;
— acceptation des dons et legs, 302, 304.
Cercle national des armées de terre et de mer, 95, 104.
Cercles militaires, 95.
Certificats de vie, 400, 416.
Chambres consultatives des arts et manufactures, 175. Chambres consultatives d’agriculture. — Leur personnalité, 176 ; — acceptation des dons et legs, 308.
Chambres de commerce. — Leur personnalité, 174 ; — acceptation des dons et legs, 308 ; — écoles de commerce, 148 et 174. Chambres de discipline des officiers publics et ministériels, 311. Chambres des notaires, 233, 255. — V. Chambres de discipline. Chambres syndicales. — V. Syndicats professionnels. Chanoinerie (Libéralité destinée à la fondation d'une), 250. Chanoines. — V. Chapitres .
Chapelains, 182.
Chapelle de Lourdes, 249.
Chapelles. — Droit ancien, 18; — Chapelles ouvertes sans autorisation, 50; — Chapelles ouvertes en vertu d’une autorisation irrégulière, 44. — V. Chapelles de secours , Chapelles domestiques, Chapelles paroissiales , Chapelles sans titre .
Chapelles de secours, 181.
Chapelles domestiques, 58, 181.
Chapelles funéraires, 181.
Chapelles paroissiales, 181.
Chapelles privées. — V. Chapelles domestiques .
Chapelles sans titre, 58, 181.
Chapelles vicariales. — Y. Chapelles paroissiales.
Chapitres cathédraux et métropolitains. — Droit ancien, 18; — articles organiques, 33; — personnalité des chapitres, 183; — libéralité destinée à la fondation d’une chanoinerie, 183 ; — libéralités scolaires et charitables, 243; — fondation de mess* ^ 250;
— entretien et reconstruction des cathédrales, 250, 264; — acceptation des dons et legs, 302, 304 ; — avis de l’évêque, 403.
Charenton (Maison de), 150.
Charges illicites, immorales ou impossibles. — V. Conditions illicites, immorales ou impossibles .
Charges de donation. — - Distinction desdites charges et des donations au point de vue des établissements reconnus, 346 et suiv., et non reconnus, 69 et suiv.
Charges d’hérédité. — Etablissements non reconnus, 69 et suiv. ;
— établissements reconnus, 346 et suiv.; — assimilation de legs
faits en violation du principe de la spécialité à des charges d’hérédité, 252.
Charges de succession. — V. Charges d'hérédité .
Cimetières (Libéralités faites en vue de), 285.
Clause d’irréductibilité, 472 ; — d’inaliénabilité ou d’indisponibilité, 443.
Clauses de l’autorisation, 431 et suiv., 494.
Clauses des dons et legs. — Y. Conditions.
Clauses illicites, immorales ou impossibles des dons et legs.
— V. Conditions illicites , immorales ou impossibles .
Cloches (Libéralités destinées au placement dans une église communale de), 286.
Cochinchine, 124. — Y. Colonies .
Code civil (Travaux préparatoires du), 35.
Collectes. — V. Quêtes.
Collectives (Libéralités). — V. Libéralités complexes et connexes . Collège de France. — - Personnalité morale, 146; — acceptation des dons et legs, 299.
Collèges. — Ancien droit, 15, 18; — leur personnalité, 144; — acceptation des dons et legs, 47, 299.
Colonies. — Leur personnalité, 124; — inapplicabilité du principe de la spécialité, 259; — acceptation des dons et legs, 296;
— acceptation provisoire, 324; — libéralités non sujettes à autorisation, 368; — libéralités complexes et connexes, 369; — instruction administrative, 422 et suiv.; — autorisation d’office, 475, 477, 478; — refus d’autorisation d’office, 479 ; — réduction d’office, 480.
Colonies (Établissements publics et d’utilité publique des). — Compétence pour l’autorisation de l’acceptation des dons et legs, 380;
— instruction administrative, 422 et suiv.
Comices agricoles, 47, 177.
Comités des habitations à bon marché. — Leur personnalité, 166; — restriction de la capacité, 281; — acceptation des dons et legs, 301.
Commissaires de police. — Renseignements à fournir, 414. Commissaires-priseurs (Compagnies de), 205.
Commissions administratives des bureaux de bienfaisance et d’assistance médicale, hospices et hôpitaux, 300. \ . Etablis-
sements de bienfaisance.
Commissions départementales, 292.
Commissions syndicales, 294.
Communautés. — Y. Corps et communautés .
Communautés de marchands et d’artisans, 15.
Communautés d’officiers publics et ministériels, 205.
Communautés israélites, 193.
Communautés d’hommes. — V. Congrégations et communautés d'hommes , Congrégations et communautés religieuses .
Communautés de femmes à supérieure locale. — Personnalité des communautés autorisées, 56, 216; — incapacité relative, 276 et suiv. ; — legs universels et à titre universel, 282. — V. Congrégations et communautés religieuses .
Communautés religieuses. — Y. Congrégations et communautés religieuses.
Communes. — Leur personnalité morale, 111 et suiv.; — dons et legs aux services et établissements communaux, 112, 113 et 114;
— revendication de dons et legs faits à des établissements non reconnus, 47, 81, et à des établissements publics dépourvus de vocation scolaire, 236; — quêtes et collectes, 116; — inapplicabilité du principe de la spécialité, 259 et suiv. ; — dons et legs pour pauvres, 260, pour sépultures privées, pour églises, pour messes, 261, pour prix de vertu, 270, pour cimetières, 285, pour presbytères, 286, pour cloches, horloges et calorifères d’église, 286, pour suppléments de traitement de curés et desservants, 286; — acceptation des dons et legs, 293; — acceptation provisoire, 316 ; — demande en délivrance, 327 ; — libéralités non sujettes à autorisation, 364; — compétence pour l’autorisation, 374; — libéralités complexes et connexes, 369, 383 et suiv., 516;
— intervention de fabriques dans la distribution de secours à provenir de dons et legs aux communes pour les pauvres, 446; — dons et legs en faveur de l’enseignement religieux, 448; — révocation de libéralités scolaires en cas de laïcisation, 453 et suiv.;
— autorisation d’office, 475; — refus d’autorisation d’office, 479 ;
— réduction d’office, 480. — V. Hameaux , Quartiers , Sections de communes .
Compagnies de sapeurs-pompiers, 47.
Compagnies d’officiers publics et ministériels. — Personnalité, 205; — spécialité, 255; — acceptation des dons et legs, 311.
Compétence (Unité de). — Libéralités complexes et connexes, 382 et suiv., 512 et 516.
Compétence pour l’acceptation des dons et legs, 287, 291 et suiv.
Compétence pour l’autorisation des dons et legs, 370 et s., 435, 516.
Compétence administrative. — Contentieux des actes d’autorisation, 498.
Compétence judiciaire. — Validité, exécution, révocation des dons et legs, 463, 497; — capacité de recevoir, 463; — interprétation des donations et testaments, 497.
Complexes (Libéralités). — V. Libéralités complexes et connexes.
Complexité. — V. Libéralités complexes et connexes .
Compte (Reddition de), 334.
Comptes d’administration. — Production, 404.
Conclusions (Abandon d’un chef de), 355.
Concours (Offres de), 354.
Conditions de l’autorisation, 431 et suiv. ; — peuvent-elles être modifiées après coup? 494.
Conditions des dons et legs, 437 et suiv. — V. Conditions illicites, immorales et impossibles.
Conditions illicites, immorales et impossibles, 440 et suiv.; — donations, 441, 452; — legs, 442, 452; — dommages-intérêts, 454; — conditions devenues illicites, immorales ou impossibles après l’autorisation, 254, 494.
Confirmation des dons et legs sous la monarchie franque, 8, 11.
Confirmation. — Doüs et legs aux établissements non reconnus, 07; — donations non acceptées du vivant des donateurs, 400.
Confiscation des dons et legs, 22.
Confréries. — Ancien droit, 6, 15, 18; — suppression des confréries sous la Révolution, 29; — leur proscription dans le droit actuel, 218; — acceptation des dons et legs par les fabriques,
Congo, 124. — V. Colonies.
Congréganistes. — Enseignement, 448, 453 et suiv.; — hospices et hôpitaux, 449. — V. Congrégations et communautés religieuses.
Congrégation des Petites-Sœurs des Pauvres. — Capacité restreinte, 284.
Congrégations de femmes à supérieure générale. — Personnalité des congrégations autorisées, 214 et suiv.; dons et legs aux succursales et annexes, 53 et suiv., 216; — incapacité relative des congrégations par rapport à leurs membres, 276 et suiv ; — interdiction des legs universels et à titre universel, 282. — Voir Communautés de femmes à supérieure locale , Congrégations et communautés religieuses.
Congrégations et communautés d'hommes. Personnalité des congrégations et communautés autorisées, 210 et suiv. ; egs
universels et à titre universel, 283. — V. Congrégations et com-
munautés religieuses. .
Congrégations et communautés religieuses. Droit ancien, , 15, 18 et suiv. ; — suppression sous la Révolution, 29, — con grégations et communautés non reconnues (incapacité des), et suiv., 62, 211; — congrégations et communautés reconnues
(capacité des), 210 et suiv.; — dons et legs aux succursales et annexes, 53 et suiv.; — spécialité des congrégations et communautés, 258; — congrégations et communautés détournées de leur mission statutaire, 269; — donations sous réserve d’usufruit, 274; — acceptation des dons et legs, 313, 314; — production des statuts et de l’acte d’autorisation, 396; — avis de l’évêque, 403;
— état de l’actif et du passif, 404; — mise en demeure des héritiers, 405 et suiv ; — le refus des dons et legs a-t-il besoin d’être autorisé? 467; — autorisation d’office, 476; — refus d’autorisation d’office, 479; — réduction d’office, 480. — V. Commit nautés de femmes , Congrégations de femmes , Congrégations et communautés d'hommes , Congréganistes .
Connexes (Libéralités). — Y. JAbér alités complexes et connexes .
Connexité. — V. Libéralités complexes et connexes .
Conseil colonial de Gochinchine, 296, 368.
Conseil d’Etat. — Compétence pour la préparation des projets de decret, 370; — instruction des affaires de dons et legs, 425 et suiv.; — distribution des affaires entre les sections, 425; — délibération en section, 426; — affaires à portera l’assemblée générale, 371 ; — délibération en assemblée générale, 427 ; — notes et avis, 430; — ministère des avocats au Conseil d’Etat, 428;
— recours en interprétation et en appréciation de validité des décrets et arrêtés d’autorisation, 506, 507; — recours pour excès de pouvoirs, 499 et suiv.
Conseils d’administration des collèges, 299.
Conseils d’administration des colonies, 296. .
Conseils de fabrique, 302. — V. Fabriques .
Conseils de préfecture, 403.
Conseils de prud'hommes, 93, 94.
Conseils généraux des colonies, 296, 368.
Conseils généraux des départements, 292, 366, 516.
Conseils municipaux. — Acceptation des dons et legs faits aux communes et sections de communes, 293, 294, 364, 516; — avis concernant les établissements do bienfaisance, 300 et 403, et les établissements ecclésiastiques, 306 et 403.
Conseils presbytéraux. — Leur personnalité, 187; — spécialité, 226 et suiv.; — libéralités scolaires et charitables, 233 et suiv., 239; — dons et legs en faveur des vocations ecclésiastiques, 246, et pour les tombes ou sépultures, 246 ; — acceptation des dons et legs, 305 et s. — V. Établissements ecclésiastiques .
Conseils privés des colonies, 296.
Consentement des héritiers naturels, 405 et suiv.; — sa forme, 413;
— timbre, 416; — enregistrement, 421. — V, Héritiers naturels •
Consentement des légataires universels, 409.
Conservation des biens donnés et légués, 433.
Conservatoire (Acceptation). — Y. Acceptation conservatoire .
Conservatoires (Actes ou mesures), 335 et suiv.
Consistoire central des israélites de France, 403.
Consistoires israélites. — Leur personnalité, 193; — spécialité, 226 et suiv.; — libéralités charitables et scolaires, 233 et suiv., 264; — dons et legs pour les tombes ou sépultures, 246; — acceptation des dons et legs, 305 et suiv. — Établissements ecclésiastiques.
Consistoires protestants. — Leur personnalité, 187; spécialité, 226 et suiv.; — libéralités charitables et scolaires, 233 et suiv., 264; — dons et legs pour tombes ou sépultures privées, 246; — acceptation des dons et legs, 305; — avis pour les dons et legs aux conseils presbytéraux, 403. — \ . établissements ecclésiastiques.
Contentieux des actes d’autorisation, 498; — des dons et legs, 49 >•
Contrats à titre onéreux servant à déguiser des donations, 5 j et suiv.
Corpora pia, 3.
Corps de facultés. — Leur personnalité, 145; — acceptation des dons et legs, 299; — compétence pour l’autorisation, 381; exemption des droits d’enregistrement, 41/.
Corps et communautés. — Ancien droit, 18 et suiv., suppression sous la Révolution, 28 et suiv.
Côte d’ivoire, 124. — Y. Colonies.
Cotisations municipales (Fonds de), 89.
Cour de cassation (Dons et legs à la), 9o et 94.
Cours d’appel (Dons et legs aux), 93 et 94.
Cours d’assises (Dons et legs aux), 93 et 94.
Courses (Sociétés de), 42.
Créance (Abandon d’un droit de), 356.
Curateur à succession vacante. — Consentement a dcliviancc,
Curés et desservants. - Acceptation des dons et legs faits aux cures et succursales, 302; — intervention des cures et des ^ vants dans la répartition des secours à onnci e, > ’ , !
— désignation des titulaires de lits d’hospices et hôpitaux 444,
- distribution de prix aux élèves des écoles primaires, 447. -
V. Cures et succursales
Cures et succursales. - Leur persouualilé !82- - epecah e, 226 et suiv. ; — libéralités charitables et scolaires, -33 et suin..
243 et suiv. ; — dons et legs à charge de messes, 248, 286 ; — fondation de bourses dans les séminaires, 248; — entretien, construction et reconstruction des églises, 248; — frais du culte, 248 ; — bonnes œuvres et œuvres paroissiales, 268; — inapplicabilité de l’article 909 du Code civil, 279; — acceptation des dons et legs, 302, 304; — pas d’acceptation provisoire, 325; — acceptation du bénéfice des libéralités faites aux communes et fabriques pour des suppléments de traitement, 286; — avis de l’évêque, 403. — V. Curés et desservants , Établissements ecclésiastiques.
Dahomey, 124. — V. Colonies.
Décisions de l’autorité compétente, 431 et suiv. ; — d’office, 475 et suiv.; — effets, 481 et suiv.; — rapport ou modification de décisions, 493 et suiv. — Y. Décrets , Arrêtés .
Décrets, 370 et suiv., 431 et suiv.; — décrets rendus d’office, 475 et suiv.; — effets des décrets, 481 et suiv.; — rapport ou modification de décrets, 493 et suiv. ; — recours en annulation, 496 et suiv.; — interprétation, 506 et suiv.
Défense à action en nullité, 337.
Déguisées (Libéralités), 57 et suiv.
Délibérations portant acceptation ou refus (Expédition des). — Production, 396, 402 ; — timbre, 416.
Délivrance des legs, 327 et suiv.; — consentement à délivrance des héritiers, 405 et suiv. ; — des curateurs à succession vacante, 412; — des séquestres, 412.
Demande en autorisation. — Instruction, 386 et suiv., 511 et suiv.;
— formes, 389.
Demande en délivrance, 327. — V. Délivrance. •
Deniers charitables (Régies de dépenses de), 459.
Départements. — Leur personnalité morale, 103 et suiv.; — dons et legs aux services et établissements départementaux, 106, 107, 108; — revendication de libéralités faites à des établissements non reconnus, 49; — inapplicabilité du principe de la spécialité, 259; — acceptation des dons et legs, 292; — acceptation provisoire, 317; — libéralités non sujettes à autorisation, 366, 516;
— libéralités complexes et connexes, 369, 383 et suiv., 516; — autorisation d’office, 475, 477, 478; — refus d’autorisation d’office, 479; — réduction d’office, 480; — représentation légale des pauvres, 135 et 136.
Dépenses de deniers charitables (Régies de), 459.
Dépôts de mendicité. — Dépôts départementaux, 107 et 155; — dépôts communaux, 161.
Desservants. — Y. Curés et desservants.
Détournement de pouvoirs, 499 et suiv.
Dette (Remise de), 356.
Dettes. — Effets de la réduction des legs au point de vue des dettes, 489.
Devoirs des notaires, 391 et suiv.
Diégo -Suarez, 124. — Y. Colonies .
Diocèses, 179.
Directeurs des asiles d’aliénés, 300; — des écoles d’enseignement supérieur de l’État, 299; — des écoles normales primaires, 299 ;
— des établissements généraux de bienfaisance, 300. Dispositions entre vifs ou par testament. — V. Donations ,
legs.
Distribution de pain ou de vêtements (Libéralités à charge de),
Docteurs en médecine ou chirurgie, 279.
Domaine, 92.
Dommages-intérêts, 454.
Donation (Charges de). — Y. Charges de donation .
Donations. — Capacité de recevoir, 39 et suiv.; — acceptation, 285 et suiv. ; — acceptation provisoire, 315 et suiv. ; — réserve d’usufruit, 274 et 275; — nécessité d’une autorisation, 339 et suiv. ; — notifications à la charge des notaires, 391, 393, 519;
— formes, 399; — confirmation par les héritiers de donations non acceptées du vivant des donateurs, 400; - — donations indirectes, 400; — conservation ou vente des biens donnés, 433; — placement des fonds, 434; — conditions, 437 et suiv.; conditions illicites, immorales ou impossibles, 440 et suiv.; — révocation, 438 et suiv., 452 et suiv.; — décrets et arrêtés d’autorisation, 431 et suiv.; — refus d’autorisation, 463 et suiv.; — inapplicabilité de la réduction, 469 et suiv. ; — effets de 1 autorisation, 481 et suiv.; — du refus d’autorisation, 484; — contentieux des donations, 463, 497; — droits d’enregistrement, 417 et suiv.
Dons. — Y. Donations.
Dons anonymes, 352; — droits d’enregistrement, 420.
Dons manuels, 289, 349 et suiv.; — fondations, 399; — droits d’enregistrement, 420.
Dons mobiliers, 373, 377, 379. — V. Meubles.
Dons modiques, 350.
Dossier administratif. — Constitution, 396 et suiv., 511 et suiv. ,
— transmission à l'administration centrale, 415.
Dot d’ une religieuse, 353.
Doyens des chapitres, 302; — des facultés, 299.
Droit ancien, 2 et suiv.
Droit de créance (Abandon d’un), 356.
Droit germanique, 8.
Droit romain, 2 et suiv., 5.
Droits acquis, 494, 495, 499, 505.
Droits d’enregistrement. — V. Enregistrement.
Droits de timbre. — V. Timbre .
Ecclésiastiques (Biens et etablissements). — V. Biens ecclésiastiques, Établissements ecclésiastiques.
École centrale des arts et manufactures, 101.
École coloniale. — Personnalité, 147; — acceptation des dons et legs, 299.
École des chartes. — Personnalité, 146; — acceptation des dons et legs, 299.
École normale supérieure, 144.
Écoles. — Libéralités et fondations prévues par la loi du 11 floréal an X, 33; — création d’écoles privées par voie de charge d’hérédité, 72 et suiv.; — acceptation par les communes des dons et legs aux écoles primaires publiques, 112; — incapacité des établissements ecclésiastiques pour fonder et entretenir des écoles, 227 et suiv., 262 et suiv.; — incapacité des hospices et hôpitaux, 253; — intervention des curés et desservants dans la distribution de prix, 447; — interdiction faite aux communes d’avoir des écoles confessionnelles, 448, 453 et suiv.
Écoles commerciales, 148. — V. Écoles supérieures de commerce .
Écoles communales. — V. Écoles.
Écoles de la Légion d’honneur, 148.
Écoles d’enseignement supérieur de l’État. — Leur personnalité, 144; — acceptation des dons et legs, 299; — mise en demeure des héritiers, 406 et suiv.; — exemption des droits d’enregistrement, 417.
Écoles nationales d’arts et métiers, 102.
Écoles normales primaires. — Personnalité, 146 ; — acceptation des dons et legs, 299; — compétence pour l’autorisation, 381.
Écoles primaires. — Y. Écoles.
Écoles secondaires ecclésiastiques. — Personnalité, 147, 184; — transformation desdites écoles en écoles secondaires ordinaires, 269; — acceptation des dons et legs, 302, 304; — notification des dons et legs à la charge des notaires, 391. — Y. Séminaires , Églises paroissiales .
Écoles supérieures de commerce, 42, 174.
Écrit (Preuve par), 63, 345.
Édifices consacrés aux cultes. — Y. Églises.
Effets de l’autorisation, 481 et suiv., 496; — du refus d’autorisation, 484 et 485; — de la réduction, 486 et suiv.
Église du Sacré-Cœur, 249.
Églises. — Dons et legs aux églises paroissiales et cathédrales par l’intermédiaire des fabriques, 180, 181 ; — dons et legs aux communes pour la construction et l’entretien des églises. 261;
— dons et legs aux cures et succursales pour le même objet, 248; — charges d’hérédité, 348; — acceptation par les communes du bénéfice des legs faits aux fabriques pour grosses réparations aux églises communales, 286. — Y. Églises cathédrales et métropolitaines ; églises paroissiales .
Églises cathédrales et métropolitaines. — Dons et legs auxdites églises par l'intermédiaire de leur fabrique, 180 et 181; — dons et legs en faveur desdites églises aux évêchés, 249; — aux chapitres, 250, 264.
Églises curiales. — V. Eglises paroissiales .
Églises métropolitaines. — V. Eglises cathédrales et métropolitaines.
Églises paroissiales. — Dons et legs à ces églises par l’intermédiaire de leur fabrique, 180 et 181. — V. Eglises .
Églises succursales. — Y. Eglises paroissiales.
Emploi des dons et legs, 433 et suiv.
Enchères publiques (Vente aux), 433.
Enfants assistés. — Représentation legale, 133,, 136; — hospices dépositaires, 152.
Enfants moralement abandonnés. — Représentation légale, 133,. 136; — associations pour la protection desdits enfants, 42.
Enregistrement (Droits d’), 417 et suiv. ; — taux des droits, 418,
— délai de payement, 419; — obligation des héritiers, 419, remboursement des droits en cas de révocation des dons et legs,
Enseignement. — V. Écoles.
Entretien des tombes (Libéralités destinées à 1 entretien de).
V. Sépultures privées
Envoi en possession, 332.
Estimation des biens donnés ou légués, 401.
Etablissement des invalides de la marine. V. Caisse des invalides de la marine.
Établissement des pupilles de la marine, 1/2.
Établissements bénéficiaires, 234, 286.
Établissements agricoles, 174 et suiv.
Établissements capables. — V. Etablissements reconnus.
Établissements charitables. — Y. Établissements de bienfaisance.
Établissements commerciaux, 174 et suiv.
Établissements communaux. — V. Communes .
Établissements d’aliénés. — V. Asiles publics d'aliénés.
Établissements d’assistance publique. — Établissements de bienfaisance.
Établissements de bienfaisance. — Droit ancien, 6, 14, 18; — droit intermediaire, 30 et 33; — personnalité des établissements municipaux d’assistance publique, 156 et suiv.; — des établissements départementaux, 151; — des établissements nationaux, 150; — représentation légale des pauvres, 126 et suiv.; — quêtes et troncs, 142, 143, 228, 351 ; — spécialité, 253 et suiv.;
— donations sous réserve d’usufruit, 274; — acceptation des dons et legs, 300; — compétence pour l’autorisation, 374; — intervention de tiers dans l’administration des biens donnés ou légués et l’exécution des charges et conditions, 444, 445, 459; — régies de dépenses de deniers charitables, 459. — V. Bureaux d' assistance médicale , Bureaux de bienfaisance , Établissements généraux de bienfaisance , Hospices et hôpitaux .
Établissements de mainmorte. — Ancien droit, 9 et shiv., 15, 16 et suiv.; — suppression sous la Révolution, 28 et suiv.;
— réapparition, 33.
Établissements départementaux. — V. Départements , Établissements de bienfaisance .
Établissements de prévoyance. — Personnalité, 164 et suiv. ;
— acceptation des dons et legs, 301.
Établissements d’instruction publique. — Y. Élcoles , Écoles d* enseignement supérieur , Facultés , Ecoles normales primaires , Ecoles secondaires ecclésiastiques , Séminaires , Lycées , Collèges.
Établissements d’utilité publique. — Distinction desdits établissements et des établissements publics, 36, 39, 90; — énumération des établissements d’utilité publique, 196 et suiv.; — revendication de libéralités faites k des établissements non reconnus, 52; — spécialité, 255 et 269; — acceptation dcs^dons et legs, 310 et suiv. ; — autorisation, 358 et suiv. ; — production des statuts et de l’acte de reconnaissance légale, 396 ; — le refus des dons et legs a-t-il besoin d’être autorisé ? 467; — autorisation d’office, 476; — refus d’autorisation d’office, 479;
— réduction d’office, 480.
Établissements ecclésiastiques. — Leur personnalité, 179 et suiv. ; spécialité, 226 et suiv. ; — libéralités scolaires et
charitables, 227 et suiv,; — libéralités diverses, 244 et suiv;
— donations sous réserve d’usufruit, 274; — acceptation des dons et legs, 302 et suiv. ; — autorisation, 358 et suiv. ; — libéralités complexes et connexes, 382 et suiv.; — état de l'actif et du passif, 404 ; — mise en demeure des héritiers, 405 et suiv.
— Y. Cures et succursales , Évêchés et archevêchés , Caisses de secours pour les prêtres âgés ou infirmes , Chapitres , Fabriques, Séminaires .
Établissements étrangers, 220 et suiv., 360.
Établissements généraux de bienfaisance. — Leur personnalité, 150; — acceptation des dons et legs, 300.
Établissements industriels, 174 et suiv.
Établissements institués. — Distinction desdits établissements et des établissements bénéficiaires, 286; — système de l’acceptation conjointe, 231; — abandon de ce système, 234; — substitution de l’établissement bénéficiaire à l’établissement institué pour l’acceptation, 236; — critique de cette combinaison , 240, 265.
Établissements intercommunaux de bienfaisance, 160. — V. Syndicats de communes.
Établissements libres d’enseignement supérieur, 199.
Établissements militaires. — Énumération, 167 et suiv.; — acceptation des dons et legs, 307.
Établissements non reconnus. — Incapacité, 45 et suiv.; — revendication des dons et legs par les pauvres, 46 et 48; — par les communes, 47 et 48 ; — par l’État et les départements, 49;
— par les établissements publics, 50 et 51 ; — par les établissements d’utilité publique, 52; — libéralités déguisées ou par personnes interposées, 57 et suiv. ; — nullité des dons et legs, 57 et suiv. ; — charges d’hérédité, 69 et suiv. ; — assimilation de legs à des charges d’hérédité, 71.
Établissements particuliers ou secondaires des congrégations religieuses. — Y. Succursales .
Établissements publics. — Distinction desdits établissements et des établissements d’utilité publique, 90 ; — énumération des établissements publics, 144 et suiv. ; — revendication des libéralités faites à des établissements non reconnus, 50 et 51 ; spécialité, 226 et suiv. ; — acceptation des dons et legs, 299 et suiv.; — - autorisation, 358 et suiv.; — autorisation d office, 475 et suiv.; — refus d’autorisation d’office, 479 ; — réduction d office, 480. — V. Établissements de bienfaisance , Établissements d* instruction publique y Établissements de prévoyance , Etablissements agricoles , Établissements commerciaux , Etablissements industriels , Établissements militaires , Établissements ecclesiastiques.
Établissements reconnus. — Capacité de recevoir, 39 et suiv.;
la reconnaissance légale a-t-elle un effet rétroactif ? 80 et
suiv. ; — énumération des établissements reconnus, 87 et suiv.
Établissements religieux. — V. Congrégations et communautés religieuses , Établissements ecclésiastiques .
État. — Sa personnalité morale, 91 et suiv.; — revendication des dons et legs faits à des établissements non reconnus, 49; — spécialité, 259; — acceptation des dons et legs, 291; — nécessité de l’autorisation, 359, 363; — exemption des droits d’enregistrement, 417, 419.
État de l'actif et du passif, 404, 516.
État des inscriptions et transcriptions, 401.
État estimatif. — Production, 401 ; — timbre, 416.
État sommaire à notifier par les notaires aux préfets, 393.
États étrangers, 222, 223, 361.
Étrangers (établissements et états). — V. Établissements étrangers, États étrangers.
Évangélisation des populations (Dons et legs pour 1’), 450.
Évêché de Tarbes, 249.
Évêchés et archevêchés. — Leur personnalité, 182; — spécialité, 243; — libéralités scolaires et charitables, 233 et suiv., 243, 264; — libéralités pour patronages, 243; — pour orphelinats, 264; — pour bonnes œuvres et œuvres diocésaines, 268; — pour fondation de bourses dans les séminaires, pour messes, pour entretien et reconstruction des églises cathédrales, 249; — acceptation des dons et legs, 302, 304.
Evêques et archevêques. — Acceptation des dons et legs faits aux évêchés et archevêchés, aux séminaires, aux églises cathédrales et métropolitaines, 302; — aux caisses de secours et maisons de retraite pour les prêtres âgés ou infirmes, 303; — avis à donner sur les dons et legs aux établissements ecclésiastiques et religieux, 403; — approbation provisoire pour les fondations de messes, 403 ; — droit de réduction du nombre des messes de fondation, 403. — Y. Évêchés el archevêchés .
Excès de pouvoirs (Recours pour), 499 et suiv.
Exécution des dons et legs. — Compétence judiciaire pour les difficultés y relatives, 497.
Exhérédation faite en fraude de la loi, 65.
Existence légale. — ^ Y. Etablissements reconnus , Reconnaissance légale .
Expéditions des donations, 397 ; — des testaments, 392, 397 ; — des délibérations portant acceptation ou refus, 396, 402; — timbre, 416.
Expertise pour l’évaluation d’immeubles donnés ou légués, 401 .
Exploit d'huissier (Mise en demeure des héritiers par), 410.
Fabriques. — Ancien droit, 18 , — droit intermédiaire, 29 ; — articles organiques, 33 ; — personnalité, 180 et suiv. ; — revendication de dons et legs faits aux confréries, 51 : — libéralités pour dos chapelles sans titre, 58 ; — pour des chapelles funéraires, 181 ; — pour les vicaires, chapelains et prêtres habitués, 182 ; — spécialité, 226 et suiv. ; — libéralités charitables et
scolaires, 228 et suiv., 239, 494 ; — libéralités pour la distribution de pain et de vêtements, pour l’habillement des enfants pauvres de la première communion, pour le catéchisme de la première communion et de persévérance, 241 ; — libéralités destinées au payement d’une rente à une congrégation ou communauté enseignante, 241 ; — libéralités en faveur des maîtrises, •241 ; — libéralités pour l’entretien de calvaires, 245; — pour la fondation de bourses dans les séminaires, 245; — pour l’acquisition de cloches et d’horloges, 286 ; — pour l’agrandissement de presbytères, 286 ; — acceptation des dons et legs, 302, 304; — pas d’acceptation provisoire, 325; — acceptation du bénéfice des libéralités faites aux cures et succursales à charge de messes, 248 ; — nécessité de l’autorisation, 358 et suiv. ; — dons manuels, 349 ; — quêtes et troncs, 351 ; — compétence
pour l’autorisation, 376 ; — notification des dons et legs à la charge des notaires, 391; — avis du conseil municipal, 306; — de l’évêque, 403 ; — autorisation d'office pour les libéralités
faites à charge de messes, 475. — Y. Établissements ecclésiastiques.
Fabriques des chapelles simples et vicariales. — V. Fabriques.
Fabriques des églises curiales, succursales, métropolitaines et cathédrales. — Y. Fabriques.
Facultés de l’État. — Leur personnalité, 144; — acceptation des dons et legs, 299 ; — mise en demeure des héritiers, 406 et suiv.; — exemption des droits d’enregistrement, 417.
Familles des donateurs et testateurs. — V. Héritiers.
Femme mariée (Mise en demeure d’une héritière), 411.
Fidéicommis, 334, 344. — V. Interposition de personne.
Fondation de bourses dans les séminaires. — Y. Bourses dans les séminaires .
Fondation de messes. — "V . Messes .
Fondation de lits dans les hospices et hôpitaux, 444, 458.
Fondations charitables et pieuses. — Droit romain, 3 ; — ancien droit, 4, 14, 18, 25; — droit intermédiaire, 29, 33 ; — dons et
legs faits à des particuliers à charge de fondations, 72 et suiv.;
— dons et legs faits à des personnes morales à charge de fondations, 81 ; — attribution aux bureaux d’assistance médicale des fondations destinées au soulagement des malades, 129 ; — capitalisation du dixième des arrérages des fondations faites au profit des hospices et hôpitaux, 434 ; — fondation de messes, 403. — Y. Messes.
Fonds de cotisations municipales, 89, 122.
Formes (Violation des). — Recours pour excès de pouvoirs, 499 et suiv.
Fortune des donateurs ou testateurs et de leurs héritiers (Renseignements sur la), 396, 414.
Frais du culte (Libéralités pour les), 248.
Frères (Congrégations et communautés de), 213.
Frères des écoles chrétiennes (Institut des). — V. Institut des frères des écoles chrétiennes .
Fruits et intérêts des legs, 327 et suiv., 483.
Gens de mainmorte. — V. Établissements de mainmorte .
Gouverneurs des colonies. — Acceptation des dons et legs faits aux colonies, 294 ; — compétence pour l’autorisation de dons et legs faits aux établissements publics et d’utilité publique des colonies, 380 ; — instruction administrative, 422 ; — droit de statuer d’office, 475 et suiv.; — rapport et modification d’arrêtés, 493 et suiv.; — recours pour excès de pouvoirs, 499 et suiv.; — interprétation des arrêtés et appréciation de leur validité, 506 et 507.
Grand chancelier de la Légion d’honneur, 307.
Gré à gré (Vente de), 433.
Grosses réparations aux églises communales (Libéralités pour),
Guadeloupe (La), 124. — V. Colonies .
Guinée, 124. — V. Colonies.
Guyane, 124. — V. Colonies.
Hameaux, 119, 294.
Habitations à bon marché (Comités des), 166, 281, 301.
Hérédité (Charges d’). — V. Charges dyhérédité.
Héritiers naturels. — Consentement à délivrance, 405 et suiv.;
— sa forme, 413; — sa portée, 343; — mise en demeure des héritiers, 405 et suiv., 515; — opposition, 413, 424, 429, 465 ; — renseignements à produire sur le nombre, le degré de parenté et la situation de fortune des héritiers, 396, 414, 515 ; — action en révocation pour inexécution des conditions, 438 et suiv. ; — désignation des titulaires de lits d’hospices et hôpitaux, 444,
458 ; — arrangements amiables, 473; — transactions, 474 ; — prolit des refus d’autorisation et des réductions, 491. — V. Consentement des héritiers naturels , Opposition.
Hôpitaux. — V. Hospices et hôpitaux .
Horloges (Libéralités destinées à l’acquisition d’), 286.
Hospice des orphelines de la marine, 150 et 173.
Hospices et hôpitaux. — Droit ancien, 14, 15, 18 ; — droit intermédiaire, 30, 33; — leur personnalité, 156 et suiv.; — hospices et hôpitaux existant en vertu de titres anciens, 158; — représentation légale des pauvres, 126 et suiv.; — revendication des dons et legs faits aux établissements non reconnus, 131 et 132, et aux établissements ecclésiastiques, 236; — libéralités aux hospices et hôpitaux pour leurs chapelles, 181 ; — spécialité, 253 ; — libéralités pour la création et l’entretien d’écoles, d’orphelinats, de béguinages, 253, 264, 457; — libéralités à la charge de messes, 253 ; — acceptation des dons et legs, 300; — acceptation provisoire, 318 ; — nécessité de l’autorisation, 358 et suiv., 363 ; — compétence pour l’autorisation, 374, 435; — quêtes et troncs, 351 ; — notification des dons et legs à la charge des notaires, 391 ; — capitalisation du dixième des arrérages ou revenus des fondations, 434 ; — désignation des titulaires de lits, 444, 458; — emploi de congréganistes, 449 ; — incapacité des bureaux de bienfaisance pour créer des hospices et hôpitaux, 253 ; — capacité de ces bureaux pour le placement d’indigents dans les hospices et hôpitaux, 253. — V. É tablissements de bienfaisance.
Hospices et hôpitaux (Dons et legs faits à des particuliers à charge de fondation d'), 72 et suiv.
Hospices dépositaires des enfants assistés, 136.
Hospices et hôpitaux militaires, 150, 173.
Huissiers (Communautés d’), 205.
Hypothèques inscrites à titre conservatoire, 335, 336.
Immatriculation conjointe, 233.
Immeubles (Dons et legs d’). — Procès-verbal d'estimation, 401 ; — conservation ou vente, 402, 433.
Impenses nécessaires et utiles. — Remboursement en cas de révocation des dons et legs, 455.
Inaliénabilité (Clause d’), 443, 461.
Incapables (Mise en demeure et consentement d’héritiers), 411.
Incompétence. — Recours pour excès de pouvoirs, 499 et suiv.
Inde (Établissements français de 1’), 124; — donations sous réserve d’usufruit, 275. — V. Colonies .
Indemnité en droit féodal, 9.
DONS ET LEGS, H
Indisponibilité (Clauses d’), 443, 461.
Individualité financière. — Distinction de cette individualité et de la personnalité morale, 89.
Individualité juridique. — Y. Personnalité morale .
Inexécution des conditions (Révocation des dons et legs pour) 438 et suiv.
Inscriptions hypothécaires prises à titre conservatoire, 335, 336.
Inscriptions hypothécaires (État des). — Production, 401.
Insertions dans un journal judiciaire, 403 et suiv.
Instance administrative. — Y. Instruction administrative .
Institués (Établissements). — Y. Établissements institués.
Institution de légataire universel. — Y. Légataires universels .
Institution nationale des jeunes aveugles, 147, 130.
Institution nationale des sourds-muets et des sourdesmuettes de Paris, Chambéry et Bordeaux, 147, 150.
Institut de France. Sa personnalité, 149 ; — acceptation des dons et legs, 299; — exemption des droits d’enregistrement, 417.
Institut des frères des écoles chrétiennes. — Personnalité, 212 ; — libéralités pour écoles payantes et pour orphelinats, 212; 258.
Instruction. — V. Écoles , Établissements d'instruction publique.
Instruction administrative qui précède l’autorisation, 386 et suiv., 511 et suiv.
Interdit (Mise en demeure d’un), 411.
Intérêts des legs, 327 et suiv., 483.
Interpellation des héritiers. — Y. Mise en demeure .
Interposée (Personne). — Y. Interposition de personne.
Interposition de personne. — Droit ancien, 20; — libéralités aux établissements non reconnus par personne interposée, 57 et suiv. ; — libéralités par personnes interposées aux établissements reconnus soumis à la nécessité de l'autorisation, 344, 345.
Interprétation des donations et testaments, 497 ; — des décrets et arrêtés d’autorisation, 506.
Intitulé d’inventaire, 410.
Inventaire (Acceptation sons bénéfice d’), 290, 436.
Inventaire (Intitulé d’), 410.
Irréductibilité {Clause d’), 472.
Jésus-Christ (Libéralités à). — Droit romain, 3.
Journal judiciaire (Insertion dans un), 405 et suiv.
Juges de paix. — Renseignements à fournir sur la situation de fortune des donateurs ou testateurs et de leurs héritiers, 414.
Justices de paix (Dons et legs aux), 47, 93, 94.
Laïcisation des écoles communales. — Révocation des dons et legs, 453 et suiv.
Lazaristes (Congrégation des), 210, 283.
Légataires universels. — Profitent de la caducité des dons et legs en cas de refus d’autorisation et -de réduction, 491 ; — rendent par leur présence l’opposition des héritiers naturels non recevable, 465 ; — nécessité de leur mise en demeure, 409. — V. Legs universel .
Légion d’honneur (Ordre national de la). — Personnalité, 167 ; — acceptation des dons et legs, 307.
Legs. — Ancien droit, 20 ; - — capacité de recevoir, 39 et suiv.; — assimilation à des charges d’hérédité de legs à des établissements non reconnus, 71 ; — acceptation, 285 et suiv.; — acceptation provisoire, 315 et suiv.; — actes conservatoires, 335 et suiv.; nécessité d’une autorisation, 339 et suiv. ; — assimilation à des charges d’hérédité de legs à des établissements reconnus, 346, 348; — compétence pour l’autorisation, 370 et suiv.; — notifications à la charge des notaires, 391,393, 517 ; — conservation ou vente des biens légués, 433 ; — placement de fonds, 434 ; — conditions, 437 et suiv.; — conditions illicites, immorales ou impossibles, 440 et suiv.; — révocation, 4 48 et suiv., 452 et suiv.; — décrets et arrêtés d’autorisation, 431 et suiv.; — refus d’autorisation, 463 et suiv.; — réduction, 469 et suiv.; — effets de l’autorisation, 481 et suiv.; — fruits et intérêts, 483 et suiv.; — effets du refus d’autorisation, 484; — de la réduction, 486 et suiv » ; — contentieux des legs, 463,497; — droits d’enregistrement, 417 et suiv. — V. Legs à titre universel , Leys particulier, Legs universel .
Legs à titre universel. — Fruits et intérêts, 330 ; — acceptation sous bénéfice d’inventaire, 433; — effets de la réduction, 48/ et^ suiv.; — incapacité des congrégations et communautés de femmes, 282. — V. Legs.
Legs particulier. — Fruits et intérêts, 328, 483. — ^ • Legs .
Legs universel. — Fruits et intérêts, 329, 331, 483 ; acceptation son s bénéfice d’inventaire, 436 ; — effets de la réduction, 487 et suiv.; — fraude cà la loi, 63, 491 ; — incapacité des congrégations et communautés de femmes, 282. \. Legs .
Legs verbal, 398.
Lettre chargée (Mise en demeure des héritiers par), 410.
Lettres patentes, 6, 14, 18, 20.
Libéralités anonymes. — V. Dons anonymes .
Libéralités complexes et connexes, 369, 382 et suiv ,512 et 316.
Libéralités déguisées, 57 et suiv.
Libéralités manuelles- — Y. Dons manuels .
Libéralités mixtes. — Y. Libéralités complexes et connexes .
Lits d’hospices et hôpitaux (Désignation des titulaires de), 444,
Loi des Alamans, 8; — des Bavarois, 8; — falcidie, 3.
Lois barbares, 4, 8.
Lourdes (Chapelle de), 249.
Lycées. — Personnalité, 144; — dons et legs pour leurs chapelles, 181 ; — acceptation dos dons et legs, 299; — exemption des
droits d enregistrement, 417.
Mainmorte (Établissements et gens de). — Y. Etablissements de mainmorte .
Maires. — Représentation légale des pauvres, 46, 127, 131, 132, 236 ; — acceptation des dons et legs faits aux pauvres, 297; — aux communes, 293 ; — aux sections de commune, 294 ; — aux bureaux de bienfaisance et d’assistance médicale, aux hospices et hôpitaux, 300 ; — acceptation provisoire, 316, 318, 319, 321; renseignements à donner sur la fortune des donateurs ou testateurs et de leurs héritiers, 414, 515.
Maisons d’éducation de la Légion d’honneur, 167.
Maisons de refuge, 253.
Maisons de retraite pour les chanoines, 250.
Maisons de retraite pour les prêtres âgés ou infirmes. — Leur personnalité, 185 ; — acceptation des dons et legs, 303.
Maisons de retraite pour les vieillards, 233.
Maisons vicariales (Dons et legs pour rétablissement de), 182.
Maîtrises, 241.
Mandataires légaux ou officiels des pauvres, 126 et suiv.
Manuels (Dons). — V. Dons manuels .
Martinique (La), 124. — Y. Colonies .
Martyrs (Libéralités aux), 3.
Mayotte, 124. — V. Colonies .
Médecins, 279.
Mense archiépiscopale, 182 ; — curiale, 182 ; — épiscopale, 182
— succursale, 182. — V. Cures et succursales , Evêchés et arche vêchés .
Messes. — Fabriques, 236, 248, 250, 285, 286, 302, 475; — hospices et hôpitaux, 181, 253 ; — cures et succursales, 248; — évêchés et archevêchés, 249; — chapitres, 250 ; — séminaires, 251 ;
— communes, 261 ; — chapelles sans titre, 50; — dons manuels et anonymes à charge de messes, 352; — approbation provisoire de l’évêque, 403 ; — fixation et droit de réduction du nombre des messes, 403; — autorisation d’office, 475; — distribution
de pain et de vêtements à l’issue des messes, 241 ; — charges d’hérédité, 70, 347, 348.
Mesures conservatoires, 335 et suiv.
Métropoles, 179.
Meubles (Dons et legs de). — Compétence pour l’autorisation, 373, 377, 379; — état estimatif, 401; — conservation ou vente, 433. — Y. Donations , Dons manuels , Legs.
Mineur (Mise en demeure et consentement d’un héritier), 411.
Ministère public. — Ses attributions aux colonies, 423.
Ministères, 92.
Ministre de la Marine, 307 ; — de l’Instruction publique, 137, 298, 381 ; — de l’Intérieur, 137, 298; — du Commerce et de l’Industrie, 301. — Y. Ministres.
Ministres. — Acceptation des dons et legs faits à l’Etat, 291; — autorisation pour cette acceptation^ 359 ; — annulation et reformation des arrêtés des préfets et des gouverneurs, 381; instruction des affaires de dons et legs, 424; — participation aux délibérations du Conseil d’État, 427; — interprétation des arrêtés ministériels, 506.
Ministres du culte, 279.
Mise en demeure des héritiers. — Nécessité d’une mise en demeure avant les décisions des conseils municipaux, 364 ; — des conseils généraux, 366; — des préfets, 375, 405 et suiv.; du Président de la République, 403 et suiv. ; — héritiers naturels et légataires universels, 409; — exploit d’huissier, lettre chargée ou notitication administrative, 410, 515.
Missions à l’intérieur, 450.
Missions de Saint-Lazare (Congrégation des,, 210.
Missions étrangères (Congrégation des), 210.
Mixtes (Libéralités). — Y. Libéralités complexes et connexes.
Mobiliers (Dons et legs). — Y . Meubles.
Mode d’emploi des dous et legs, 433 et suiv.
Modiques fDons), 350.
Monnaies et médailles (Administration des), 100.
Monts-de-piété, 202.
Motifs d'autorisation, 431 ; — do refus d’autorisation, 463 et
suiv. ; — de réduction, 471.
Musées départementaux et municipaux, 364, 384, olO.
Musées nationaux, 93, 509.
Muséum d’histoire naturelle. - Personnalité morale, 1^6; acceptation des dons et legs, 299.
Nécessité de l’autorisation préalable. — Principe, 339 et
suiv.; — sanction, 344.
Non-lieu à statuer, 468.
Notaires. — Leurs obligations sous l’ancien droit, 20; — dans le droit moderne, 391 et suiv., 517 et suiv.; — leur ministère nécessaire pour les donations, 399 ; — renseignements sur Ja fortune des donateurs ou testateurs et de leurs héritiers, 414; légis-
lation coloniale, 423.
Notaires (Chambres des), 205. — V. Compagnies d'officiers publics et ministériels.
Notes du Conseil d’Etat et de ses sections, 430.
Notification des libéralités aux personnes morales donataires ou légataires, 391 ; — aux préfets, 393.
Nouvelle-Calédonie, 124; — acceptation provisoire, 324. y
Colonies.
Nue propriété (Dons et legs de). — Réunion de la nue propriété et de l’usufruit, 357; — vet*te des biens donnés ou légués en nue propriété, 433 ; — légalité de la réserve d’usufruit, 451.
Objets mobiliers (Dons et legs d’). — Y. Meubles.
Oblations, 351.
Obligations des notaires, 391 et suiv., 517 et suiv.
Obock, 124. — Y. Colonies .
Océanie (Établissements français de P), 124; — acceptation
provisoire, 324. — Y. Colonies.
Œuvres charitables. — Charges d’hérédité, 70, 347, 348’ cures
et évêchés, 268.
Œuvres diocésaines. — Evêchés, 268.
Œuvres paroissiales. — Cures, 268.
Officiers de santé, 279.
Officiers publics et ministériels. — Y. Compagnies d officiers publics et ministériels , Notaires.
Offrandes, 331.
Offres de concours, 334.
Offres de donation, 399.
Opposition des héritiers, 405 et suiv., 424, 429, 516; — délai, 410, olO , formes, 413; timbre, 416; — héritiers naturels et légataires universels, 465 ; — effets de Poppos.tion sur la compétence des conseils municipaux, 364; — des conseils généraux, 366 et 368; — des préfets, 373.
Oratoires particuliers. — V. Chapelles domestiques.
Oratoires publics. — V. Chapelles de secours Ordre des avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, 204. Ordres d avocats près les cours d’appel et tribunaux. — Personnalité, 203; acceptation dos dons et legs, 311.
Orphelinats (Dons et legs en faveur des). — Institut des frères
des écoles chrétiennes, 212, 258; — bureaux de bienfaisance, hospices et hôpitaux, 253; — évêchés, 264; — revendication par les communes et les pauvres des dons et legs faits aux orphelinats non reconnus, 46, 47.
Pagodes de l’Inde, 275.
Papauté, 224, 362.
Paris (Ville de). — Décisions du conseil municipal relatives à l’acceptation des dons et legs faits à la ville, 365; — acceptation provisoire, 316; — représentation légale des pauvres de Paris, 133; — caisses des écoles, 133; — bureaux de bienfaisance, hospices et hôpitaux, 162; — libéralités au corps des gardiens
de la paix, 112. — V. Administration générale de l'assistance publique de Paris.
Paroisses, 179.
Partage de succession, 483.
Passif et actif. — Etat à produire, 404, 516.
Pasteurs protestants, 190.
Patrimoines (Séparation des), 335, 336.
Patronages (Libéralités en faveur de). — Evêchés, 243.
Pauvres. — Droit romain, 3; — droit ancien, 6, 14, 18, 25, leur personnalité, 125 et suiv . ; — représentation légale des pauvres des communes, 126 et suiv.; — revendication des dons et legs faits aux établissements non reconnus, 46, 73, 130, 132 ; aux établissements publics dépourvus de vocation charitable, 131, 132 236, 240, 242, 266; — aux établissements d’utilité publique, 233; — dons et legs à 'les catégories de pauvres, 127 ; aux pauvres de quelle commune sont attribuables les libéralités faites aux pauvres sans détermination ? 140, 285, avis de„ v,on
seils municipaux sur les dons et legs faits aux pauvres des communes, 127 ; — rattachement pour ordre aux budgets municipaux desdits dons et legs, 127; — surveillance des forations privées, 75, et des quêtes particulières, 143 ; — acceptation des dons et legs faits aux pauvres des communes, 29/ et suiv., acceptation provisoire, 321 ; — pauvres de plusieurs communes, d’un canton, d’un département, 135, 136, 298; - pauvres de plusieurs départements ou de la France entière, 137, -9 ,
pauvres de Paris, 133; — pauvres établis a l’etranger, 138 -.9 , — conditions illicites, 445, 459. — V. Etablissements de bienfaisance, Communes , Etablissements ecclésiastiques , Conditions HLxdt&s
Personnalité civile. — V. Personnalité morale. considérée
Personnalité morale. — De la reconnaissance legale considérée comme source do la personnalité morale, 39 et suiv..
tinction de la personnalité morale et de l’individualité financière, 89.
Personnalité financière. — V. Individualité financière. Personne interposée. — V. Interposition, de personne. Personnes morales. — Création, 39 et suiv. ; — énumération, 91 et suiv.; — personnes morales ayant la faculté d'acceptation provisoire, 316 et suiv.; — soumises à la nécessité de l’autorisation, 358 et suiv.
Personnes morales étrangères, 220 et suiv., 360.
Petites sœurs des pauvres (Congrégation des), 284.
Pia corpora, 3.
Pièces à produire pour l'autorisation de l’acceptation, 396 et suiv., 511 et suiv.; — transmission à, l’Administration centrale, 415.
Placement des sommes provenant de dons et legs, 434; dons
anonymes, 352.
Placement d’indigents dans les hospices et hôpitaux (Libéralités destinées au), 253 ; — clauses illégales, 444, 458.
Pompes funèbres (Syndicats de). — Y. Syndicats de pompes
funèbres.
Pompiers (Compagnies de), 47.
Possession (Envoi en), 332.
Prédications extraordinaires, 450:
Prefet de la Seine. — Représentation légale de la ville de Paris, 365; — du département de la Seine, 317 ; — défaut de qualité pour la représentation des pauvres de Paris, 133,
Préfets. — Acceptation des dons et legs faits aux départements, 292; aux pauvres, 135, 298; — aux asiles d’aliénés, 300; — acceptation provisoire des dons et legs faits aux départements,
. ’ compétence des préfets pour l’autorisation de l’accepta-
tion des dons et legs faits aux établissements publics et d’utilité publique, 373 et suiv. ;, — instruction administrative, 386 et suiv., 511 et suiv.; — états sommaires à notifier aux préfets par les notaires, 393, 517; - extraits à délivrer par les receveurs de enregistrement, 394; avis à donner sur l’acceptation des < ons et legs, 403; — vérification et certification des états d’actif et de passif, 404; — droit des préfets de statuer d’office, 475
e suiv.; — rapport d’arrêtés préfectoraux, 493 et suiv *
interprétation desdits arrêtés 506.
Première communion (Dons et legs en faveur des enfants salel,^ ' ~ Fabri1ucs > 241; - cures et suceur -
Presbytère (Libéralité destinée à l’agrandissement d’un), 286. Proscription, 68, 335, 336. 456.
Président de la République. — Compétence pour autoriser l’acceptation des dons et legs, 370 et suiv.; — droit de statuer d’office, 475 et suiv. ; — des diverses décisions qui peuvent être prises par le Président de la République, 431 et suiv.; — effets des décisions, 481 et suiv.; — rapport ou modification des décrets du Président de la République, 493 et suiv.; — recours pour excès de pouvoirs, 499 et suiv.; — interprétation des décrets, 506.
Présomptions, 62 et suiv., 345.
Prête-nom. — Y. Interposition de personne .
Preuves, 63 et suiv., 345.
Prières (Charges d’hérédité consistant en). — Validité, 70; — pas d’autorisation, 347, 348.
Principe de la spécialité. — Y. Spécialité.
Prix de vertu (Libéralités destinées à la fondation de), 270.
Procès-verbal d’estimation d’immeubles donnés ou légués. — — Production, 401; — timbre, 416.
Proviseurs, 299.
Provisoire (Acceptation). Y. Acceptation provisoire.
Quartiers de communes (Dons et legs aux). — Validité, 119; — acceptation, 294.
Quêtes. — Communes, 116; — établissements publics de bienfaisance, 228,351; — fabriques, 228, 351; — liberté des quêtes privées, 142.
Quinze-Vingts (Maison des), 150.
Quotité disponible. — Y. Réserve légale.
Rabbins, 194.
Rapport de décisions, 496 et suiv.; — recours pour excès de pouvoir, 505.
Ratification. — Y. Confirmation.
Receveurs de l’enregistrement. — Extraits à délivrer aux préfets, 394. »
Réclamations des héritiers. — V. Opposition.
Reconnaissance légale. — Droit romain, 3; — droit ancien, 4, 5, 6, 7, 18 et suiv. ; — droit intermédiaire, 34 ; — droit moderne, 36,37, 39 et suiv.; — reconnaissance légale considérée comme base de la capacité de recevoir, 39 et suiv./ dons et legs antérieurs à la reconnaissance légale, 80 et suiv., \ . Etablissements reconnus , Etablissements non reconnus .
Recours contentieux, 499 et suiv.
Recours en appréciation de la validité des actes d autoiisation, 507 ; — en interprétation desdits actes, 507 ; — pour exces de pouvoirs, 499 et suiv.
Recteurs, 299.
Réduction des legs. — Droit de réduction conféré à Pautorité gouvernementale ou administrative, 431, 469 et suiv.; — motifs de réduction, 471; — réduction d’office, 480; — effets de la réduction, 486 et suiv.; — à qui profite la réduction? 490 et suiv.
Réduction du nombre des messes de fondation. — Pouvoir de l’évêque, 403.
Refus d'autorisation, 431, 463 et suiv.; — motifs de refus, 463 et suiv.; — refus d’autorisation d'office, 479; — effets de refus d’autorisation, 484 et 483; — à qui profite le refus d’autorisation ? 485, 490 et suiv.; — annulation du refus d’autorisation, 495;
— recours pour excès de pouvoirs, 503 et suiv.
Refus de dons et legs, 364, 366, 467.
Régies de dépenses de deniers charitables, 459.
Régies financières, 92.
Rejet. — V. / le fus (T autorisation.
Religieuses. Dots, 353. — V. Congréganistes , Congrégations et communautés religieuses. Communautés de femmes , Congrégations de femmes.
Remise de dette, 356.
Rentes sur l’État (Placement des dons et legs en), 434.
Réparations aux églises (Libéralités pour), 286.
Représentants légaux des pauvres, 126 et suiv.
Répudiation des dons et legs. — V. Refus des dons et legs.
Réserve légale, 465.
Réserves relatives aux conditions illicites, immorales ou impossibles. — V. Conditions illicites , immorales et impossibles.
Retard dans l’exécution des conditions, 439.
Retrait d’autorisation, 493 et suiv.; — recours pour excès de pouvoirs, 505.
Rétroactivité de l’autorisation, 481 et suiv.
Réunion (La), 124. — Y. Colonies.
Revenus des dons et legs (Capitalisation des), 434.
Révocation des dons et legs pour inexécution des conditions, 438 et suiv., 452 et suiv., 456; — compétence judiciaire, 497.
Sacré-Cœur (Église du), 249.
Saint-Esprit (Congrégation du), 210.
Saint-Pierre et Miquelon, 124; — acceptation provisoire, 324.
— V. Colonies .
Saint-Siège, 254, 362.
Saint-Sulpice (Compagnie des prêtres de), 210.
Sapeurs-pompiers (Compagnies do), 47.
Secours aux heritiers nécessiteux, 473.
Secrétaires perpétuels des académies, 299.
Sections de communes. — Personnalité, JL17 et suiv.; — acceptation des dons et legs, 294; — acceptation provisoire, 316; — autorisation d’office, 475, 477, 47S.
Sections du conseil d’État. — Compétence, 371; — répartition des affaires, 425; — mode de délibération, 426; — notes et avis,
Seine (Département de la). — Délibérations .du conseil générai relatives à l’acceptation des dons et legs, 367; — acceptation provisoire, 317 ; — représentation légale des enfants assistés et
moralement abandonnés, 133, 136.
Seine (Préfet de la). — V. Préfet de la Seine.
Séminaire israélite, 195.
Séminaires. — Ancien droit, 6, 1S, 25; — articles organiques, 33; — personnalité, 147, 184; — acceptation des dons et legs, 302, 304; — notification des dons et legs à la charge des notaires, 391; — libéralités à charge de messes, 251; — fondation de bourses dans les séminaires par les fabriques, 236, 245; — les cures, 248; — les évéctiés, 249. — V. Écoles secondaires ecclésias tiques.
Séminaires (Grands). — Y. Séminaires .
Séminaires (Petits). — V. Écoles secondaires ecclésiastiques.
Séminaires protestants, 191.
Sénégal, 124. — V. Colonies .
Séparation des patrimoines, 335, 336.
Sépultures (Dons et legs pour l’entretien de). — Fabriques, 245; — conseils presbytéraux et consistoires, 246; — communes, 261.
Séquestre d’une succession. — Délivrance des dons et legs, 412.
Serment, 63, 345.
Sermons (Dons et legs h charge de), 450.
Services religieux. — V. Messes.
Simulation, 57 et suiv.
Socialisme (Clause tendant à l’encouragement du), 460.
Sociétés anonymes. — V. Sociétés civiles ét commerciales .
Sociétés civiles et commerciales, 87 et 8S; — dissimulation d’associations non autorisées, 88; — dissimulation de donations, 59.
Sociétés d’agriculture, 47, 95.
Sociétés de charité maternelle. — Compétence pour l’autorisation de l’acceptation des dons et legs, 374.
Sociétés d’encouragement pour l’amélioration de la race chevaline, 42.
Sociétés de secours mutuels.
— Distinction des sociétés recon-
nues d'utilité publique, approuvées et au lorisées, 200 ; — approbation irrégulière, 44; — spécialité, 255; — restrictions de la capacité des sociétés approuvées, 280; — acceptation provisoire, 303- — compétence pour l'autorisation, 377; — droits d’enregistrement, 418.
Sociétés hippiques, 42.
Sociétés simulées, 59, 88.
Sommes données ou léguées (Emploi des), 433 et suiv.
Soudan, 124. — V. Colonies .
Souscriptions, 116, 351, 438.
Sous-préfets. — Compétence pour l'autorisation, 379 ; — avis à donner sur l'acceptation des dons et legs, 403; — interprétation des arrêtes des sous-préfets, 506.
Spécialité (Principe de la). — Historique, 226 et suiv.; — justification au point de vue du droit administratif, 238; — au point de vue du droit civil, 263; — • application du principe aux établissements publics, 226 et suiv.; — aux établissements d'utilité publique, 255; — aux associations syndicales, 256; — aux syndicats professionnels, 257; — aux congrégations et communautés religieuses, 258; — inapplicabilité à l'État, aux départements, aux communes, aux colonies, 259 et suiv.; — extensions du principe, 267 et suiv.; — assimilation à des charges d’hérédité de legs faits en violation du principe de la spécialité, 252.
Stations d’Avent et de Carême (Libéralités pour les), 450.
Statuts. — Production, 396.
Stipulations au profit de personnes morales, 289, 400.
Substitution fidéicommissaire. — Prohibition, 451, 462.
Substitution prohibée, 75, 76, 451, 462.
Substitution vulgaire, 451.
Succession (Charges de). — V. Charges d'hérédité.
Succursales (Menses). — V. Cures et succursales .
Succursales des congrégations de femmes à supérieure générale. — Acceptation des dons et legs faits aux succursales autorisées, 313; — dons et legs aux succursales non autorisées, 53 et suiv.
Succursales des communautés de femmes à supérieure locale, 56.
Supérieurs et supérieures, 313, 314.
Supplément de traitement des curés et desservants (Libéralités pour), 286.
Synagogues, 194.
Syndicats uontre le phylloxéra, 178.
Syndicats de Communes. — Personnalité, 121 ; — hospices et hôpitaux intercommunaux, 160; — acceptation des dons et legs, 295.
Syndicats des pompes funèbres, 247.
Syndicats pour les chemins ruraux, 178.
Syndicats professionnels. — Personnalité, 208 et 209; — spécialité, 257 ; — restriction de la capacité, 281 ; — acceptation des dons et legs, 312; — pas d’acceptation provisoire, 316; — nécessité de l’autorisation préalable, 358, 363; — production des statuts, 396 ; — le refus des dons et legs a-t-il besoin d’ètre autorisé? 467; — pas d’autorisation d’oflice, 476 ; — refus d’autorisation d’office, 479 ; — réduction d’office, 480.
Synodes particuliers de la Confession d’Augsbourg, 189.
Tables des pauvres. — Ancien droit, 25.
Tarif diocésain des oblations. — Fixation du nombre des messes de fondation, 403.
Témoins (Preuve par), 63, 345.
Testaments. — Formes, 393 ; — notification au préfet et aux personnes morales légataires, 391, 393, 517; — droit des personnes morales légataires à l’expédition intégrale, 392, 517; — mise en demeure des héritiers d^avoir à prendre connaissance des testaments, 405 et suiv., 515; — compétence judiciaire pour l’interprétation, 497. — V. Legs , héritiers , mise en demeure .
Tiers intéressés (Réserve des droits des). — Autorisation, 496 et suiv.
Timbre (Droits de). — Demande en autorisation, 389; — originaux et expéditions produits à l’appui de la demande, 416.
Titulaires des lits d’hospices et hôpitaux (Désignation des), 444,
Tombes (Dons et legs pour l’entretien de). — V. Sépultures .
Transactions, 474, 492.
Transcriptions (État des), 401.
Travaux préparatoires du Code il, 3>.
Trésor public, 92.
Trésoriers des fabriques, 302.
Tribunaux civils d’arrondissement, 93, 4.
Tribunaux de commerce, 93, 94.
Tribunaux de première instance, 93, 94.
Troncs, 228, 351.
Unité d’acle, 385; — de compétence, 382 et suiv., 433-
Universitates, 3.
Université de France, 93, 144.
Urgence, 372.
Usage (Droits d’), 273.
Usufruit. — Validité des libéralités faites aux personnes morales sous réserve d’usufruit, 431 ; —prohibition pour les établissements ecclésiastiques et religieux des donations sous réserve d usa-
fruit au profit des donateurs, 274 ; — renonciation à usufruit au profit d’une personne morale, 336; — réunion de l’usufruit et de la nue propriété, 357; — durée de l’usufruit donné ou légué à une personne morale, 272.
Vacations (Sections du conseil d’État siégeant en), 372.
Valeurs mobilières (Dons et legs de). — Vente des valeurs, 433.
Validité dos actes d’autorisation (Recours en appréciation de la),
Validité des dons et legs. — • Compétence judiciaire, 463, 497.
Venerabiles loci, 3.
Vente de biens donnés ou légués, 402, 433 et suiv.
Ventes simulées, 59.
Vésinet (Asile du), 150.
Vicaires, 50, 182.
Vicaires généraux, 182.
Vice de forme. — Recours pour excès de pouvoirs, 499 et suiv.
Ville de Paris. — . V. Paris.
Vincennes (Asile de), 150.
Violation des droits acquis. — Recours pour excès de pouvoirs, 499 et suiv.
Violation des lormes. — Recours pour excès de pouvoirs, 499 et suiv.
Vocations ecclésiastiques (Dons et legs pourl’encouragement des), fabriques, 243; — cures et succursales, 248; — évêchés et archevêchés, 249 ; — séminaires, 251; — conseils presbytéraux et consistoires, 246.
Voies de recours. — V. Recours contentieux , Recours en appréciation de la validité des actes d' autorisation, Recours en interprétation , Recours pour excès de pouvoir.
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6 juillet
Avis G. d’Ét., legs Roussel
Numéros.
6 juin
15 janvier . . .
Avis Comité Int., legs Quenesson. . .
20 décembre .
Avis G. d’Ét., question de principe. .
26 novembre.
is:m
Numéros.
6 juillet
Avis Comité Int., question de principe. . .
6 novembre.
Cass. Civ
26 novembre.
Cass. Req
16 juillet
Cass. Civ
18 novembre.
Cass. Req
23 décembre .
Avis Comité Int., donation d’Audigier . . .
12 janvier. . . .
C. d’Ét. Cont
23 février. . . .
Avis C. d’Ét., legs Souville
10 juillet
Avis Comité Int., legs aux confréries. . . .
la février. . . .
Avis C. d’Ét., question de principe. . .
12 avril
Avis C. d’Ét., donation Jamet ....
22 mai
Avis Comité Int., question de principe. . .
4 juin
Avis C. d’Kt., question de principe
4 mars
Avis C. d’Et., question de principe. . . .
Avis Comité Législ., diocèse de Paris. . . .
6 avril
Avis C. d’Et., asile d’aliénés de Saint-Yon .
12 novembre.
Avis C. d’Ét., question de principe. . . .
2 décembre..
Cass. Req
Avis C. d’Kt., question de principe 232
30 décembre..
27 janvier.... Angers
26 février, . . . Cass. Req
Numéros.
6 mai
27 juillet
20 décembre .
Riom 332
Avis Com. Int., donation Chevalier et de
Mersseman 399
Avis Com. Int., donation Malliiàtre 399
22 décembre .
Cass. Civ
24 mars Cass. Req .
17 mai.. .... Cass. Req . = . .
18 — Cass. Req
17 novembre . Cass. Req
l *r décembre. . C. d’Et. Conl
23 — Avis Sect. Int., donation Vardon
3 mars Montpellier
12 avril Avis Sect. Int., legs Kausnier . .
12 janvier Avis C. d’Ét., question de principe
6 mars Cass. Civ
24 juillet Cass. Civ
19 mars .... Cass. Civ
12 avril C. d’Ét. Cont
27 décembre.. Avis C. d’Ét., question de principe
23 janvier Avis Sect. Int., legs de la Riboisière. . . . 475
5 mai Cass. Req 3^7
2 juin Avis G. d’Ét., legs Vermot 179
17 juillet Cass. Glx. réan 53
4 août...... Cass. Req
DONS ET LEGS, II
Numéros
7 décembre .
25 janvier . . .
28 mars
13 juillet
2 août
7 novembre.
14 avril 1er août.
3 juin .
1er juillet
13 août.
6 janvier . . .
5 février. . . .
5 mai
12 novembre.
24 janvier. . .
25 mars
14 avril
10 juin
12 août
17 novembre
7 janvier. . . .
17 février. . . # 12 avril
Avis Sect. Int., question de principe .... 46
Avis Sect. Int., question de principe .... 434
Cass. Req 282
Cass. Civ 70
Avis Sect. lut., question de principe. . . . 434
Cass. Req 74
Avis Sect. Int., legs Avon 179
Cass. Req 220
Cass. Civ 41, 63 et 65
Cass. Civ 344
Avis Sect. Int., question de principe .... 54
Avis Sect. Int., sœurs de Saint-Vincent de
Paul à Nolay 54
Avis Sect. réun. Fin. et Int., maisons de Cha-
renton et des Quinze-Vingts 150
Avis Sect. Int., legs Rivière 279
Cass. Req 400
Cass. Civ 334
C. d’Ét. Cont
31 juillet ....
Avis Sect. Int., don Laurichesse . . .
14 août
Cass. Civ.
6 novembre .
Cass. Civ
Avis C. d’Ét., legs Menuel et Béhel. .
4 décembre..
Cass. Req
18 mars
Cass. Civ
1er avril
Agen .
18 décembre .
Avis C. d’Ét., legs Pagelet
10 février. . . .
Cass. Civ
10 mars
Avis Sect. Int., question de principe.
4 avril
Trib. civ. Saint-Marcellin
7 juillet
Cass. Civ
Cass. Req
24 novembre.
Cass. Req - -
18 janvier. . . .
16 février. . . .
Avis Sect. Int., question de principe.
10 mars
Avis C. d’Ét., legs Michaux
O juillet
30 novembre.
Grenoble .
Cass. Req
Numéros.
8 février. . . .
30 mai
13 juin ......
5 juillet
23 mars
24 mai
6 juillet
15 septembre.
7 novembre.
12 décembre .
14 novembre.
20 décembre .
4 janvier . . .
1er février . . . .
0 mars
24 avril
9 mai
24 juillet
19 novembre.
30 décembre .
Cass. Req
Cass. Req
Cass. Civ
Cass. Civ
C. d’Ét. Cont
Note C. d’Ét.. legs Rougier 253
Avis C. d’Ét., question de principe 234
Avis Sect. Int., legs Duchêne 47
Cass. Req 158
7 juillet
24 novembre.
29 janvier. . . .
l<,r février
14 juin
26 novembre, il décembre .
12 juillet
8 août
27 novembre.
13 décembre .
2 janvier. . . .
13 juillet
7 décembre .
30 janvier. . . .
28 mars
25 juin
22 juillet
6 novembre.
18 décembre .
29 janvier
3 mars
5 mai
• Numéros.
Avis G. d’Et., question de principe 179
Cass. Ch. réun 420
Avis Sect. Int., legs Darbins 234
Cass. Req 168
C. d’Ét. Cont
Cass
Cass. Req
Numéros .
août
Avis Sect. Int., legs Aubert
octobre . . .
Note et projet de déc. Sect. Int., don ano-
nyme
Note Sect. Int., legs Coppier
mars
Gass. Req
Avis G. d’Ét., question Je principe
G. d’Ét. Cont
Avis C. d’Ét., question de principe
21 juillet ....
Avis Sect. Int., legs Ardy
Avis Sect. Int., legs Petit
août
Note Sect. Int., legs de Sqinl-Gxupéry . - -
G. d’Ét. Gont
décembre .
Note Sect. Int., legs Leoui
janvier . . .
Avis Sect. Int., sœurs de la Providence a
Seilhac
Avis Sect. Int., legs Bérard
fcviaer. . .
C. d’Kt. Cont
3 mars .
6 avril . .
13 avril..
10 mai.
Note Sect. Int., legs Rollicr
G. d’Ét., projet de déc., legs Lavatix. . . .
Avis Sect. Int., legs Vallée
Avis Sect. Int., bur. de bienf. de Saint-Léger.
Note C. d’Ét., legs Ménard
Note Sect. Int., legs Martin
Note C. d’Kt., legs Louvel de Monceaux . .
Avis Sect. Int., legs Gostallat
Avis G. d’Ét., question de principe (fabriques). Avis G. d’Kt., question île principe (conseils
presbytéraux)
Note Sect. Int., legs Laflit e
Note Sect. Int., école des Arts et Métiers de
Cbàlons
Avis G. d’Kt., Société de Marie
G. d’Et., projet de déc., legs Huland. . . .
Avis G. d’Ét., question de principe
Note C. d’Ét., legs Barre
Avis G. d’Ét., question de principe
Avis Sect. Int., legs Gauldrée
G. d’Kt., projet de dôcr., legs Léoui .... Avis G. d’Ét., legs Bottin-Desylles
3 août.
26 octobre . . .
9 novembre.
lor décembre. .
5 janvier.
1er février.
7 mars . .
4 avril...
9 mai
7 juin . . .
19 juillet .
Avis
Cass.
Cass.
Note
Note
Avis
Note
Avis
Avis
Note
Note
Avis
Note
C. d Sect
Numéros .
Et., legs Aviat 243
Int., legs Quesnel 443
Int., legs Edelin 403
Int., legs Depierre 403
Int., legs Philippe 474
Int., legs Dony 465
Ét., legs Bonnomet de Yédreuil. . 236
Int., legs des Guilhots 402
Int., legs Stèlandre 241
’Ét., legs Le Bricquier du Mealiir. . 243
Int., legs Garnier 242
2 août.
24 octobre . . «
8 novembre
Avis C. d’Ét., legs Charbonnier Avis Sect. Int., don anonyme Avis Sect. Int., legs Loisel. . . .
Cass. Civ
Avis Sect. Int., legs de Relie Isle.
Note Sect. Int., legs Savary . . .
Note Sect. Int., donation Loche.
Avis Sect. Int., legs Boutefoy. .
Avis Sect. Int., legs Thalivey Note Sect. Int., donation Mordret . . .
Avis Sect. Int., legs Bernard
Note Sect. Int., legs Laval
Note Sect. Int., legs Dupré
Avis C. d’Ét., legs Grassin
Sect. Législ., projet de décr., legs Laval
Note Sect. Int., legs Tournaire
Note C. d’Ét., legs Godard-Desmarets. .
Note Sect. Int., donation Boilley. . . .
Avis C. d’Ét., legs Noché
Note C. d’Ét., legs Desgenetais
Note et projet de décr., Sect. Int., don anonyme
Note Sect. Int., orphelines d’Auxerre.
Avis Sect. Irit., legs Mourot
G. d’Et. Cont. * • •
Note Sect. Int., donation Berger. . - Avis Sect. Int., legs Servonat ... •
Sect. Int., projet de décr., legs Stèlandre
Numéros.
Avis Sect. Int., legs Desjardins 34g
Avis Sect. Int., donation Leroy 243
Avis Sect. Int., legs Laurin 403
3 décembre
20 février
1 1 mars .
legs Bouvet
Avis C. d’Et., legs Campbell.
Note C. d’Ét.. legs Gatteaux.
L. d’Et., projet de décr., legs Phélypeaux. . Avis C. d’Ét., legs Béroud
Avis C. d’Ét., legs Toutenel
Note Sect. Int., legs Lafarge
Note C. d’Ét., legs Bardot
Avis C. d’Ét., legs Delpech
Avis Sect. Int., legs Durillon
Avis et projet de décr., Sect. Int., legs Fos-
seret
Avis C. d’Et., legs Bayerque
Note C. d’Et., legs Vagond
Note Sect. Int., legs Perre
Note Sect. Int., legs Palisse
Note Sect. Int., donation Macler
Avis C. d’Et., Frères des Ecoles chrétiennes. Note C. d Et., legs Adert ...
C. d Et., projet de décr., legs Laval
Note Sect. Fin., legs Outil
Note Sect. Int., commune (le Trouville
Avis Sect. Int., donation Mazeret
Note Sect. Int., donation Pouria
Noie Sect. Int., legs Varennes de Feuille Avis Sect. Int., legs Roselli de Lorgues. „ „
Note Sect. Int., legs Jouaud.
Note C. d’Et., legs Picault. .
Avis Sect. Int., legs Rossignol Note C. d’Et., legs Poulain .
Note C. d’Et., legs Poinsard .
Avis Sect. Int., legs Le Roux Note Sect. Int., legs Favre. .
Numéros .
19 mars Cass. Civ 454
27 — Note C. d’Et., legs Leliou Daudet 303
2 avril Noie Sect. Int., bur. de bienf. de Jalons . . 46
30 — Sect. Tnt., projet de décr., souscription Pape-
Carpantier 351
14 mai Avis Sect. Int., legs Amé 353
14 — Avis Sect. Int., commune de Sancerre . . . 448
14 — Note Sect. Int., legs Bousquet 286
10 juin Note Sect. Int., legs GrlTs 220
12 — C. d’Et., projet de décr., legs Poirier . . . 172
18 — Avis Sect. Fin., legs Marimouttoupadéatcliy. 274
19 — Avis G. d’Et., Frères des Ecoles chrétiennes. 258
19 — Avis C. d’Et., legs Lasvignes 404
19 — C. d’Et., projet de décr., legs Fosseret. . . 212
26 — Note C. d’Et., legs Sarzier 435
3 juillet.... Avis C. d’Et., legs Bardet 54
10 — Avis C. d’Et., donation Vigouroux 216
17 — Note C. d’Et., legs Cécile. 258
23 — Avis Sect. Int., donation Dérieux 494
30 — Note Sect. Int., legs Limandas 86
30 — Note Sect. Int., legs Deltlieil 465
7 août Avis C. d’Et., legs de Saint-Balmont . . . . 488
18 septembre. Note Sect. Int., fabrique et commune de
Ghazilly 245
30 octobre... Avis C. d’Et., legs Faye 46
13 novembre. C. d’Et., projet de décr., legs Dupré. . . . 131
18 — Avis Sect. Int., legs Cognette 465
20 — Note C. d’Et., legs Massip 268
4 décembre . Note et projet de décr., G. d’Et., legs Gros. .220
18 — Avis C. d’Et., legs Faye 212
7 janvier Avis Sect. Int., legs Pagès 494
14 — Avis Sect. Int., legs Lousialot-Bladé .... 450
15 Note C. d’Et., donation de Fourment. . . . 449
18 février.... Note Sect. Int., Sacré-Cœur de Lille .... 44
3 mars Note Sect. Int., legs Palseur 146
10 — Note Sect. Int., legs Regny 433
31 — Note Sect. Int., legs Bargerin 409
14 avril Cass. Req 60
28 — Note Sect. Int., legs Jullien 249
29 — Note Sect. Int., legs Baranger 51
5 mai Avis Sect. Int., legs Barrault 434
Numéros.
mai
C. d’Et. Cont
décembre .
Note Sect. Int., legs Bondel
Note Sect. Int., legs François
Note Sect. Int., legs Boumesse
Sect. Int., projet de décr., donation Vimont.
janvier.. . .
Avis Sect. Int., fondation de Heere
février. . . .
Cass. Civ
avril
Avis Sect. Int., legs Guidé
Avis C. d’Et., question de principe ....
Note Sect. Int., donation Léon
mai. ......
Avis Sect. Int., don Destruel
Sect. Int., projet de décr., legs Julfien. . .
Avis Sect. Int., cathédrale de Cambrai. . .
juin
Note Sect. Int., legs Maurin
Trib. civ. Pontoise
5 juillet.
décembre
5 janvier. . . .
2 février. . . .
Note Sect. Int., legs Bargoin
Note Sect. Int., legs Letot
Note Sect. Int., legs Lemanissier
Note C. d’Et., legs JaineL
Cass. Beq
Note Sect. Int., legs Mortier
Cass. Civ
Cass. Civ
Note C. d’Et., donation d’Aumale
Note Sect. Int., legs Haussmann
C. d’Et., projet de décr., donation d’Aumale
Cass. Civ
Note Sect. Int., legs Laurent
Avis Sect. Int., fondation Prost
3 février....
2 mars
lor avril
4 mai
10 juin
5 juillet. . . . .
6 août
26 octobre . . .
6 novembre.
21 décembre .
Numéros.
Note et projet de décr., C. d’Et., legs Hal-
leur 253
Note Sect. Int., legs Damême 249
Note et projet de décr., Sect. Int., legs Lison. 268
Note Sect. Int., legs Waltring 384
Note Sect. Int., legs Lesage 411
Note Sect. Int., legs Roger 444
Bordeaux 337
C. d’Et. Cont
Cass. Req 439
Note Sect. Int., legs Gouesnel 410
Trib. civ. Seine 133
Note Sect. Int., legs Lelong 433
Note Sect. Int., legs Sauvin 167
Note Sect. Int., legs Cunin 146
Cass. Civ 42
Paris 461
Avis Sect. Int., legs Guérin 375
Avis C. d’Et., legs Rullier 56
Note et projet de décr., Sect. Int., donation
Sueur 356
Cass. Civ 454
Angers
Cass. Civ 457
Note Sect. Int., legs Patau 253
Note Sect. Int., legs Mallye 444
C. d’Et. Cont
Avis Sect. Int., legs Pichonnier 261
Note Sect. Int., legs Sucy d’Auteuil 220
Sect. Int., projet de décr., legs Sucy d’Auteuil 220 et 243
Trib. civ. Joigny 459
Avis Sect. Int., legs Corbeau 131
Note et projet de décr., legs do Smytère. . 146
Note Sect. Int., legs Roussel 411
Note Sect. Int., legs Denis 268
5 janvier. . . .
Note et projet de décr., C. d’Et., legs Cor-
dier - - *
Note et projet do décr., Sect. Int., legs Chassagnolle . • -•*•••• *•*••••
i janvier.. 4
Numéros .
Note et projet de décr., Sect. Int., legs Oppenheimer 220
Note Sect. Int., legs Patau 253
Note Sect. Int., legs Loslier 258
Note Sect. Int., legs Baplerosses 398
Avis Sect. Int., don anonyme 352
Cass. Req 438 et 454
G. d’Et . , projet de décr., legs Delshens. . . 253
Note Sect. Int., legs Paillard 280
Note Sect. Int., legs Gallin-Martcl 280
Note et projet de décr., Sect. Int., legs Le*
bleu 201
Note Sect. Int., hospice des enfants assistés
de Paris 430
Avis G. d’Et., donations Martelot 494
Note Sect. Int., legs Chanson 411
Note Sect. Int., donation de Barrère. . . . 405
Note Sect. Int., legs Pellissier 236
Avis Sect. Int., legs Lévy-Weill 50
Avis Sect. Int., donation Grain 400
Cass. Civ 245
Cass. Rcq o 1
Note Sect. Int., legs Gallin-Martel 286
Note Sect. Int., legs Géliot 236
Note Sect. Int., legs Perdrieux 236
Avis C. d’Et., question de principe .... 239
Note Sect. Int., legs Bernay 185
Note C. d’Ét., legs Savary 253
Note Sect. Int., legs Godin 136
Avis Soct. Int., legs Buin 243
Sect. Int., proj . de décr., donation Noiret. 144
Avis Sect. Int., legs de Préaulx 58
Cass. Req 75
Note Sect. Int., legs Meslier 146
Trib. civ. Rourgoin 264
Nancy 491
Avis Sect. Int., legs Roudereau 245
C. d’Ét . Cont
Note Sect. Int., legs Sirost 433
Note Sect. Int., legs Mercier de la Villehervé. 213
*HHU
Cass* Civ.^. . w . , 402
8 janvier .
5 février. .
1er mars.
8 avril.
Ie* mai.
4 juin
2 juillet
1er août
30 octobre...
19 novembre.
3 décembre .
Avis et projet
de décr., Sect. Int., legs
Avis Sect. Int.,
legs Bourdon .... 248 et
Note Sect. Int.,
legs Moutardier
Avis Sect. Int.,
donation Glaise
Numéros.
Note Sect. Int., legs Poupart et Herluison . 286
Note et projet de décret. Sect. Int., legs
Bermond 302
Limoges 459
Note Sect. Int., legs Vivier 269
Note Sect. Int., legs Bernouville, Laronce,
Lagrèze 248
Paris
Avis. Sect. Int., legs Bessède
Note Sect. Int., legs Richaud
Note Sect. Int., legs Labedan
Note Sect. Int., legs Beringo
Sect. Int., projet de décr., legs Poupart. .
Grenoble ,
Note G. d’Kt., legs Lignières
Note Sect. Int., legs Boilleau
Note Sect. Int., legs Gadots
Avis Sect. Int., legs Saunier
Avis Sect. Int., legs Fontanilles
Avis Sect. Int., question de principe. . . .
Note Sect. Int., legs Pougnet
Note et projet de déc. Sect. Int., legs
Hübner
Sect. Int., projet de décr., legs Herluison. .
Avis Sect. Int., donation Clauzade
Avis G. d’Ét., legs Boucicaut
Avis Sect. Int., legs Noël
Avis Sect. Int., legs Clérique
Note Sect. Int., legs de Maussion de Gandé
G. d’Ét. Cont
Cass. Req
Note G. d’Ét, legs Vinet
Note Sect. Int., legs Collongue
Note Sect. Int., legs Cavalier
Avis Sect. Int., donation Blanc et Barnier .
Avis Sect. Int., legs Buron
Note Sect. Int., legs Polet
Numéros,
Paris 459
Nîmes 455
Avis Sect. Int., donation de Gallicra . . . 258
Avis Sect. Int., legs Baboin 348
Avis Sect. Int., legs Mennechet 249
Avis Sect. Int., legs TereygeoI-CIuzac . . . 495
Note Sect. Int., legs Lemercier 182
Note Sect. Int., legs Aubry 242
Avis Sect. Int., legs Gallot 475
Avis G. d’Ét., legs Bouvet 181
Note C. d’Ét., legs Simon 268
Note G. d’Ét., legs Bcrtin 403
Note Sect. Int., legs Boyet 260
Note Sect. Int., donation Drouet et Martineau 449
Note Sect. Int., legs Delarue 433
Sect. Int., proj.de décr., donation Pommery 27i Avis Sect. Int., question de principe .... 162
Noie Sect. Int., legs Donnay 146
Note G. d'Ét., legs Petel 269
Note Sect. Int., legs Jupin 433
•Note et projet do décr., Sect. Int., souscription Gambetta 351
Note et projet de décr., Sect. Int., legs Ri-
chard 286
Note Sect. Int., legs Cliasseloup 433
Sect. Int., projet de décr., legs Cavalier. . 181
Trib. civ. Nantes 179
Note Sect. Int., legs Chatonay 302
Avis Sect. Int., fabrique d'Echalpe. .... 466
Avis Sect. Int., legs Dessitnond 348
Avis Sect. Int. , fondations Gridel et Hangard 250
Note Sect. Int., fondation Richard 250
Avis Sect. Int., legs Galy 364
Note Sect. Int., donation Bocquet 182
Avis Sect. Int., legs Delbarre 241
Note Sect. Int., legs Hirsch 235
Note et projet de décr., Soct. Int., legs
Gérard 242
Trib. civ. Rouen 266
Note Sect. Int., legs Bonnet 181
Note Sect. Int., legs Augier 236
Numéros.
11 juin Note et projet de décr., Sect. Int., legs
Troyaux 220
14 — Note Sect. Int., communauté israélite de Lille 193
14 — Avis Sect. Int., legs Tremolet 270
25 — Note Sect. Int., legs Desains 348
5 juillet .... Note Sect. Int., legs Sassot 286
16 — Note Sect. Int., legs Courteille 442
18 — Note Sect. Int., legs Durvis 181
23 — Note Sect. Int., souscription Lazare Carnot 331
23 — Sect. Int., projet de décr., legs Cartigny . . 253
26 — Avis Sect. Int., legs Ballé 374
26 — Note Sect. Int., legs Rimbaud 51
26 — Note Sect. Int., legs Detournay 433
31 — Trib. eiv. Lodève 266
8 août Avis Sect. lut., legs de Ghabert 494
3 septembre. Avis Sect. Tnt., legs Sauve 279
4 novembre. Toulouse 266
12 — Avis Sect. Int., donation Dupré 400
12 — Avis Sect. Int., donation Petit-Frontin . . . 400
24 — Cass. Req ^33
3 décembre. Avis Sect. Int., legs Lechevrel. ...... 58
3 — Note Sect. Int., legs Chanut 378
20 — Avis Sect. Int., legs Pétrot . 245
13 janvier . . . Note Sect. Int., legs Gavelle 236
22 — Note G. d’Él., legs Cesbron-Lamotte .... 249
22 — Note G. d’Et., legs Garel 260
23 — Paris 266
7 février Note Sect. Int., legs Neveu 445
11 Note Sect. Int., legs Jousseaume 409
2 Note et projet de décr., Sect. Int., legs
Rivière
12 Note Sect. Int., legs Barraud 260
18 — Cass, civ., legs Alzieu 65
18 — Cass. Req., legs Dalloz et Pernin 452
19 — Note G. d’Ét., legs Lamare 136
25 Note Sect. Int., legs Robert 136
6 mars G. d’Ét. ‘ *27 &
Il _ Note Sect. Int., legs Lafitte 260
17 Note Sect. Int., legs Sauvaige 131
23 — Note Sect. Int., legs Grand 375
24 Note Sect. Int., legs Aymard
Numéros.
24 mars Note Sect. Int., legs Nouguier 433
26 — Besancon *73
8 avril Cass. Keq < 81
11 — Note Sect, Int., legs Vallet 410
29 — Sect. Int., projet de décr., legs Lhirvis. . . 181
29 — Note Sect. Int., legs Billardct 253
5 mai Avis Sect. Int., legs Baux 247
5 — Note Sect. Int., legs Lemarchand 286
6 — Avis C. d’Ét., legs Saint-Aubin 132
12 — Riom 345
13 — Note et projet de décr., Sect. Int., don ano-
nyme 352
27 — Note Sect. Int., legs Danjou 253
4 juin Avis C. d’Ét., question de principe 216
10 — Noie Sect. Int., legs Bertrand 447
l"r juillet Note Sect. Int.. legs Lheureux 286
8 — Note Sect. Int., legs Nicolet 410
15 — Note Sect. Int., legs Aubry 412
16 — Note C. d'Et., legs Aviet ... 495
Note Sect. Int., legs Jolly
21 — Sect. Législ., projet de décr., legs Üelalandc 107
30 — Avis C. d’Ét., legs Monchaussée 208
30 — Note C. d’Ét., legs Berthoinieu 260
o août Note Sect. Int., legs Claudot 253
5 — Note Seci. înt., legs de Miilaudon 409
7 — C. d’Ét. Cont 269
8 — Note Sect. Int., legs Bonheury 286
10 novembre. Note Sect. Int., legs Carlicr 133
11 — A\is Sect. Int., legs Bande 479
16 — Agen 459
18 — Sect. Fin., projet do décr., legs Lefrançois-
Dumanois . . 170
24 — Cass, civ 58
9 décembre . Avis Sect. Int., donation Dembour 441
9 — Nancy 70
15 — Cass. Ueq 63
22 — Note et projet de décr., Sect. Int. legs De-
grugillier 181
24 — Avis C. d’Et., legs Boîtier 474
4 février Note Sect. Int., legs Salamito 285
4 — Note Sect. Int., legs de Brou 464
Numéros .
1 février.... Trib. civ. Montdidier 224
b — Nancy 63
11 — Note Sect. Int., legs Mourot 50
15 — Cass. Req 63
26 — Cass. Req 64
3 mars Note C. d’Ét., hospice intercommunal de
Pantin 160
8 — Avis Sect. Tnt., legs d’Arirràillè 348
9 — Avis Sect. Int., legs Magnier 71
23 — Note Sect. Int., legs Denis 272
31 — Note C. d’Ét., legs Lallemand 283
6 avril Note Sect. Int., legs Morice 410
3 mai Note Sect. Int., legs Catry 348
10 — Note Sect. Int., legs Montes 241
17 — Note Sect. Int., legs Moulinié 450
2 juin Bourges .... . . 264
15 — Besançon 455
16 — Avis C . d’Et., legs Maublanc 132
17 — Paris 75
18 — Avis C. d’Et., legs Langlois 434
29 — Note Sect. Int., legs Rimbaud 52
29 — Note Sect. Int., legs Puech 86
6 juillet Note Sect. Int., legs Vacoussin 411
7 — Avis G. d’Et., legs Méret 216
Note Sect. Int-, legs Foucher
12 — Note Sect. Int., legs Scliindler 148
18 — Nîmes 42
19 — Note Sect. Int., legs Hébert 68
19 — Note Sect. Int., legs Vallée 260
8 août...... Note Sect. Int., legs Laurent 131
S — Note Sect. Int., Sœurs de Saint-Charles, à
Roanne 348
14 septembre. Note Sect. Int., legs Brunet Martin .... 434
18 octobre,.. Cass, civ 4P9
26 — Note Sect. Int., legs Fould 243
8 novembre. Avis Sect. Int., donation Ringeval 245
8 — Note Sect. Int., legs Poncel - • 410
9 — Note Sect. Int., legs JYlalré 127
17 — Avis C. d’Et., legs Lemoine 448
22 — Sect. Fin., projet de décr., legs Arson. . . 137
23 — Note Sect. Int., legs Lépine 245
29 — Cass. Req., legs Bouttaz 453
29 — Cass. Req., donation Paret 453
DONS ET LE OS, II
Numéros.
lor décembre. . Note Sert. Int., legs Ancliequesne 241
1er — Note Sect. Int., legs Tréboz 248
janvier. . . .
Noie Secl. Int., legs Jeanberné
ai
février. . . .
Amiens
Amiens
mars
Cass. Civ
Sect. Int., projet do décr., legs Monjalon. .
mai
Avis Sert. Int., legs Reymoodon. ...
juin
Chambéry
juillet
Avis C. d’Et., question de principe ....
octobre . . .
Note Sect. Int., legs de Yicq
novembre .
Cass, lieq
décembre .
C. d’Et. Cont
Sect. Int., projet de dérr., legs Robin. . .
janvier. . . .
Cass. lieq ....
Note Sect. Int., legs Fourrai . .
Tri b. civ. Toulouse
février. . . .
Note G. d’Et., legs Fays
Avis C. d’Et., legs Siret
Note Sect. Int., donation Leclercq. .
Note Sect. Int., legs Lestir
Cass. Civ. .... * # .
juin
Note Sect. Int., don anonyme. .
juillet
Sect. Int., projet de décr., legs Glaudot . .
août
Avis Sect. Tr. I»ubl., logs Me ver
Toulouse . . .
Toulouse
novembre .
Note G. d’Et., logs Ghcvassieu
G. d Et., projet de decr., legs Monard-
Milard
janvier. . . .
Note et. projet de décr., Sect. lut. , donation
Arconali Visconti . . ,
mai
Note Sect. Int., legs Verdier
Avis G. d’Et., question de principe ....
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